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NOTE BY THE SECRETARIAT

Under Article 102 of the Charter of the United Nations every treaty and every international agree-
ment entered into by any Member of the United Nations after the coming into force of the Charter shall,
as soon as possible, be registered with the Secretariat and published by it. Furthermore, no party to a
treaty or international agreement subject to registration which has not been registered may invoke that
treaty or agreement before any organ of the United Nations. The General Assembly, by resolution 97 (1),
established regulations to give effect to Article 102 of the Charter (see text of the regulations, vol. 859,
p. VIii).

The terms "treaty" and "international agreement" have not been defined either in the Charter or in
the regulations, and the Secretariat follows the principle that it acts in accordance with the position of the
Member State submitting an instrument for registration that so far as that party is concerned the instru-
ment is a treaty or an international agreement within the meaning of Article 102. Registration of an in-
strument submitted by a Member State, therefore, does not imply a judgement by the Secretariat on the
nature of the instrument, the status of a party or any similar question. It is the understanding of the
Secretariat that its action does not confer on the instrument the status of a treaty or an international
agreement if it does not already have that status and does not confer on a party a status which it would
not otherwise have.

Unless otherwise indicated, the translations of the original texts of treaties, etc., published in this
Series have been made by the Secretariat of the United Nations.

NOTE DU SECRPTARIAT

Aux termes de l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tout traitb ou accord international conclu
par un Membre des Nations Unies aprts l'entrbe en vigueur de la Charte sera, le plus t8t possible,
enregistr6 au Secretariat et publi6 par lui. De plus, aucune partie A un trait ou accord international qui
aurait dO etre enregistr6 mais ne l'a pas W ne pourra invoquer ledit trait6 ou accord devant un organe des
Nations Unies. Par sa resolution 97 (I), I'Assemblke gbnerale a adopt6 un rbglement destine A mettre en
application l'Article 102 de la Charte (voir texte du rbglement, vol. 859. p. IX).

Le terme <<trait&' et l'expression ((accord international n'ont W definis ni dans la Charte ni dans le
riglement, et le Secretariat a pris comme principe de s'en tenir i la position adoptbe A cet 6gard par l'Etat
Membre qui a prbsent l'instrument A 'enregistrement, i savoir que pour autant qu'il s'agit de cet Etat
comme partie contractante l'instrument constitue un trait6 ou un accord international au sens de I'Article
102. II s'ensuit que l'enregistrement d'un instrument present6 par un Etat Membre n'implique, de la part
du Secretariat, aucun jugement sur la nature de l'instrument, le statut d'une partie ou toute autre question
similaire. Le Secretariat considbre donc que les actes qu'il pourrait tre amenr A accomplir ne confbrent
pas A un instrument la qualit6 de ((trait&>ou d'<accord international, si cet instrument n'a pas dejA cette
qualit6, et qu'ils ne confbrent pas A une partie un statut que, par ailleurs, elle ne possbderait pas.

Sauf indication contraire, les traductions des textes originaux des traitbs, etc., publibs dans ce Recuei
ont t6 tablies par le Secretariat de l'Organisation des Nations Unies.
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No. 19831

BULGARIA
and

GREECE

Convention on legal assistance in civil and criminal cases.
Signed at Athens on 10 April 1976

Authentic text: French.

Registered by Bulgaria on 9 June 1981.

BULGARIE
et

GRECE

Convention d'assistance judiciaire en matire civile et
p6nale. Signee i Athnes le 10 avril 1976

Texte authentique : franpais.

Enregistrde par la Bulgarie le 9 juin 1981.
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CONVENTION D'ASSISTANCE JUDICIAIRE EN MATILRE CIVILE
ET PtNALE ENTRE LA REPUBLIQUE POPULAIRE DE BULGA-
RIE ET LA RtPUBLIQUE HELL8NIQUE

Le Conseil d'Etat de la R6publique populaire de Bulgarie et le Pr6sident de la
Rdpublique hellnique,

Attribuant une grande importance ;h la cooperation entre les deux pays dans le
domaine des relations judiciaires,

Ont d6cid6 de conclure une Convention d'assistance mutuelle judiciaire en
mati~re civile et p6nale et ont A cette fin nomm6 leurs pl6nipotentiaires :
Le Conseil d'Etat de la R6publique populaire de Bulgarie, Monsieur Peter Mladenov,

Ministre des Affaires dtrangres,
Le Pr6sident de la R6publique hell6nique, Monsieur Dimitri Bitsios, Ministre des

Affaires 6trangres,
lesquels, ayant 6changd leurs pleins pouvoirs trouv6s en bonne et due forme, sont
convenus de ce qui suit :

CHAPITRE I. DISPOSITIONS GtNtRALES

Article 1er. PROTECTION JUDICIAIRE

1. Les ressortissants de 1une des Parties contractantes jouiront sur le territoire
de l'autre Partie, pour ce qui est de leurs droits personnels et patrimoniaux, de la
m~me protection judiciaire que les ressortissants de cette Partie contractante.

2. Les ressortissants de l'une des Parties contractantes auront acc~s librement
et sans entrave aux tribunaux, parquets et services notariaux (appel6s ci-apr~s
<autorit6s judiciaires))) dont la comptence s'6tend aux matires vis6es par la
pr6sente Convention et aux autres autorit6s de l'autre Partie contractante; ils peuvent
comparaitre, former des requetes et intenter des actions devant ces autorit6s dans les
m~mes conditions que les ressortissants de cette Partie contractante.

3. Les dispositions du chapitre 1er de la pr6sente Convention s'appliqueront
mutatis mutandis aux personnes morales des deux Parties contractantes.

Article 2. ASSISTANCE JUDICIAIRE

1. Les autorit6s judiciaires des deux Parties contractantes s'accorderont une
assistance judiciaire en matire civile, y compris le droit commercial et le droit
familial, et en mati~re p6nale.

2. Les autorit6s judiciaires accorderont une assistance judiciaire aux autres
autorit6s dont la competence s'dtend sur les affaires vis6es au paragraphe l er du pr6-
sent article.

Article 3. MODE DES RAPPORTS

Les autorit6s judiciaires des Parties contractantes communiqueront entre elles
aux fins de l'assistance judiciaire par l'intermddiaire de leurs organes centraux, A

I Entr6e en vigueur le 26 avril 1980, soit 30 jours apr~s 1'6change des instruments de ratification, qui a eu lieu bL Sofia le
27 mars 1980, conform~ment A Particle 57.
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savoir pour la Rpublique populaire de Bulgarie, le Minist~re de la Justice ou le Pro-
cureur Gdndral et, pour la Rdpublique hell~nique, le Minist~re de la Justice.

Article 4. ETENDUE DE L'ASSISTANCE JUDICIAIRE

Les Parties contractantes se preteront mutuellement une assistance judiciaire en
accomplissant divers actes de procedure et notamment : transmission et remise de
documents, perquisitions, saisie et remise de pi~ces & conviction, expertise, interroga-
toire d'inculpds, de t~moins, d'experts, audition des parties et d'autres personnes ainsi
que visite judiciaire des lieux.

Article 5. CONTENU DE LA DEMANDE D'ASSISTANCE JUDICIAIRE

1. La demande d'assistance judiciaire doit contenir les renseignements suivants:
a) Le nom de l'organe requ6rant;
b) Le nom de l'organe requis;
c) L'indication de l'affaire donnant lieu A la demande d'assistance judiciaire;
d) Les noms, adresses et nationalit6 des parties, des inculp6s, des pr6venus et des

condamnds;
e) Les noms et adresses des repr6sentants des parties;
f) L'objet de la demande d'assistance judiciaire et les donn6es n6cessaires h son ex6-

cution; et
g) En mati~re p6nale, une description de l'infraction et sa qualification;

2. Les demandes d'assistance judiciaire doivent etre munies d'une signature et
d'un cachet.

Article 6. PROCEDURE D'EXtCUTION DE LA DEMANDE D'ASSISTANCE JUDICIAIRE

1. Pour ex6cuter une demande d'assistance judiciaire, l'organe requis appli-
quera sa legislation nationale.

2. Si 'organe requis n'est pas compdtent pour ex6cuter la demande d'assistance
judiciaire, il la transmettra l'autoritd comp~tente.

3. Si l'adresse exacte de la personne nommde dans une demande d'assistance
judiciaire est inconnue, l'organe requis prendra les mesures n6cessaires pour dtablir
cette adresse; en cas d'impossibilit6 d'ex~cution de la demande d'assistance judiciaire,
les pieces seront restitudes A l'organe qui les a adress6es.

4. Apr~s l'ex6cution de la demande d'assistance judiciaire, l'organe requis
restituera les pi~ces A l'organe requdrant ou, si la demande n'a pas pu etre exicut6e, il
lui fera connaltre les circonstances qui ont empech l'exdcution.

Article 7. IMMUNITE DES TEMOINS ET EXPERTS

1. Le t6moin ou 1'expert qui comparalt devant l'autorit6 de la Partie requ6rante
sur citation signifide par l'autoritd judiciaire de la Partie requise ne peut, quelle que
soit sa nationalit6, faire l'objet de poursuite p6nale ou d'ex6cution d'une peine pour
une infraction commise avant qu'il ait franchi la fronti~re de la Partie requ6rante.

2. L'immunit6 pr6vue au paragraphe pr6c6dent cessera lorsque le t6moin ou
expert, ayant eu la possibilitd de quitter le territoire de la Partie requ6rante pendant
dix jours cons6cutifs apr~s que les autoritds judiciaires lui auront fait connaitre que
sa prdsence n'dtait plus n6cessaire, sera n6anmoins demeur6 sur ce territoire ou y sera
retournd apr~s l'avoir quitt6. Dans ce d6lai ne sera pas compt6 le temps pendant lequel
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le t~moin ou 1'expert n'a pas pu quitter le territoire du pays pour des raisons ind~pen-
dantes de sa volont6.

Article 8. DOCUMENTS

1. Les documents 6tablis sur le territoire de l'une des Parties contractantes ou
lgalisds par ses organes dans le domaine de leur competence, conform6ment A la
forme 6tablie et portant un sceau, sont accept6s sur le territoire de l'autre Partie
contractante sans 16galisation.

2. Seront 6galement exempts de lgalisation les actes sous seing priv, lgalis6s
par le tribunal ou un autre organe comp6tent de l'une des Parties contractantes, en
vue de leur emploi devant les tribunaux et autres organes de l'autre Partie contractante.

Article 9. SIGNIFICATION

1. L'organe requis effectuera la signification conform~ment A la procedure en
vigueur dans son pays si les documents A signifier sont r~digds dans sa langue natio-
nale ou sont accompagnds d'une traduction certifide conforme dans cette langue.
Sinon, les documents A signifier sont remis au destinataire, si ce dernier consent A les
accepter.

2. La commission rogatoire indiquera l'adresse exacte du destinataire et le nom
du document A signifier.

3. Si la signification des documents ne peut avoir lieu A radresse indiqu~e, l'or-
gane requis prendra les mesures n~cessaires pour dtablir l'adresse exacte; si l'adresse
ne peut 8tre 6tablie, les documents seront retourn~s A l'organe requ~rant.

Article 10. PREUVE DE LA SIGNIFICATION

L'organe requis est tenu de donner la preuve de la signification conform~ment
aux r~glements pertinents de la Partie requise. Elle comprendra une indication du
lieu, de la date de la signification et du nom de la personne A laquelle les documents
ont dtd remis.

Article 11. SIGNIFICATION A DES NATIONAUX

1. Les Parties contractantes ont le droit de signifier des documents A leurs
nationaux par l'interm~diaire dgalement de leurs missions diplomatiques ou consu-
laires.

2. Aucune mesure coercitive ne peut re appliqu~e en pareil cas.

Article 12. FRAIS DE L'ASSISTANCE JUDICIAIRE

1. La partie requise n'exigera pas le remboursement des frais de l'assistance
judiciaire. Chacune des Parties contractantes prendra A sa charge tous les frais
d'assistance judiciaire encourus sur son territoire.

2. L'organe requis informera l'organe requ6rant du montant des frais. Si For-
gane requ6rant recouvre ses frais sur la personne qui est tenue de les acquitter, les-
dites sommes seront acquises A la Partie contractante dont l'organe les a recouvr6es.

Article 13. RENSEIGNEMENTS SUR DES QUESTIONS DE DROIT

Les organes centraux des autorit6s judiciaires des deux Parties contractantes se
communiqueront mutuellement des renseignements sur leur Idgislation en vigueur.
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Article 14. REFUS D'ASSISTANCE JUDICIAIRE

L'assistance judiciaire pourra Etre refus~e :
1. Si la demande se rapporte i des infractions considdr6es par la Partie requise comme

des infractions politiques;
2. Si la Partie requise estime que l'exdcution de la demande est de nature A porter

atteinte A sa souverainet6, A sa sdcurit6 ou A son ordre public.

Article 15. ACTES D'tTAT CIVIL

1. Chacune des deux Parties contractantes adressera A l'autre des extraits des
registres d'dtat civil pour les naissances, les mariages et les d~c~s des ressortissants de
I'autre Partie contractante, ainsi que les amendements et les compl6ments qui y
seront apport~s.

2. Les actes de d~c~s seront envoy~s d'office, les autres sur demande. Tous ces
actes seront transmis gratuitement par la voie diplomatique.

Article 16. REMISE D'OBJETS ET TRANSFERT DE SOMMES

La remise d'objets et le transfert de sommes d'argent se feront conform~ment &
la legislation de la Partie requise.

Article 17. LANGUES
Les organes judiciaires des deux Parties contractantes se serviront, dans leurs

rapports mutuels, de leur langue nationale, les actes et documents A dchanger 6tant en
m~me temps traduits dans la langue du pays requis ou en langue frangaise.

CHAPITRE ii. FRAIS DE JUSTICE ET FACILIT8S DE PROCtDURE

Article 18. DISPENSE DE CAUTION O(JUDICATUM SOLVI >

Les ressortissants de l'une des Parties contractantes, y compris les personnes
morales, qui comparaissent devant les tribunaux de l'autre Partie et qui r6sident sur
le territoire de l'une ou l'autre des Parties contractantes ne peuvent tre astreints A
fournir une caution judicatum solvi pour la seule raison qu'ils sont 6trangers ou qu'ils
n'ont pas de domicile, de residence ou de siege sur le territoire de cette autre Partie.

Article 19. FACILITES DE PROCEDURE

Les ressortissants de l'une des Parties contractantes b~n~ficient sur le territoire
de l'autre Partie de l'exemption des taxes de timbre et des frais de justice et jouiront
d'autres facilit~s ainsi que du droit A l'assistance judiciaire gratuite dans les mames
conditions et dans la meme 6tendue que les nationaux.

Article 20
1. Les documents relatifs A la situation personnelle, familiale et mat~rielle du

requdrant d~sireux de se pr~valoir des facilit~s pr~vues A l'article 19 seront ddlivr~s
par les autorit~s comptentes de la Partie contractante sur le territoire de laquelle il
est domicili6.

2. Si le requ~rant d~sireux de b~n~ficier desdites facilit~s n'a pas de domicile ou
de residence sur le territoire de l'une ou de l'autre des Parties contractantes, le docu-
ment peut tre d~livr6 par la mission diplomatique ou consulaire.
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3. L'organe judiciaire qui statue sur la demande d'exemption en vertu de Far-
ticle 19 peut demander des renseignements compldmentaires A l'organe ayant ddlivrd
le document.

Article 21
Si un ressortissant de l'une des Parties contractantes d6sire b~n6ficier des

facilit6s pr~vues A rarticle 19 et en fait la demande aupr~s des autoritds comp~tentes
de 1'autre Partie contractante, il peut adresser sa demande aux autorit~s comp6tentes
du lieu de son domicile ou rdsidence. Elles transmettront la demande et le proc~s-
verbal, accompagn6s des documents d6livr6s conform~ment A rarticle 20, aux auto-
rites comp~tentes de l'autre Partie contractante.

Article 22

Si un ressortissant d'une des Parties contractantes est tenu de verser des taxes et
des frais de justice aux autoritds de l'autre Partie contractante sur le territoire de
laquelle il a son domicile ou sa r6sidence, il lui sera fix6 un d61ai suffisant pour le faire.

Article 23. EXECUTION DES DECISIONS RELATIVES AUX FRAIS JUDICIAIRES

1. Si une partie A un proc~s dispens6e de la caution judicatum solvi en vertu de
l'article 18 de la pr6sente Convention doit, du fait d'un jugement d6finitif sur le terri-
toire de l'une des Parties contractantes, acquitter des frais de justice, le tribunal
comp6tent de l'autre Partie contractante lui accordera gratuitement, sur demande,
l'exequatur de recouvrement forc6 desdits frais.

2. Aux frais de justice s'ajoutent dgalement les frais aff~rents A la traduction et
A la 16galisation des documents vis~s A l'article 24.

Article 24
1. La demande d'exequatur du recouvrement des frais de justice sera accom-

pagn~e d'une copie conforme de la d6cision relative aux frais de justice, ainsi que
d'un document officiel attestant que la d6cision est definitive et ex6cutoire.

2. Les documents susvis6s seront accompagn6s d'une traduction dans la langue
de la Partie contractante sur le territoire de laquelle le recouvrement aura lieu.

3. Le tribunal qui d6livre l'exequatur du recouvrement des frais de justice doit
s'assurer :
a) Que le jugement A executer est d~finitif et ex~cutoire;
b) Qu'une traduction certifi6e conforme est jointe aux documents vis6s au para-

graphe 1er du pr6sent article.

Article 25
Si la decision relative aux frais de justice doit re ex6cut6e sur le territoire de

l'autre Partie contractante, la demande d'exequatur sera adress6e au tribunal de la
Partie contractante qui a comptence pour d6livrer l'exequatur ou A celui qui a pro-
noncd la d6cision relative aux frais de justice. Ce tribunal transmettra la demande au
tribunal comp6tent de l'autre Partie contractante en mme temps que les documents
vis6s a l'article 24 de la pr~sente Convention.

Article 26
1. Le tribunal d6livrera l'exequatur relatif aux frais de justice sans entendre les

parties.

Vol. 1228,1-19831



1981 United Nations - Treaty Series 0 Nations Unes - Recuell des Tralt6s 9

2. L'ex~cution de la decision relative aux frais de justice ne peut etre refus~e
pour la seule raison que les personnes ayant adress6 la demande d'exequatur n'ont
pas vers6 la caution judicatum solvi.

CHAPITRE ii. RECONNAISSANCE ET EX8CUTION

DES DtCISIONS JUDICIAIRES

Article 27
Chaque Partie contractante s'engage A reconnaitre et A rendre ex6cutoires sur

son territoire les decisions ci-dessous, rendues sur le territoire de l'autre Partie
contractante :
a) Les d6cisions judiciaires ayant acquis force lgale et ex6cutoire en mati~re civile,

familiale ou commerciale;
b) Les d6cisions des tribunaux criminels ayant acquis force 16gale et ex6cutoire en

matire d'actions civiles pour dommages;
c) Les transactions judiciaires.

Article 28
La demande visant h reconnatre et A rendre la d6cision ex~cutoire peut atre

ddpos~e directement par la partie int~ressde devant l'instance compdtente de la Partie
contractante sur le territoire de laquelle doit re effectu6e l'ex~cution ou devant l'ins-
tance qui s'est prononc~e en premier ressort dans la cause en question.

Article 29
Devront atre annex6s a la demande d'exequatur:

a) Le texte int6gral du jugement; s'il n'appert pas qu'il est entr6 en force 16gale et est
susceptible d'ex~cution, il convient d'annexer un document appropri6 certifiant
l'entr6e en force 16gale du jugement;

b) Un document faisant foi qu'une citation a 6 remise en temps utile au d6fendeur
par d6faut, ou son mandataire;

c) Une traduction 16galis6e de la demande et des documents indiqu6s aux points a
et b de cet article.

Article 30
Avant de juger sur la demande, le tribunal peut, les cas 6ch6ant, demander des

6claircissements aux parties et, apr~s les avoir entendues, exiger des pieces compl6-
mentaires. Le tribunal saisi peut 6galement demander des 6claircissements au
tribunal ayant rendu le jugement.

Article 31
1. Lors de l'ex6cution du jugement, on applique la 16gislation du pays sur le

territoire duquel le jugement est ex6cut6.
2. Le d6fendeur peut faire valoir des exceptions contre l'ex6cution du jugement

si cela est admissible d'apr~s la 16gislation du pays dont le tribunal a rendu le jugement.
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Article 32
La reconnaissance et l'exequatur d'un jugement peuvent etre refuses:

a) Si le d~fendeur n'a pas comparu au proc~s du fait que lui ou son mandataire n'ont
pas W dfment cites en justice ou si la citation a W faite seulement par publi-
cation;

b) Si le jugement est en contradiction avec un jugement ant~rieur entr6 en force
lgale, entre les memes parties, sur le mme objet et sur le meme fond, rendu par
un tribunal de la Partie contractante, sur le territoire de laquelle doit etre reconnu
ou ex~cut6 le jugement;

c) Si la reconnaissance ou l'ex~cution de la decision est contraire l'ordre public de
l'Etat obi la reconnaissance ou l'ex~cution doit avoir lieu;

d) Dans le cas ob le tribunal sur le territoire duquel le jugement doit etre ex~cut6 est
l'organe exclusivement competent pour juger 'affaire dont il s'agit.

Article 33. FRAIS AFFERENTS A L'EXICUTION DES JUGEMENTS

En ce qui concerne les frais aff~rents A l'ex~cution des jugements, on applique la
legislation de la Partie contractante sur le territoire de laquelle le jugement doit etre
ex6cut6.

CHAPITRE iv. EXTRADITION

Article 34. OBLIGATION D'EXTRADER

1. Les Parties contractantes conviennent de se livrer, conform6ment aux dis-
positions de la prdsente Convention, les personnes rdsidant sur leur territoire qui sont
r6clam6es aux fins de poursuite p6nale ou d'ex6cution d'une peine prononc6e par le
tribunal de la Partie requdrante.

2. L'extradition n'aura lieu que pour des infractions qui, en vertu de la 16gisla-
tion des deux Parties contractantes, sont punies d'une peine privative de libertd d'au
moins un an, ou d'une peine plus grave, ou qui ont donn6 lieu A la condamnation par
un tribunal de la Partie requ6rante A la privation de libert6 d'une dur6e d'au moins six
mois (infractions appel~es ci-apr~s (infractions donnant lieu A extradition)>).

Article 35. REFUS D'EXTRADER

1. L'extradition n'aura pas lieu :
a) Si l'infraction a 6 commise par une personne qui au moment de la commission

de l'infraction 6tait un ressortissant de la Partie requise;
b) Si l'infraction a 6 commise sur le territoire de la Partie requise;
c) Si l'infraction, A cause de laquelle l'extradition est demandde, a 6t6 commise hors

du territoire de la Partie requ6rante, et lorsque la 1dgislation de la Partie requise
ne pr6voit pas de poursuite dans le cas d'une semblable infraction commise hors
de son territoire ou n'autorise pas l'extradition pour l'infraction faisant l'objet de
la demande;

d) Si l'infraction est de caract6re politique;
e) Si, en vertu de la legislation de l'une des Parties contractantes, la poursuite p6nale

ou l'ex6cution d'une peine ne peuvent avoir lieu pour cause de prescription ou
pour d'autres causes les excluant;
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f) Si l'individu r~clam6 a &6 d~finitivement jug6 par les autorit~s comptentes de la
Partie requise pour le ou les faits en raison desquels l'extradition est demand6e,
ou si les autorit6s comptentes de la Partie requise ont d6cid6 de ne pas engager de
poursuites ou de mettre fin aux poursuites qu'elles ont exerc6es pour le ou les
memes faits;

g) Si, en vertu de la 16gislation des Parties contractantes, la poursuite p6nale est
subordonn6e au ddp6t d'une plainte par la victime de l'infraction.

2. L'extradition n'aura pas lieu non plus pour une infraction de caract~re mili-
taire consistant uniquement en violation d'obligations purement militaires, n'ayant
aucun rapport avec un autre crime de droit commun.

Article 36. PROCEDURE D'EXTRADITION
La demande d'extradition sera prdsent6e par la voie diplomatique.

Article 37. DEMANDE D'EXTRADITION

1. Le demande d'extradition indiquera le nom de la personne r6clam6e, sa
nationalitd, son domicile ou sa rdsidence, la nature de l'infraction et le dommage
qu'elle a caus6.

2. La demande d'extradition sera accompagn6e:
a) Si l'extradition est demand6e aux fins d'une poursuite p6nale, d'une exp6dition du

mandat d'arret avec une description des circonstances matdrielles dans lesquelles
l'infraction a 6 commise et de sa qualification juridique et, si l'extradition est
demand6e pour l'ex6cution d'une condamnation, d'une exp6dition du jugement
devenu ddfinitif;

b) Du texte des dispositions p6nales de la Partie requ6rante donnant qualification de
l'infraction en question;

c) D'un signalement de l'individu r6clam6 et, si possible, de ses empreintes digitales
et de sa photographie.

3. S'il s'agit d'un condamn6 ayant purg6 une partie de sa peine, il sera n~ces-
saire de fournir des renseignements a ce sujet.

Article 38. ARRESTATION AUX FINS D'EXTRADITION

Si la demande d'extradition satisfait aux conditions pr6vues par la pr6sente
Convention, la Partie requise proc~dera imm6diatement a l'arrestation de l'individu
r6clam6, conform6ment A sa 16gislation.

Article 39. RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES
1. Si la demande d'extradition ne contient pas tous les renseignements n6ces-

saires, la Partie requise pourra r6clamer des renseignements compl6mentaires et fixer
pour leur pr6sentation un dM1ai non sup6rieur A deux mois. Ce d6lai pourra atre pro-
long6 pour des raisons valables.

2. Si, dans le d6lai pr6vu ou prolong6, les renseignements demandds ne sont
pas regus, 'autorit6 comptente de la Partie requise pourra mettre fin A la proc6dure
d'extradition et relacher la personne arr&te.

Article 40. ARRESTATION TEMPORAIRE

1. Dans des cas urgents, la Partie requise pourra proc6der h 'arrestation de
l'individu r6clamr avant la reception de la demande d'extradition, conform6ment A
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l'article 37 de la pr~sente Convention. La Partie requ~rante informera la Partie
requise que l'individu en question fait l'objet d'un mandat d'arrt ou d'une condam-
nation devenue d6finitive et que la demande pour son extradition lui sera adress~e
incessamment. En pareil cas, 'arrestation peut Ztre demand6e par td6lphone, t616-
graphe et par tout autre moyen laissant trace 6crite.

2. Les autorit6s comp6tentes des deux Parties contractantes pourront sans une
telle demande proc6der A l'arrestation temporaire d'un individu r6sidant sur leur
territoire si elles ont connaissance du fait qu'il a commis sur le territoire de l'autre
Partie une infraction donnant lieu A extradition.

L'arrestation en vertu des paragraphes I et 2 du present article sera notifi~e
imm6diatement A l'autre Partie contractante.

Article 41. FIN DE L'ARRESTATION TEMPORAIRE

Tout individu mis en 6tat d'arrestation conform6ment A l'article 40 de la pr-sente
Convention sera mis en libert6 si la demande d'extradition de l'autre Partie n'est pas
revue dans les trente jours qui suivront l'avis de l'arrestation. Cette mise en libert6
sera notifi6e b l'autre Partie.

Article 42. EXTRADITION DIFFEREE

Si l'individu r6clamn fait l'objet d'une poursuite p~nale ou purge une peine pour
une autre infraction commise sur le territoire de la Partie requise, 'extradition peut
Etre diffr6e jusqu'A ce que l'action soit close ou que la peine ait W purg~e.

Article 43. EXTRADITION TEMPORAIRE

1. Si l'ajournement de l'extradition pr6vu A 'article 42 de la prdsente Conven-
tion risque d'entrainer la prescription ou de compromettre s6rieusement l'instruction,
l'individu r6clam6 pourra tre extrad6 temporairement sur demande motiv6e.

2. L'individu extrad6 temporairement sera renvoy6 ds la cl6ture de la proc&
dure p6nale qui a motiv6 son extradition.

Article 44. DEMANDES D'EXTRADITION CONCURRENTE

Si l'extradition d'un individu est demand6e par plusieurs Etats, il appartient A la
Partie requise de choisir la demande A satisfaire.

Article 45. LIMITE DES POURSUITES

1. L'extrad6 ne pourra, sans le consentement de la Partie requise, faire l'objet
de poursuites p6nales ou d'ex6cution d'une peine pour une infraction autre que celle
qui a donn6 lieu A l'extradition.

2. Sans le consentement de la Partie requise, l'extrad6 ne pourra non plus atre
livr6 A un Etat tiers.

3. Ce consentement ne sera pas exig6:
a) Si l'extrad6 n'a pas quitt6 le territoire de la Partie requ6rante un mois apr~s la

clbture de la poursuite p6nale ou l'ex6cution de la peine. Ce d~lai ne comprend
pas la p~riode pendant laquelle l'extrad6 n'a pas pu, sans qu'il y ait faute de sa
part, quitter le territoire de la Partie requ6rante;

b) Si l'extrad6 a quitt6 le territoire de la Partie requ6rante mais y est retourn6.
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Article 46. REMISE DE L'EXTRADE

1. La Partie requise informera la Partie requ~rante du lieu et de la date de la
remise.

2. Si l'individu r~clam6 n'est pas requ par la Partie requ6rante quinze jours
apr~s la date fixe pour la remise, il pourra 8tre mis en libert6.

Article 47. REEXTRADITION
Si l'extrad6 se soustrait de quelque mani~re A la poursuite pdnale ou A l'ex~cution

de la peine et retourne sur le territoire de la Partie requise, il sera r~extrad6 sur nou-
velle demande de la Partie requ6rante sans qu'elle soit tenue de fournir les renseigne-
ments et les pices vis~s A l'article 37 de la pr~sente Convention.

Article 48. NOTIFICATION DE L'ISSUE DES POURSUITES PENALES

Les Parties contractantes s'informeront des r~sultats de la poursuite p~nale dont
a fait l'objet l'individu extrad6. En cas de jugement d~finitif, elles sont tenues de se
communiquer l'exp~dition de ce jugement.

Article 49. TRANSIT
1. Chacune des Parties contractantes autorisera sur demande de l'autre Partie

le transit A travers son territoire des individus extrad~s par un Etat tiers vers cette
autre Partie contractante. Les Parties contractantes ne seront pas tenues autoriser
le transit si, en vertu de la pr~sente Convention, il n'y a pas d'obligation d'extrader.

2. La demande d'autorisation de transit sera transmise suivant la m~me proc6-
dure que la demande d'extradition.

3. Les autorit~s de la Partie requise effectueront le transit de la manire qu'elles
jugeront la meilleure.

Article 50. FRAIS D'EXTRADITION

Les frais d'extradition seront A la charge de la Partie contractante sur le territoire
de laquelle ils ont W encourus; les frais de transit seront h la charge de la Partie
requ~rante.

Article 51. OBLIGATION DE POURSUIVRE
1. Chaque Partie contractante proc~dera, sur demande de rautre Partie

contractante et conform~ment A sa legislation nationale, bl la poursuite p~nale de ses
ressortissants qui ont commis sur le territoire de la Partie requ~rante une infraction
donnant lieu A extradition.

2. La demande sera accompagn~e des documents relatifs A l'infraction et de
toute piece A conviction existante.

3. La demande relative A l'ouverture d'une procedure p~nale sera adress~e par
le Procureur g~n~ral de la R~publique populaire de Bulgarie et par le Procureur g~n6-
ral de la R~publique hell~nique.

4. La Partie requise informera la Partie requ~rante des r~sultats des poursuites
et, en cas de jugement d~finitif, lui en adressera expedition.

Article 52. REMISE TEMPORAIRE DE DETENUS

Lorsqu'en liaison avec des poursuites p6nales entam6es sur le territoire de l'une
des Parties contractantes il y aura lieu d'interroger personnellement comme t6moin
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un individu d~tenu sur le territoire de l'autre Partie contractante, celle-ci l'extradera
temporairement / la demande de la Partie requ6rante. La Partie requ~rante main-
tiendra cet individu en 6tat d'arrestation et, ds la fin de l'interrogatoire, elle le ren-
verra A la Partie requise.

Article 53. REMISE D'OBJETS AYANT TRAIT A L'INFRACTION

1. Les objets se trouvant sur l'individu qui a commis l'infraction donnant lieu i
extradition, ainsi que les autres objets pouvant servir de pieces A conviction dans une
proc6dure p~nale, seront remis A la Partie requ6rante, meme dans les cas oft l'extradi-
tion ne peut avoir lieu parce que I'individu r6clam6 est d6c6d6 ou pour d'autres
raisons.

2. La Partie requise peut diff6rer la remise des objets r6clam6s si elle en a
besoin aux fins d'une autre proc6dure p~nale.

3. Les droits des tiers sur les objets remis A l'autre Partie contractante seront
r6serv~s. Apr~s la cl6ture de la proc6dure, ces objets seront retourn6s A la Partie qui
les a envoy6s pour tre remis aux ayants droit.

4. La remise d'objets en vertu du paragraphe Ier se fera conform6ment A l'ar-
ticle 16 de la prdsente Convention.

Article 54. NOTIFICATION DES JUGEMENTS DE CONDAMNATION

1. Les Parties contractantes s'informeront mutuellement des condamnations
d6finitives prononc6es par les tribunaux de l'une des Parties contractantes contre des
ressortissants de l'autre Partie.

2. Sur demande motiv6e, les Parties contractantes s'informeront mutuelle-
ment des jugements de condamnation prononces contre des individus qui ne sont pas
ressortissants de la Partie requ6rante.

3. Sur demande, les Parties contractantes se remettront si possible les emprein-
tes digitales des personnes vis6es aux paragraphes Ier et 2 du pr6sent article.

4. Les renseignements relatifs aux questions vis6es aux paragraphes pr6c6dents
seront transmis suivant la procedure 6tablie A l'article 9 de la pr6sente Convention.

CHAPITRE v. DISPOSITIONS FINALES

Article 55
La Convention d'extradition entre le Royaume de Bulgarie et la R6publique

Hell6nique signre h Sofia le 21 fdvrier 1929' ainsi que son Protocole additionnel sont
sans valeur juridique.

Article 56
La pr6sente Convention est conclue pour une dur6e de cinq ans. Elle sera pro-

rogde par tacite reconduction de cinq ans en cinq ans, A moins que l'une des Parties
contractantes ne la d6nonce six mois avant 1'expiration de la pdriode quinquennale en
cours.

Article 57
La prdsente Convention sera ratifi6e et entrera en vigueur trente jours apr~s

l'change des instruments de ratification, qui aura lieu A Sofia.

I Socidtd des Nations, Recueil des Traitds, vol. CVI, p. 443.
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FAIT A Ath~nes le 10 avril mil neuf cent soixante-seize en deux exemplaires origi-
naux en langue frangaise, les deux textes faisant dgalement foi.

Pour le Conseil d'Etat Pour le President
de la Rpublique populaire de Bulgarie: de la R~publique hellnique:

[Signj] [Signf]
PETER MLADENOV DIMITRI BITSIOS
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

CONVENTION' ON LEGAL ASSISTANCE IN CIVIL AND CRIMINAL
CASES BETWEEN THE PEOPLE'S REPUBLIC OF BULGARIA
AND THE HELLENIC REPUBLIC

The Council of State of the People's Republic of Bulgaria and the President of
the Hellenic Republic,

Attaching great importance to co-operation between their two countries in the
field of judicial relations,

Have decided to conclude a Convention on legal assistance in civil and criminal
cases and for this purpose have appointed as their plenipotentiaries:
The Council of State of the People's Republic of Bulgaria: Mr. Peter Mladenov,

Minister for Foreign Affairs;
The President of the Hellenic Republic: Mr. Dimitri Bitsios, Minister for Foreign

Affairs,
who, having exchanged their full powers, found in good and due form, have agreed
as follows:

CHAPTER I. GENERAL PROVISIONS

Article 1. LEGAL PROTECTION

1. Nationals of either Contracting Party shall enjoy in the territory of the
other Party, in respect of their personal and property rights, the same legal protec-
tion as nationals of the latter Contracting Party.

2. Nationals of either Contracting Party shall have free and unimpeded access
to the courts, procurator's offices, notarial authorities (hereinafter called "judicial
authorities") having jurisdiction in the matters to which this Convention relates and
other authorities of the other Contracting Party; they may appear before them, pre-
sent petitions and institute proceedings under the same conditions as nationals of the
latter Contracting Party.

3. The provisions of chapter I of this Convention shall apply, mutatis mutan-
dis, to corporate bodies in both Contracting Parties.

Article 2. LEGAL ASSISTANCE
1. The judicial authorities of both Contracting Parties shall provide one

another with legal assistance in civil cases, including commercial and family law, and
in criminal cases.

2. The judicial authorities shall provide legal assistance to the other authorities
which haVe jurisdiction in the cases referred to in paragraph 1 of this article.

Article 3. METHOD OF COMMUNICATION

The judicial authorities of the Contracting Parties shall, in providing legal
assistance, communicate through their central organs, namely, for the People's

I Came into force on 26 April 1980, i.e., 30 days after the exchange of the instruments of ratification, which took
place at Sofia on 27 March 1980, in accordance with article 57.
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Republic of Bulgaria, the Ministry of Justice or the Procurator General, and for the
Hellenic Republic, the Ministry of Justice.

Article 4. SCOPE OF LEGAL ASSISTANCE

The Contracting Parties shall provide one another with legal assistance by per-
forming various procedural acts, in particular: the transmittal and delivery of
documents, the execution of searches, seizure and delivery of physical evidence, the
conduct of expert examinations, the interrogation of accused persons, witnesses and
experts, the hearing of litigants and other persons and the conduct of judicial inspec-
tions in situ.

Article 5. INFORMATION TO BE FURNISHED IN APPLICATIONS FOR LEGAL ASSISTANCE

1. Applications for legal assistance must contain the following particulars:
(a) The designation of the applicant authority;
(b) The designation of the authority applied to;
(c) The title of the case in respect of which legal assistance is applied for;
(d) The names, addresses and nationality of the litigants, accused, detained or con-

victed persons;
(e) The names and addresses of the legal representatives of the litigants;
(]) The subject of the application for legal assistance and any necessary information

concerning its execution; and
(g) In criminal cases, a description and the definition of the offence.

2. Applications for legal assistance must be signed and sealed.

Article 6. PROCEDURE FOR EXECUTING APPLICATIONS FOR LEGAL ASSISTANCE

1. In executing an application for legal assistance, the authority applied to
shall comply with its national legislation.

2. If the authority applied to does not have jurisdiction, it shall transmit the
application for legal assistance to the authority having jurisdiction.

3. Where the exact address of the person referred to in the application for legal
assistance is unknown, the authority applied to shall take the necessary steps to deter-
mine the address; if it is impossible to execute the application, the documents shall be
returned to the authority that sent them.

4. After executing an application for legal assistance, the authority applied to
shall return to the applicant authority the documents relating to the application and,
if it has not been possible to execute the application, the authority applied to shall ad-
vise the applicant authority of the circumstances which have prevented execution.

Article 7. IMMUNITY OF WITNESSES AND EXPERTS

1. No person of whatsoever nationality who appears as a witness or expert
before an authority of the applicant Party, in response to a summons from the legal
authority of the Party applied to, may be criminally prosecuted or be subject to the
execution of a sentence for an offence committed before he crossed the frontier of the
applicant State.

2. The immunity provided for in the preceding paragraph shall cease when the
witness or expert, who has had the opportunity of leaving the territory of the appli-
cant Party for a period of 10 consecutive days after the judicial authorities have in-
formed him that his presence is no longer necessary and has nevertheless remained in
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this territory or has returned after leaving it. The time during which the witness or
expert was unable to leave the territory of the country for reasons beyond his control
shall not be counted in this period.

Article 8. DOCUMENTS

1. Documents drawn up in the territory of either Contracting Party or authen-
ticated by its authorities, in the area in which they have jurisdiction, in due form and
bearing a seal, shall not require authentication in the territory of the other Contract-
ing Party.

2. Private documents authenticated by a court or other competent authority of
either Contracting Party for use in the courts or other organs of the other Contract-
ing Party shall also be exempt from authentication.

Article 9. SERVICE OF DOCUMENTS

1. In serving documents, the authority applied to shall comply with the legal
provisions in force in its own country, provided that the document to be served is
drawn up in its national language or is accompanied by a certified translation into
that language. Otherwise, the documents to be served shall be delivered to the ad-
dressee if he is willing to accept them.

2. The letter of request shall indicate the correct address of the addressee and
the title of the document to be served.

3. If the documents cannot be served at the address indicated, the authority
applied to shall take the necessary steps to determine the correct address; if the ad-
dress cannot be determined, the documents shall be returned to the applicant
authority.

Article 10. CONFIRMATION OF SERVICE OF DOCUMENTS

The authority applied to shall confirm the service of documents in accordance
with the relevant regulations of the Party applied to. Such confirmation shall contain
particulars regarding the place and date of service and the name of the person to
whom the documents were delivered.

Article 11. SERVICE OF DOCUMENTS ON OWN NATIONALS

1. Each Contracting Party shall have the right to serve documents on its own
nationals through its diplomatic or consular missions also.

2. In such cases, no compulsion may be used.

Article 12. COSTS OF LEGAL ASSISTANCE

1. The Contracting Party applied to shall make no claim for repayment of the
costs of legal assistance. Each Contracting Party shall bear the costs incurred in pro-
viding legal assistance in its territory.

2. The authority applied to shall inform the applicant authority of the amount
of the costs incurred. If the applicant authority recovers its costs from the person
liable therefor, the sums recovered shall accrue to the Contracting Party whose
authority recovered them.

Article 13. INFORMATION ON LEGAL QUESTIONS

The central legal authorities of the two Contracting Parties shall provide each
other with information on their current legislation.
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Article 14. REFUSAL OF LEGAL ASSISTANCE

Legal assistance may be refused:
1. If the application relates to offences considered to be political by the Party applied

to;
2. If the Party applied to considers that execution of the application is likely to be

prejudicial to its sovereignty, security or public order.

Article 15. BIRTH, MARRIAGE AND DEATH CERTIFICATES

1. Each Contracting Party shall transmit to the other copies from its civil
registers relating to the births, marriages and deaths of nationals of the other Con-
tracting Party, as well as any amendments and additions thereto.

2. Death certificates shall be sent automatically, other certificates upon re-
quest. All these certificates shall be transmitted free of charge through the diplomatic
channel.

Article 16. TRANSMITTAL OF ARTICLES AND TRANSFER OF CURRENCY
The transmittal of articles and the transfer of currencies shall be effected in ac-

cordance with the legislation of the Party applied to.

Article 17. LANGUAGES
The judicial authorities of the two Contracting Parties shall use their national

language in their relations with one another; the certificates and documents to be
exchanged shall also be translated into the language of the country applied to or into
the French language.

CHAPTER II. LEGAL COSTS AND PRIVILEGES

Article 18. EXEMPTION FROM DEPOSIT OF SECURITY FOR LEGAL COSTS
Nationals of one Contracting Party, including legal entities, appearing before

the courts of the other Party and resident on the territory of either Contracting Party
shall not be required to deposit security for legal costs on the sole ground that they
are aliens or that they have no domicile, residence or office in the territory of the
other Contracting Party.

Article 19. LEGAL PRIVILEGES
Nationals of one Contracting Party shall be entitled in the territory of the other

Party to exemption from stamp taxes and legal costs and shall enjoy other privileges
and the right to free legal counsel under the same conditions and to the same extent as
nationals of the latter Party.

Article 20
1. Documents relating to the personal, family and material status of the appli-

cant wishing to avail himself of the privileges provided for in article 19 shall be issued
by the competent authorities of the Contracting Party in whose territory he is
domiciled.

2. If the applicant who wishes to benefit from the said facilities has no domicile
or residence in the territory of either Contracting Party, the document may be issued
by a diplomatic or consular mission.
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3. The judicial authority that rules on the application for exemption under ar-
ticle 19 may request additional information from the authority which issued the
document.

Article 21
If a national of one of the Contracting Parties wishes to benefit from the

privileges provided for in article 19 and applies for them to the competent authorities
of the other Contracting Party, he may submit his application to the competent
authorities in his place of domicile or residence. They shall transmit the application
request and the minute concerning it, together with the documents issued in accord-
ance with article 20, to the competent authorities of the other Contracting Party.

Article 22
If a national of one Contracting Party is required to pay stamp taxes and legal

costs to the authorities of the other Contracting Party in whose territory he has his
domicile or residence, he shall be allowed sufficient time to do so.

Article 23. ENFORCEMENT OF AWARDS OF LEGAL COSTS

1. If a litigant exempt under article 18 of this Convention from depositing
security for legal costs must pay legal costs as the result of a final judgement rendered
in the territory of either Contracting Party, the competent court of the other Con-
tracting Party shall, on application and without charge, authorize the enforcement
of the obligatory recovery of the said costs.

2. Legal costs shall also include the costs of translation and notarization of the
documents referred to in article 24.

Article 24
1. Applications for authorization of enforcement of recovery of legal costs

must be accompanied by an official copy of the decision relating to legal costs and an
official document attesting that the decision is final and enforceable.

2. The documents referred to above shall be accompanied by a translation in
the language of the Contracting Party in whose territory the costs will be recovered.

3. The court authorizing enforcement of an award of legal costs shall deter-
mine whether:
(a) The judgement which is to be enforced is final and enforceable;
(b) A certified translation is included with the documents referred to in paragraph 1

of this article.

Article 25
Where an award of legal costs is to be enforced in the territory of the other Con-

tracting Party, application for authorization of enforcement shall be made to the
court of the Contracting Party which is competent to issue the authorization of en-
forcement or to the court which decided on the award of legal costs. The court in
question shall transmit the application to the competent court of the other Contract-
ing Party together with the documents referred to in article 24 of this Convention.

Article 26
1. The court shall authorize enforcement of an award of legal costs without

hearing the litigants.
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2. Enforcement of awards of legal costs may not be refused merely on the
ground that the persons requesting enforcement of the award have not paid the
deposit of security for legal costs.

CHAPTER m. RECOGNITION AND ENFORCEMENT OF JUDICIAL DECISIONS

Article 27
Each Contracting Party shall undertake to recognize and make enforceable in its

territory the following decisions rendered in the territory of the other Contracting
Party:
(a) Judicial decisions that are final and enforceable in civil, family or commercial

cases;
(b) Criminal court decisions that are final and enforceable in cases of civil claims for

damages;
(c) Judicial transactions.

Article 28
An application for the recognition and enforcement of a decision may be made

directly by the litigant concerned to the competent body of the Contracting Party in
whose territory the decision is to be enforced or to the court of first instance in the
case.

Article 29
The following must be enclosed with an application for authorization of en-

forcement:
(a) The complete text of the decision; if it is not evident that it has been enforced and

if it is enforceable, a certificate attesting the enforcement of the decision should
be attached;

(b) A certificate attesting that a summons was served in due time on the defendant by
default, or upon his representative;

(c) A certified translation of the application and of the documents referred to in
paragraphs (a) and (b) of this article.

Article 30
Before ruling on the application, the court may, if necessary, request clarifica-

tion from the litigants and, after hearing them, call for additional evidence. The
court dealing with the application may also request clarification from the court which
rendered the decision.

Article 31
1. When a judgement is enforced, the legislation of the country in whose ter-

ritory the judgement is enforced shall apply.
2. The respondent may raise objections against enforcement of a judgement, if

it is so permitted under the legislation of the country whose court rendered the
judgement.
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Article 32
Recognition and enforcement of a judgement shall be refused:

(a) If the respondent has not appeared at the proceedings because neither he nor his
representative was served a summons in due form or if the summons was merely
served by publication;

(b) If the judgement conflicts with a previously enforced judgement that was in an
action rendered between the same litigants on the same subject and on the same
grounds by a court of the Contracting Party in whose territory the judgement is
to be recognized or enforced;

(c) If recognition or enforcement of the decision is prejudicial to the public order of
the State in which recognition or enforcement is to take place;

(d) In cases where the court in whose territory the judgement is to be enforced is the
only body competent to judge the case in question.

Article 33. COSTS ARISING IN CONNECTION WITH ENFORCEMENT OF JUDGEMENTS

With regard to costs arising in connection with the enforcement of judgements,
the legislation of the Contracting Party on whose territory the judgement is to be en-
forced shall apply.

CHAPTER IV. EXTRADITION

Article 34. OBLIGATION TO EXTRADITE

1. Each Contracting Party shall agree to extradite to the other, under the con-
ditions laid down by this Convention, persons residing in its territory whose presence
is required for the purpose of criminal prosecution or execution of a sentence pro-
nounced by the court of the applicant Party.

2. Extradition shall only take place in respect of offences which, under the law
of both Contracting Parties, are punishable with deprivation of liberty for a term of
at least one year or with a heavier penalty or in respect of which a sentence involving
deprivation of liberty for a term of at least six months has been pronounced by a
court of the applicant Party (offences hereinafter called "extraditable offences").

Article 35. REFUSAL OF EXTRADITION

1. Extradition shall not take place if:
(a) The offence was committed by a person who, at the time of the commission of

the offence, was a national of the Party applied to;
(b) The offence was committed in the territory of the Party applied to;
(c) The offence for which extradition is requested was committed outside the ter-

ritory of the applicant Party and when the legislation of the Party applied to does
not provide for prosecution for similar offences committed outside its territory
or does not authorize extradition for the offence which is the subject of the re-
quest;

(d) The offence is of a political nature;
(e) Under the law of either Contracting Party, exemption from prosecution or

punishment has been acquired by lapse of time or for other reasons;
(f) The person claimed has been tried and a final judgement rendered by the compe-

tent authorities of the Party applied to for the act or acts for which extradition is
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requested or the competent authorities of the Party applied to have decided not
to prosecute or to drop proceedings for the act or acts in question;

(g) Under the legislation of the Contracting Parties, criminal prosecution is subject
to a complaint being lodged by the victim of the offence.
2. There shall be no extradition for military offences which consist solely in the

violation of purely military obligations unconnected with any other crime under or-
dinary law.

Article 36. EXTRADITION PROCEDURE

A requisition for extradition shall be submitted through the diplomatic channel.

Article 37. REQUISITION FOR EXTRADITION

1. A requisition for extradition shall indicate the name of the person claimed,
his nationality, his domicile or residence, the nature of the offence and the damage
resulting therefrom.

2. The requisition for extradition must be accompanied:
(a) In the case of a requisition for the purposes of criminal prosecution, by an

official copy of the warrant of arrest with a description of the material cir-
cumstances in which the offence was committed and its legal definition and, in
the case of a requisition for the purpose of execution of a sentence, by an official
copy of the final judgement;

(b) By the text of the criminal provisions of the applicant Party defining the offence
in question;

(c) By a description of the person claimed and, where possible, his fingerprints and
photograph.
3. In the case of a convicted person who has already served a part of his

sentence, information must be provided in that regard.

Article 38. DETENTION PENDING EXTRADITION

Where requisition for extradition meets the conditions provided for under this
Convention, the Party applied to shall proceed immediately to arrest the person
claimed, in accordance with its legislation.

Article 39. SUPPLEMENTARY INFORMATION

1. If all the information required is not provided in the requisition for extradi-
tion, the Party applied to may request supplementary information and fix a time-
limit for its submission not exceeding two months. This time-limit may be extended
for valid reasons.

2. If the information requested is not received within the specified or extended
time-limit, the competent authority of the Party applied to may discontinue the
extradition proceedings and release the person detained.

Article 40. TEMPORARY DETENTION

1. In urgent cases, the Party applied to may proceed to detain a person claimed
before receipt of a requisition for his extradition in accordance with article 37 of this
Convention. The applicant Party shall inform the Party applied to that a warrant has
been issued for the person's arrest or a final sentence pronounced against him and
that it will transmit the requisition for his extradition without delay. In such cases,
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the application for detention may be made by telephone, telegraph or any other writ-
ten form.

2. The competent authorities of both Contracting Parties may, without receiv-
ing such an application, proceed to detain temporarily a person resident in their ter-
ritory if they are aware of his having committed an extraditable offence in the ter-
ritory of the other Party.

Where a person has been temporarily detained in accordance with paragraph 1
or paragraph 2 of this article, the other Party shall be notified immediately.

Article 41. RELEASE FROM TEMPORARY DETENTION

Any person temporarily detained in accordance with article 40 of this Conven-
tion shall be released if the requisition for his extradition is not received from the
other Party within 30 days of the date of the notification of the detention. The release
of the person in question shall be notified to the other Party.

Article 42. POSTPONEMENT OF EXTRADITION

If the person claimed is being prosecuted or is serving a sentence for another
offence committed in the territory of the Party applied to, his extradition may be
postponed until the termination of the proceedings or the completion of the
sentence.

Article 43. TEMPORARY EXTRADITION

1. If postponement of extradition under article 42 of this Convention might
result in exemption from prosecution being acquired by lapse of time or might
seriously prejudice the investigation of the offence, the person claimed may be extra-
dited temporarily on receipt of a requisition with statement of grounds.

2. A temporarily extradited person shall be returned after the completion of
the criminal proceedings for the purpose of which he was extradited.

Article 44. CONCURRENT REQUISITIONS FOR EXTRADITION

If requisitions for a person's extradition are received from more than one State,
the Party applied to shall decide which of the requisitions shall be complied with.

Article 45. LIMITS TO PROSECUTION

1. An extradited person may not, without the consent of the Party applied to,
be prosecuted or punished for an offence other than that for which he was extradited.

2. Likewise, without the consent of the Party applied to, the extradited person
may not be surrendered to a third State.

3. Consent shall not be required if:
(a) The extradited person has not left the territory of the applicant Party within one

month after the termination of the criminal proceedings or the completion of a
sentence. This period shall not include the time during which an extradited per-
son was unable, through no fault of his own, to leave the territory of the appli-
cant Party;

(b) The extradited person has left the territory of the applicant Party, but has
returned thereto.
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Article 46. SURRENDER

1. The Party applied to shall notify the applicant Party of the time and place
of surrender of the person claimed.

2. If the applicant Party fails to accept the person claimed within 15 days after
the date fixed for his surrender, that person may be released from custody.

Article 47. RE-EXTRADITION

If an extradited person in any way evades prosecution or punishment and
returns to the territory of the Party applied to, he shall be re-extradited upon receipt
of a new requisition from the applicant Party without the latter having to produce
the information and documents specified in article 37 of this Convention.

Article 48. NOTIFICATION OF THE RESULTS OF PROSECUTION

The Contracting Parties shall inform each other of the results of the prosecution
of an extradited person. If final judgement is pronounced, the Contracting Parties
shall transmit to each other an official copy of this judgement.

Article 49. TRANSIT

1. Each Contracting Party shall, at the request of the other Party, authorize
the transit through its territory of persons extradited by a third State to that other
Contracting Party. The Contracting Parties shall not be bound to authorize such
tran'sit if under this Convention there is no obligation to extradite.

2. An application for authorization of transit shall be transmitted in the same
manner as a requisition for extradition.

3. The authorities of the Party applied to shall ensure transit in whatever man-
ner they consider best.

Article 50. COSTS OF EXTRADITION

The costs of extradition shall be borne by the Contracting Party in whose ter-
ritory they were incurred; the costs of transit shall be borne by the applicant Party.

Article 51. OBLIGATION TO PROSECUTE

1. Each Contracting Party shall proceed, at the request of the other Contract-
ing Party and in accordance with its national legislation, with the prosecution of its
nationals who have committed an extraditable offence in the territory of the appli-
cant Party.

2. Documents relating to the offence and any other available evidence shall be
submitted with the request.

3. The request for prosecution shall be made by the Chief Procurator of the
People's Republic of Bulgaria and by the Chief Procurator of the Hellenic Republic.

4. The Party applied to shall notify the applicant Party of the results of the
prosecution and, if a judgement is rendered and has become final, shall transmit an
official copy thereof.

Article 52. TEMPORARY DELIVERY OF PERSONS HELD IN CUSTODY

If, in connection with a prosecution in the territory of one of the Contracting
Parties, the need arises for the interrogation as a witness of a person held in custody
in the territory of the other Contracting Party, the latter Party shall temporarily
extradite him at the request of the applicant Party. The applicant Party shall keep
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this person under arrest and shall return him to the Party applied to as soon as the in-
terrogation has been completed.

Article 53. DELIVERY OF ARTICLES RELATED TO AN OFFENCE

1. Articles in the possession of a person who has committed an extraditable
offence and other articles which may be used as physical evidence in criminal pro-
ceedings shall be delivered to the applicant Party even in cases in which the offended
cannot be extradited by reason of death or other circumstances.

2. The Party applied to may temporarily postpone the delivery of the claimed
articles if it needs them for other criminal proceedings.

3. The rights of third parties to articles delivered to the other Contracting Party
shall remain unaffected. After the termination of the proceedings, such articles shall
be returned to the Party which sent them so that they may be transmitted to the per-
sons entitled to them.

4. The delivery of articles under paragraph 1 shall take place in accordance
with article 16 of this Convention.

Article 54. NOTIFICATION OF SENTENCES

1. Each Contracting Party shall notify the other Contracting Party of final
sentences pronounced by the courts of one Contracting Party in respect of nationals
of the other Party.

2. Upon receipt of an application with statement of grounds, each Contracting
Party shall transmit to the other Contracting Party information concerning sentences
pronounced in respect of persons who are not nationals of the applicant Party.

3. The Contracting Parties shall also transmit to each other on request, where
possible, the fingerprints of the persons referred to in paragraphs I and 2 of this
article.

4. The information on the questions referred to in the preceding paragraphs
shall be transmitted in accordance with the procedure laid down in article 9 of this
Convention.

CHAPTER V. FINAL PROVISIONS

Article 55
The Extradition Convention between the Kingdom of Bulgaria and the Hellenic

Republic, signed at Sofia on 21 February 1929', and its additional Protocol, no
longer have legal effect.

Article 56
This Convention is concluded for a term of five years. It shall be automatically

extended for successive terms of five years unless one of the Contracting Parties de-
nounces it six months before the expiry of the current term.

Article 57
This Convention is subject to ratification and shall enter into force 30 days after

the exchange of the instruments of ratification, which shall take place at Sofia.

I League of Nations, Treaty Series, vol. CVI, p. 443.
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DONE at Athens on 10 April 1976 in two original copies in the French language,
both texts being equally authentic.

For the Council of State For the President
of the People's Republic of Bulgaria: of the Hellenic Republic:

[Signed] [Signed]
PETER MLADENOV DIMITRI BITSIOS
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[BULGARIAN TEXT - TEXTE BULGARE]

CIIOFOaBA ME)KaY HAPOAHA PEIYBhI4KA E1J'IAP45 H PE-
rIYB.II4KA ABCTP14A 3A EKBHBAJIEHTHOCTTA B OBIACT-
TA HA B14CIIIETO OBPA3OBAH14E

HapoAHa peny6nHKa EBTnrapHn H Peny6JIHKa ABCTPHA,
BOXeHH OT )KejIaHHeTO aa pa3BHBaT C'bTpyaHH1eCTBO Me)Koay ABeTe cTpaHH B

o6nacTTa Ha HayKaTa H BHCuIeTo o6pa3OBaHHe H
cnen CsHOCTaBHHe Ha o6yqeHHeTO B aBeTe cTpaHH, flpH KOeTO 6emue yCTaHO-

BeHO, qe cJleaBaHeTO H B BiarapHR, H B ABCTPH51 C cpaBHHMO KaKTO no OTHOII1eHHe
Ha npHeMaHeTO, cpoKa Ha o6yqeHHe H CTpyKTypa, TaKa H no OTHOwJeHHe Ha clbsp-
KaHHeTO H H3HCKBaHHATa KSM Hero,

pewnxa za CK3J1oqaT HaCToRiaTa Cnoroa6a 3a eKBHBaJIeHTHOCTTa B o6nacTTa
Ha BHCLUeTO o6pa3oBaHHe

V'ueH 1. B HaCTosiaTa Cnorog6a
a) nOIRTHeTO <<YHHBepCHTeTH>> 03HaqaBa BCHqKH yHHBepCHTeTH, BHCIUIH

yqe6HH 3aBeaeHHR H HHCTHTYTH, Ha KOHTO OT noroBopmwaTa cTpaHa, Ha HRTO Te-
PHTOPHR ca pa3noIoKeHH, ce IPH3HaBa xapaKTep Ha BHcuXe yqe6HO 3aBeeHHe, H
KOHTO HMaT IpaBo Aa npHc'b)KnaT BCHqKH HayIHH CTerleHH H Aa H3AaBaT HnJIOMH;

6) rlOHITHeTO << AKaneMHqHa cTeneH>> 03HaqaBa BCSIKa aianeMiqHa HnH Hayq-
Ha CTeieH, KORTO ce npHc1)Ama OT eAZHH YHHBePCHTeT CJIeA 3aB'bpUIBaHeTO Ha opra-
HH3HpaHa dopMa Ha o6yqeHHe;

6) IOHJITHeTO (<ojHniOMa)) 03HaqaBa BCRKO CBHneTeJICTBO, KoeTo ce H3AaBa
OT eHH yHHBepCHTeT KaTO AOKyMeHT 3a 3aBbpuimaHe Ha pegOBHO O6yqeHHe;

a) nOHSTHeTO (<4OqKyMeHTH 3a BHcme o6pa3oaHe)> 03HaqaBa BCHqKH cBHAe-
TeJICTBa H yBepeHHR1 3a pe3YJITaTHTe OT nOIO)eHH H3nHTH HJIM 3a ycnexa OT yqac-
THeTO B yqe6HHTe 3aHITH3I;

0) HIOHS1THeTO (<H3IHTH)>-O3HaqaBa BCH'IKH H3nIHTH, HOAO)KeHH 3a yCTaHO-
BRDaHe Ha npHno6HTHTe OT o6yqeHHeTO 3HaHHR H yMeHHA, C'bOTBeTHO 3a yCTaHOBA-
BaHe Ha ycnexa OT yqaCTHeTO B yqC6HHTe 3aHHTHR B H3rIHeHHe Ha yqe6HHTe
I1aHOBe B AorOBOPMIUUTe CTpaHH;

e) nOHSITHeTo <CpoI Ha o6yqeHHe) 03HataBa npeInHcaHHA OT yqe6HHTe nna-
HOBe MHHHMaJieH CPOK 3a 3aBSpmBaHe Ha peoaOBHO cJIegBaHe;

x ') IIOHRTHeTO <<OpraHH3HpaHa cIopMa Ha o6yqeHHe>> /peOBHO cneaBaHe/
03HaqaBa OHOBa o6yxieHHe, KOeTO BOAH B orOBOPSIUHTe CTpaHH JO noniyqaBaHe
Ha HayqHa CTeIeH HrIH AHIJIOMa.

'/leN 2. Pa3nopea6HTe Ha HaCTOfinaTa cnoron6a 3a eKBHBaneHTHOCTTa Ha
HayqHHTe CTereHH H oaHIIOMHTe Lue ce npHnaraT CaMO aKO peoaOBHOTO o6yqeHHe e
npOBeoeHO npenHMHO B YHHBepCHTeT Ha egHa OT nOrOBOpRIUHTe CTpaHH H Hayq-
HaTa CTeneH e npHcboaeHa HJIH alHnIOMaTa H3aeHa1 B113 OCHOBa Ha TOBa o6yqeHHe.

Eaen 3. HacToaTa Cnoroa6a me ce npHnara caMo cfplMO rpa)KaaHHTe Ha
JIBeTe nOrOBOPSIUH CTpaHH.
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-nei 4. -pHTeKaTeJIHTe Ha 61,nrapcKa HayqHa CTenfeH HuiH HnjioMa no H3-
6poeHHTe B 'pHJIo)KeHHe 6,irapCKH yie6HH CHeHaJ]HOCTH, KOeTO e Hepa3X1enHa
qaCT OT HaCToILuaTa CnoroA6a, ce atoHycKaT 6e3 aOnlbIHHTeJIHH H31lHTH RO
LtOKTOPCKO cJIieBaHe B YHHBepCHTeT B ABCTPHSI, B KOATO e opraHH3HpaHo TaKoBa
AOKTOpCKO CJIeBaHe.

I'pHTeKaTejiHTe Ha aBCTpHfICKa HayqHa CTeneH no H36pOeHHTe B 'pHuloKeHHe
aBCTpHfCKH yqe6HH cneuHarIHOCTH, ce AonyCKaT 6e3 ,OnI'JIHHTeIHH H3nHTH Ao rnO-
HaTaTImHO o6yqeHHe B acnHpaHTypa B yHHBepCHTeT B BEbxirapHA, B KOIATO ce npo-
Be)Kxa TaKOBa o6yqeHHe.

JaOnyCKaHeTO AtO TaKoBa o6yqeHHe B 4BeTe JtOrOBOplumH cTpaHH we ce
H3BIpUIlBa B paMKHTe Ha HaJHqHHTe MeCTa H Ute H3HCKBa OCBeH IpeaXCTaBRHeTO Ha
CbOTBeTHaTa gHnnoMa HnH CBHaIeTeJICTBO 3a 3aBpweHO BHCIIe o6pa3oBaHHe,
CaMO 3HaHHe Ha CbOTBeTHHI e3HK B AOCTaTqHa CTeIIeH.

IleH 5. I-pHO6HTHTe cnei o6yqeHHe, cbrnacHo qneH 4 Ha HaCTOHIlaTa Cno-
rola6a, B 6,irapcKH yHHBepCHTeT CTeneH (<KaH[HaaT Ha HayKHTe>>, C'bOTBeTHO B
aBCTpHAlCKH yHHBepCHTeT- IOKTOpCKa CTeneH, ce nPH3HaBaT 3a eKBHBaTeHTHH eCt-
Ha cnpSMO uipyra KaTO HayqHH CTeHeHH B utBeTe XtOrOBOpULLH CTpaHH.

3a npH3HaBaHe Ha eKBHBaeHTHOCT B'L3 OCHOBa Ha HaCToRmaTa Cnoroa6a, jiH-
uaTa KOHTO ca nOJIyqHJIH AOKTOPCKa CTeHeH B ABCTPHA TpA6Ba uta npeacTaBAT He-
O6XOAHMHTe AOKyMeHTH Ha KOMfeTeHTHHTe 3a HOCTPHd)HjHpaHe H neraJH3HpaHe
Ha qy) KieCTpaHHH uOKYMeHTH 3a o6pa3OBaHHe 6wirapcKH BJIaCTH; JlH1uaTa, KOHTO
ca npHlO6HnH CTerfeHTa ((KaHiRHutaT Ha HaYKHTe>> B HapoxIHa peny6nHKa ]nbrapH,
TpsI6Ba aa flpelCTaBT Heo6XOaHMHTe AOKyMeHTH B ABCTPHIRCKOTO tIDegepanlHO
MHHHCTepCTBO Ha HayKaTa H HayqHHTe H3CJIeBaHHR.

qlaeH 6. OT 3aBbptueHHTe OT aBCTpHfICKH CTyXIeHTH OT cleUHaJIHOCT cJnaBH-
CTHKa (6,birapHCTHKa) ceMeCTPH B 6-bnrapKH YHHBepCHTeTH the ce 3aqHTaT MaKcH-
ManiHO/a0 2oxa ceMecTpa 3a o6yqeHHeTO HM B ABCTPHA, KaKTO H Ihe HM ce npH3Ha-
BaT Han'bJIHo nOnO)KeHHTe npe3 Te3H ceMeCTPH H31IHTH. IlpetnocTaBKa 3a TOBM e,
o6yqeHHeTO B EbJnrapHA aia CTaBa B opraHH3HpaHa dopMa, no 61nrapKH yqe6HH
IifaHOBe H aa ce npetCTaBAT CbOTBeTHHTe CBHaeTeCTBa.

OT 3aBbpIIIeHHTe OT 6'bflrapcKH CTyuIeHTH OT cHeuHaJIHOCT <(HeMCKa 4,anuo-
TOrHA>) CeMCCTpH B aBCTpHI CKH yHHBepCHTeTH Lue ce 3aqHTaT HaInhitHO Eo IBa ce-

MeCTbpa 3a o6yqeHHeTO HM B ]'wtrapHm, KaKTO H Jle HM ce HPH3HaBaT HaH'bJIHO no-
jO)KeHHTe ripe3 TC3H ceMeCTPH H311HTH.

lpetnocTaBKa 3a TOBa e, o6yqeHHeTO B ABCTPH aa CTaBa B opraHH3HpaHa
cjopMa no aBCTHrICKH yqe6HH nnaHOBe H ga ce npeatCTaBAT CbOTBeTHHTe CBHeTen-
CTBa.

rlpeAnOCTaBKa 3a npHlO>IKeHHeTO Ha TO3H qnteH e H B LtBeTe cTpaHH CTYIeHTHTe
ga ca 3aBbpbUIH1H ycIIeIIIHO Hak-MaJitKo HOJIOBHHaTa OT cneBaHeTO CH B POuHaTa CH
cTpaHa.

q.'[eH 7. EKcnepTHaTa KOMHCHA, Ha3HaqeHa c¢ruacHO qneH 4 Ha Cnorot6aTa
Me)Kuty HapotHa peny6nHKa BtrapHA H Peny6nHKa ABCTPH 3a CKBHBaJIeHT-
HOCTTa Ha 3peIOCTHHTe CBHZeTejICTBa OT 14 Mafl 1975 r., e KoMneTeHTHa 3a o6-
cb)KiaaHe Ha BCHqKH BbfpOCH H Ha HaCTOLUaTa CnoroA6a.

V/zeH 8. 1. HacToituaTa Cnorozt6a noine)KH Ha paTH4)HKauHA H BJtH3a B
cHna IueCTaCCeT XtHH cnteat pa3MAHaTa Ha paTH4)HKaUHOHHHTe AOKyMeHTH.
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2. HacToiLiuaTa Cnoroal6a ce CKHnoqBa 3a HeorpaHHqeH cpoK. Ti MoKe no
BCSIKO BpeMe aa 6wte gIeHOHCHpaHa OT eAHa OT zoroBoplI HTe CTpaHH nHCMeHO, no
IH1JOMaTHqeCKH lIbT. aeHOHCHpaHeTO BJIH3a B cHna eaHa rOaIHHa cnea nOCTIb-
BaHeTO Ha HOTaTa npH 1pyraTa aoroBopsiua cTpaHa.

3a yAOCTOnepABaHe Ha HaCToRJIeTO HagnUeJHO ynhJIHoMomueHHTe noanHcaxa
HaCTosfJaTa Cnoroa6a H A cxpenHxa c neqaT.

I43FOTBEHA Ha 13 Matt 1976 B BHeHa B no Ba opHrHHaia Ha 611nrapcKH H HeM-
CKH e3HIjH, nPH KOeTO H ieaTa TeKCTa ca eAHaKBO 3avi)KaBaiJH.

3a Hapozwa peny6nzta BbnrapH:

[Signed - Signi]

H. -IAnA3OB

3a Peny6iHKa ABCTPHA:

[Signed - Signf]
A p. XEPTA (I)HPHEEPr

IPHJIO)KEHHE

EbLeapcKu cnequainocmu

-IpOMHUIJqeHO H rpaKEIaHCKO CTPOHTCJICTBO
(IFC)-KOHCTpyKHA Ha )KHHmUHH, o6-
IUeCTBeHH H IlpOMHI.U1eHH crpaAH

TpaHcnOpTHO CTpOHTejICTBO

XHIPOTeXHHqeCTBO CTPOHTeJICTBO BOAO-
cHa6jABaHe H KaHaJ1H3aH1HS

APXHTeKTypa

MeXaHHRqHO npH6OpOCTpoeHe

XHMHqeCKO MatUHHOCTpoeHe

MaIHHH H anapaTH 3a xpaHHTeJIHO-BKyCO-

BaTa IpOMHuIneHOCT

XHIpaBJIHKa H HHeBMaTHKa

CenCKOCTonaHcKa TexHHxa
JaBHraTejIH C BbTpeuIHO ropeHe

IloaeMHO-TpaHcnOpTHH H CTPOHTeJIHH Ma-
IUHHH H CHCTeMH (cnopeg npodbHpnHpa-
HeTO)

TonjoeHepreTHKa H swepHa eHepreTHKa
rIpOMHIuiIeHa ToIniOTexHHKa
ABTOMaTH3aH! Ha flHCKpeTHOTO npOH3-
BOACTBO

TeKCTHfIHa TeXHHKa

TexHonomrgl Ha MC'rajlHTe H MeTalopexce-
I.HTe MaIIHHH

TexHoiorHA Ha MaIuHHOCTpOeHTO H MeTa-
nqoo6pa6oTnaUHTe MaIIHHH (cnopen npo-
dII3HHpaHeTO)

Aecmpuiicxu cneiuanHocmu

CTpOHTenHO HH)KeHePCTBO- IpOdbnJI (<KoH-
CTPYKTHBHO HH)KeHePHO CTpOHTeJICTBO)>

CTpOHTeiHO H~meHepcTBo-npobHn <<Tpac-
nOPTHO CTOrIaHCTBO)>

CTpOHTeJIHO HHaceHepCTBO-nPO4)HJI <Bon-
HO CTOHaHCTBO H BOAHO CTpOHTe.ICTBO)>

APXHTeKTypa (TCXHHieCKH npoHj1)

MaIUHHOCTpoeHe-nrpO4dHJr <<MaIUHHOCTpO-
eHe>>

MauiHHOCTpoeHe-npobHji (<dH)KeHepHa
TeXHoJnOrHi> HJIH MaMHHOCTpoeHe npo-
(Ij. (<EKcnjioaTaiUM Ha npeaIpHATHeToo
HuIH HKOHOMHKa Ha MaIIIHHOCTpOeHeTO

MaIIHHOCTpoeHe
TexHonorHA
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ABTOMO6HjeH TpaHCnOPT, TpaKTOPH H
eneKTpoKapH

IlOABHKeH )Kn CbCTaB H emcnnoaTamHH Ha
)KH TpaHCnOpTa

Kopa6ocTpoeHe
Kopa6HH eHepreTHqHH MaWHHH H Mexa-
HH3MH

Enei(TpoeHepreTHa

EneKTpOcHa6mmaHe H ejieKTpoo6opyzxBaHe

EIeKTpHqeCKH MalIHHHH H anapaTH

EneKTpOH3MepBaTejlHa TeXHHICa
ABTOMaTHKa H TeneMexaHHKa
EjieKTPOHHa TeXHHKa
143IHCJrHTeJIHa TeXHHKa

PaAHOTeXHHKa
C1,o6UHTenHa TeXHHiKa

I4HxeHepHa (bH3HKa

Feoae3HR, IjOTOrpaMeTpHH H KaPTorpad)HR
3eMeyCTpOfkCTBO

TexHonorH Ha MHHHOTO HpOH3BOAICTBO

MeTaJlyprHa Ha qepHHTe MeTaJ1H
Me'aJIyprHI Ha I UITHHTe MeTarIH

TeXHoJIorHg Ha CHIIHKaTHTe H CBhp3BaII1HTe
BeIIleCTBa

Fo-OeMHO-TpaHcnOpTHH H CTPOHTeYIHH Ma-
IHHH H CHCTeMH (KoraTO yaapeHHeTO

naaa B'bPXy MMHHHTe MaLUHHH)

MexaHH3ailHui H e1IeKTpH4)HKaUHR Ha MHHHTe

TexHonorHa Ha KayIyKa H IUiaCTMaCHTe

ArPOHOMCTBO H nojieBWtZCTBO
ArPOHOMCTBO H J1o3aporpaAHHaPCTBO
ArpOHOMCTBO H paCTHTenHa 3aIHTa

30OTeXHHKa

I4KOHOMHKa H opraHH3aixH1 Ha ceJICKOTO

CTonaHCTBO

O3eneHuBaHe

TexaonorHA Ha )IHBOTHHCKHTe xpaHHTeiIHH
HPOZYKTH, Ha KOHcepBHpaHeTO H Ha o6-
IueCTBeHOTO xpaHeHe

TexHonorHa Ha MHKpo6HOJIOFHqHHTC H 4bep-
MeHTaUHOHHHTe ppOAYKTH

TexmonormL Ha paCTHTeJnHHTe, XpaHHTeJ1HH
H BKYCOBH HPO[YKTH

MamHHOCTpoeHe-npodHn <(TpaHcnopTHa
TeXHHKa))

MamHHOCTpoeHe-npodHJI <<Kopa6Ha Tex-
HHKa)>

EieKTPOTeXHHxa

H360pHa rpyna EJieKTPHqecKH HHCTajia-
UHH))

EreKTPOTeXHHKa
1436opHa rpyna (<EjieKTPHqeCKH MauIHHH

EneKTpOTeXHHKa-
npo)Hrn «-lpOMHIurIeHa eJieICTPOHHKa H
peryaiaIuoHHa TeXHHKa))

EneKTPOTeXHHKa-npOdHn <<C,o6IwHTenIHa
TeXHHKa))

TeXHHtiecca djH3HKa

reoue3Ho neno

MHHHO leJIo

MeTanyprHI

MeTanryprHA Ha CKarIHHTe MaTCPHaJIH

MHHHO MaIIlHHOCTpOeHe

TeXHHKa Ha niiaCTMaCHTe

CeiCKO CToIIaHCTBo-npo Kn < PaCTHTenrHO
HpOH3BOACTBO >

CenCKO CTonaHCTBo-npOd)HJ ($<)HBOTHH-

CKO npOH3BOIACTBO>)

CencKo CTOnaHCTBO-npo)HJ1 <(ArpapHa
HKOHOMHKa >

CeJICKO CTonaHCTBO-npoHJ <<O3eneHA-
BaHe H rpaAHHapCTBO >

CejIcKo cTonaHcTBO-npo04uR oXpatm-
TenHH npOAYKTH H TexHonorHi Ha
dIepMeHTaUHATa)>

Vol. 1228, 1-19832



34 United Nations - Treaty Series

FopcKo CTonaHCTBO

MexaHH3aHA Ha ropcKOTO CTOnaHCTBO
ropcKaTa npoMHmeuCHOCT

MexaHHqaa TeXHOnOrHAI Ha jIpBeCHHaTa

* Nations Unies - Recuefl des Traitis 1981

rOpCKO CTOiaHCTBO H n',pBODO6Ha-frpOdblH
H FOpCKO CTOIIaHCTBO))

ropcKo CTOnaHCTBO H ArbpBOAO6Ha-npcbHn

(;jI.pBOnaO6HB>
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[BULGARIAN TEXT - TEXTE BULGARE]

,aOH-bJH14TEJ1EH HPOTOKO.1 KIM COOABATA ME)K,(LY HA-
POAHA PE-IYBJ'IIKA BIJ1EAP4A 14 PEIYB-H4KA ABCTP14A
3A EKBI4BAIEHTHOCTTA B OBJIACTTA HA B4CIUIETO OB-
PA3OBAH14E, f-Oi H'I4CAHA BIB BHEHA HA 13 MARl 1976
FOA4HA

HaponaHa peny6JIHKa BwnrapHs H Peny6nHKa ABCTPHA ce noroBopHxa 3a cneA-
HOTO:

V4aeH 1. CnoroA6aTa Me)KXy HapoxtHa peny6nHKa EB1nrapHR H Peny6iHKa
ABCTPH1 3a eKBHBaIeHTHocTTa B o6xiacTTa Ha BHCiUeTO o6pa3OBaHHe, nortnHcaHa
Ha 13 mail 1976 rO)AHHa BbB BHeHa, ce npHniara H CnPAMO H36poeHHTe B npHJIO-
)KeHHeTO CreuHS.aJIHOCTH, KOeTO e Hepa3AeIJIHa qaCT OT HaCTOuIHH4 jorrnbIHHTenjeH
npOTOKOJI.

'1-7eH 2. TO3H aon JIHHTeieH [pOTOKOji noaiieKHH Ha paTH4)HKaHA H BJJH3a
B CHJia cJieA pa3MAHaTa Ha paTH4,HKaIHOHHHTe aIOKyMeHTH eaHOBpeMeHHO C'c Cno-
roxt6aTa MeeKly HapoQHa peny6nHKa Bi~nrapnA H Peny6nHKa ABCTPHRI 3a eKBHBa-
jieHTHOCTTa B o6xiacTTa Ha BHCUjeTO o6pa3OBaHHe, OT 13 Maft 1976 rOaHHa.

TO3H JtIOnhJIHHTCJIeH npOTOKOJ1 ce CKJIIaqBa 3a HeorpaHHqeH CPOK H HerOBOTO
JtefICTBHe ce npeKpaTRBa c npeiKpaTBaHeTO Ha aeACTBHeTO Ha Cnorol6aTa Me)Kay
HapoAIHa peny6jnHKa BbnrapHR H Peny6nHKa ABCTPHI 3a eKBHBajIeHTHOCTTa B o6-
jIaCTTa Ha BHcuieTO o6pa3oBaHHe OT 13 Maft 1976 roaHHa.

3a y)aOCTOBeDpBaHe Ha HaCTORIweTO C'bOTBeTHO yn1nIHoMOiuJeHHTe noxunHcaxa
HaCTOAWHA npOTOKOJI H ro noanieqaTaxa.

C1,CTABEH B BHeHa Ha 18. 9. 1978 BaBa OpHrHHajIHH eK3eMnuinpa Ha 6InjirapcKH
H HeMCKH e3HK, 11PH KOeTO IBaTa TeKCTa HMaT eAHaKBa CHnia.

3a HapoxAHa peny6nnKa BnrapHA: 3a Peny6nHKa ABCTpHI:

[Signed - Signd] [Signed - Signd]
JI. XKHBKOBA BMjIHBAnA I-AAP
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nPi41O)KEHHE JN 1

En eapcKu cneyuajtucmu:'

reoniorHA H npoyiBaHe Ha IIoJIe3HH H3Kona-
eMH

O6oraTABaHe Ha nioJIe3HHTe H3KoIaeMH

XHUapoMejiHopaIHOHHO CTPOHTejrCTBO

MapKuafkaepCTBO

MexaHHKa (KoraTo ygapeHHCTO nana BIpXy
IpHjrOi)xeHHeTO Ha MaTeMaTHxaTa B o6-
nacTTa Ha MeXaHHKaTa H (DH3HKaTa)

reorpabHA
2

FeorpaDHa 2 (exBHBaneHTHa e aKo aio KpaA Ha
2 CeMeCThp Ha acnHpaHTypaTa B ABCTPHI
ce 3anHuiaT KaKTO JieKuIHH no TeOpHA H
Me'rogojiorHA Ha reorpaDHaTa B pa3Mep
Ha 4 CeMeCTpHaJIHH CeaXMHtHH qaca, TaKa H
ce OflOJ)KH lIor.bJrHHTeJIeH H3InHT HO MaTe-
pHana Ha Te3H nieKIXHH)

IH3HKa2

XHMHA2

MaTeMaTHKa

(bapMaRHA (eKBHBaieHTHa Ha OHe3H a6-
COJIBeHTH Ha aBCTPHICKaTa cneixanHOCT
dtapMaIHA, KOHTO ca H3IOJI3yBaJIH BH3-
MO)KHOCTTa 3aMslHa Ha H3IIHTHHTe npeI-
MCTH, c"rnaCHO naparpadl 9, a63au 6 Ha
lbeaepajIlHH 3aKOH 3a xyMaHHTapHH H
CCTeCTBeHH CHCeIHaJIHOCTH, o5ecepaeH
dbpxaoeH eecmHuK X9 326/7 1)

reoIorHA (cnopea npojHjia)
2

reojiorHa (cnopea npodbgna)
2

HA[H
FeonorHA H ipoyqBaHe Ha nOJ1C3HHTe

H3KonaeMH

BHonorHA
flpobHn EKonorHa, 6HopecypCH H ona-
3BaHe Ha OKOJIHaTa cpena (KoraTO ynape-
HHeTo nasa Bhbpxy 6OTaHHKaTa)2
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Aecmpufcxu cnetqua/lHocmu:

MHHHa reonorHA

MHHHO Aenio (KoraTO aIHcepTauHoHHaTa
TeMa e B o6nacTTa Ha o6oraTABaHeTo)

Men7HopauwdoHHa TexHHKa H BOAHO CTOHaH-
CTBO (KoraTO JAHcepTaUHoHHaTa Tema e B

o6naCTTa Ha Me'IHopaIuHOHHOTO aieno)

MapKmaglxepCTBO

TexHHxieCKa MaTeMaTHiKa
lpo(bHn MaTeMaTHKa C

TeMaTHqecKa HacoqeHoCT

npHpofoMa-

FeorpadHR
lpo0Hni reorpad,s (nenarorHqeCKH npo-

(DHJI)

Feorpad)HA
lpoc)HR rIPOCTpaHCTBeHO
CelrIHIUHH CHCTeMH

Hlpod)Hn KapTorpadaHA

iuIaHHpaHe H

4)H3HKa

XHMHH
rlpo)nHR XHMH1

MaTeMaTHKa
flpO4)Hf MaTeMaTHKa

(DapMaxHnl

HayKH 3a 3eMRTa
fpodHn MHaepajiorHA-KpHcTaJorpaHmA
HnH
Hpo4Hn rleTponorHM Hnn

Hpo0Hn naneoHTonorHa
HaYxH 3a 3eMATa

rlpoluui TexHHinecKa reonorH,

BHionorHA
HPO(bHJ BOTaHIa
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BHohnorHR BHoJorHg

nlpo4bHn EKonormi, 6HopecypcH H ona- FlpodHn 3olorHm
3BaHe Ha OKOTHaTa cpega (KoraTo yn4a-
peHHeTO nana B-pxy 300njorHATa)

2

BHojiorHA

f'po)lHr PH60B-DACTBO H pH6HO CTonaH-
CTBO

2

HOJnoruR Hlpo4)Hn MHKpo6HonorH31

HpobHn O6ma H npoMHUmVea MHKpO-
6HOnOH> 

2

nejaarorHua negarorHKa

I'cHxonorHR In'xonorHi

HeMcKa dHnonorHi HeMCKa 4nHonorHa

BinrapKa 4nulonorHs BirapcKH e3HK

AHrnHkcKa bHjiojiorHH AHrnHCTHKa H aMepaHHCTHKa

4 peHcxa 4,nonorsn 4peHcKH e3HK

H'TaJIHaHCKa 4IHnioniorHA HTanIHaHCKH e3HK

I4cnaHcKa dmnoxroIns HCnaHCKH e3HK

PycKa (bHnonorHl PycKH e3HK

CnaBAIHCKa 4bHnioJIorHA I'oncKH e3HK
floncKH e3Hx

Cnamsmacia 4HnonorHu Cbp6oxbpBaTKH e3HK
f'poH.1 ((C'bp6ox-hpBaTcKH e31K)>

CnaBAHCKa ctHnonorHg qeuKH e3HK
lpobHn u<qeuiKH e3HXK)

KnacHqecxa d4HnOJIOrHR lpodbHn vdIaTHH- KnacwiecKa 4,HlnonorHa (iiaTHHCKH e3K)
CKH e3HK))

KnacHmecga 4bHnonorHR flpo4bHu r<rpbuKH KnacHlecga 4ranonormn (rpmwcH e3HK)
e3HKR

1. KoraTo o6yqeHHeTo ce H3B1bpItma CaMo BbB SPbh3a, pecnCKTHBHO B KOM6HHaiBI C Apyra CfelHanHOCT (xpyr
npo4)HJI) peCneKTHBHO C Apyr npenuer, erBHBaBeHTHoCTTa CaMO Toraa MOKce Aa ce ycraHOBH, KoraTO H BTOpaTa cne-
IiajnHOC" (KoM6ftHawlIaTa cnewlansocT) C 3an1bpmefla c BarnHeH AOKyMeHT.

2. Oy'eiHmeTo ce H3B'pmBa 8 CoRcKHRca YHHBePCHTeT ((KJIHMCHT OXpHACIiH>.
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[GERMAN TEXT -TEXTE ALLEMAND]

ABKOMMEN ZWISCHEN DER VOLKSREPUBLIK BULGARIEN UND
DER REPUBLIK OSTERREICH UBER GLEICHWERTIGKEITEN
IM UNIVERSITATSBEREICH

Die Volksrepublik Bulgarien und die Republik Osterreich,
vom Wunsche geleitet, die Zusammenarbeit zwischen den beiden Staaten auf

dem Gebiete der Wissenschaft und Universitatsausbildung zu f6rdern und
nach Gegeniiberstellung der Studien an den Universitaiten in beiden Landern,

durch die festgestellt wurde, da3 Studien in Bulgarien und Osterreich sowohl hin-
sichtlich der Zulassung, der Dauer und der Struktur, als auch hinsichtlich des Inhalts
und der Anforderungen vergleichbar sind,

haben folgendes vereinbart:

Artikel 1. In diesem Abkommen bedeutet:
(a) der Ausdruck "Universititen" alle Universitaten, Hochschulen und Insti-

tute, denen vom Vertragsstaat, in deren Hoheitsgebiet sie sich befinden, Hochschul-
charakter zuerkannt wird und die berechtigt sind, alle akademischen/wissenschaft-
lichen Grade zu verleihen sowie Diplome auszustellen;

(b) der Ausdruck "akademischer Grad" jeden akademischen oder wissen-
schaftlichen Grad, welcher von einer Universitat als AbschluB eines ordentlichen
Studiums verliehen wird;

(c) der Ausdruck "Diplom" jedes Zeugnis, welches von einer Universitit als
AbschlufB eines ordentlichen Studiums ausgestellt wird;

(d) der Ausdruck "Hochschulzeugnisse" alle Zeugnisse oder Bestitigungen
fiber Ergebnisse von Priufungen oder den Erfolg der Teilnahme an Lehrveranstalt-
ungen;

(e) der Ausdruck "Prifungen" alle Prifungen zur Feststellung des durch die
Studien erworbenen Wissens, der Kenntnisse und der Fertigkeiten beziehungsweise
die Feststellung des Erfolges der Teilnahme an Lehrveranstaltungen gemaB den Stu-
dienvorschriften des Vertragsstaates;

(/) der Ausdruck "Studiendauer" die in den Studienvorschriften der Vertrags-
staaten vorgeschriebene Mindestzeit filr die Absolvierung der ordentlichen Studien;

(g) der Ausdruck "ordentliches Studium" jene Studien, die in den Vertrags-
staaten zum Erwerb eines akademischen Grades oder Diploms fuhren.

Artikel 2. Die Bestimmungen dieses Abkommens fiber die Gleichwertigkeit
der akademischen Grade und der Diplome finden nur dann Anwendung, wenn das
ordentliche Studium vorwiegend an einer Universitat eines der Vertragsstaaten
durchgefiuhrt und aufgrund dieses Studiums der akademische Grad verliehen oder
das Diplom ausgestellt wurde.

Artikel 3. Dieses Abkommen findet nur auf Staatsbirger der Vertragsstaaten
Anwendung.

Artikel 4. Die Inhaber eines bulgarischen akademischen Grades oder Diploms
aufgrund der in der Anlage angefiuhrten bulgarischen Studienrichtungen sind ohne
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Zusatz- und Ergainzungspriufungen unmittelbar zum Doktoratsstudium an einer Uni-
versitat in Osterreich, an der dieses Doktoratsstudium eingerichtet ist, zuzulassen.

Die Inhaber eines osterreichischen akademischen Grades aufgrund der in der
Anlage, die einen integrierenden Bestandteil dieses Abkommens bildet, angefiuhrten
6sterreichischen Studienrichtungen sind ohne Zusatz- und Ergainzungspriifungen un-
mittelbar zum weiterfiuhrenden Studium der Aspirantur an einer Universitat in
Bulgarien, an der dieses Studium durchgefiuhrt werden kann, zuzulassen.

Die Zulassung zu diesen Studien erfolgt in beiden Vertragsstaaten im Rahmen
der verfigbaren Plitze und erfordert neben der Vorlage der entsprechenden Diplome
oder Hochschulzeugnisse nur den Nachweis der Kenntnis der jeweiligen Sprache in
einem genuigenden AusmaB.

Artikel 5. Der durch ein Studium gemdi3 Artikel 4 dieses Abkommens an einer
bulgarischen Universitat erworbene Grad des Kandidaten der Wissenschaften bezie-
hungsweise der an einer 6sterreichischen Universitat erworbene Doktorgrad werden
als einander gleichwertige akademische Grade in beiden Vertragsstaaten anerkannt.

Zum Zwecke der Anerkennung dieser Gleichwertigkeit haben Personen, welche
den Doktorgrad in Osterreich erworben haben, die erforderlichen Unterlagen der fur
die Nostrifizierung und Legalisierung auslandischer Bildungsdokumente zustandigen
bulgarischen Beh6rden vorzulegen; Personen, welche den Grad Kandidat der Wis-
senschaft in Bulgarien erworben haben, legen die erforderlichen Unterlagen dem
6sterreichischen Bundesministerium fir Wissenschaft und Forschung vor.

Artikel 6. Von 6sterreichischen Studierenden der Studienrichtung Slawistik
(Bulgarisch) an einer bulgarischen Universitat absolvierte Semester werden bis zum
H6chstausma3 von zwei Semestern auf die Studiendauer in Osterreich voll ange-
rechnet, und die wahrend dieser Semester positiv abgelegten Prifungen voll aner-
kannt. Voraussetzung ist, daI3 das Studium in Bulgarien als ordentlicher H6rer
gemai3 den bulgarischen Studienvorschriften absolviert wurde und die entsprech-
enden Hochschulzeugnisse vorgelegt werden.

Von bulgarischen Studierenden der Studienrichtung Germanistik an einer 6ster-
reichischen Universitat absolvierte Semester werden bis zum Hochstausma3 von zwei
Semestern auf die Studiendauer in Bulgarien voU angerechnet, und die wahrend
dieses Semesters positiv abgelegten Prifungen yoll anerkannt. Voraussetzung ist,
daB das Studium in Osterreich als ordentlicher H6rer gemB den 6sterreichischen
Studienvorschriften absolviert wurde und die entsprechenden Hochschulzeugnisse
vorgelegt werden.

Voraussetzung fir die Anwendbarkeit dieses Artikels ist in beiden Vertrags-
staaten, daB diese Studierenden mindestens die HAilfte ihres Studiums im Heimatland
positiv abgeschlossen haben.

Artikel 7. Die gemdB Artikel 4 des Abkommens zwischen der Volksrepublik
Bulgarien und der Republik Osterreich uber die Gleichwertigkeit der Reifezeugnisse
vom 14. Mai 1975 fir die Beratung aller Fragen eingesetzte Expertenkommission ist
auch fur die Beratung aller Fragen aus diesem Abkommen zustandig.

Artikel 8. 1. Dieses Abkommen bedarf der Ratifikation und tritt sechzig
Tage nach dem Austausch der Ratifikationsurkunden in Kraft.

2. Dieses Abkommen wird auf unbegrenzte Dauer geschlossen. Es kann jeder-
zeit von einem der Vertragsstaaten schriftlich auf diplomatischem Wege gekiindigt
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werden. Die KUndigung tritt ein Jahr nach Einlangen der Notifikation beim anderen
Vertragsstaat in Kraft.

Zu URKUND DESSEN haben die gefertigten Bevollmachtigten das vorliegende
Abkommen unterzeichnet und mit Siegeln versehen.

GESCHEHEN zu Wien, am 13. Mai 1976 in zwei Urschriften in bulgarischer und
deutscher Sprache, wobei beide Texte in gleicher Weise verbindlich sind.

Fur die Volksrepublik Bulgarien:

[Signed - Signdfl
NATCHO PAPAZOV

FiIr die Republik Osterreich:

[Signed - Signj]
Dr. HERTA FIRNBERG

ANLAGE

Bulgarische Studienrichtungen

Industrie- und Zivilbau (PGS.) Konstruk-
tionen von 6ffentlichen Wohn- und Indu-
strieanlagen

Transportbauwesen

Hydrotechnisches Bauwesen
Wasserversorgung und Kanalisation

Architektur
Mechanischer Apparatebau
Maschinenbau fir Chemie-industrie
Maschinen und Apparate fir Nahrungsmit-

telindustrie
Hydraulik und Pneumatik
Landwirtschaftsmaschinenbau
Verbrennungsmotoren
Fbrdermaschinen, Baumaschinen und Bau-

systeme (je nach Schwerpunktsetzung im
Studium)
Wdrme- und Kernkraftenergetik Indus-
trielle Wdrmetechnik
Automatisierung der Produktion von Ele-
menten diskreter Systeme
Textiltechnik

Technologie der Metalle und Metallverarbei-
tungsmaschinen

Technologie des Maschinenbaues und Werk-
zeugmaschinen (e nach Schwerpunkt-
setzung im Studium)

Osterreichische Studienrichtungen

Bauingenieurwesen
Studienzweig Konstruktiver Ingenieurbau

Bauingenieurwesen
Studienzweig Verkehrswesen und Ver-
kehrswirtschaft

Bauingenieurwesen
Studienzweig Wasserwirtschaft und Was-
serbau

Architektur (technische Studienrichtung)
Maschinenbau

Studienzweig Maschinenbau

Maschinenbau
Studienzweig Verfahrensingenieurswesen

oder
Maschinenbau

Studienzweig Betriebswissenschaft
oder
Wirtschaftsingenieurwesen-Maschinenbau
Verfahrenstechnik
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Autotransport, Traktoren- und Elektro-
karren

Beweglicher Eisenbahnbestand und Eisen-
bahntransport

Schiffsbau
Energetische Maschinen und Vorrichtungen

fiir den Schiffsbau
Elektroenergetik
Elektrische Versorgung und Ausriistung
Elektrische Maschinen und Apparate

Elektronenmesstechnik
Automatik und Telemechanik
Elektronische Technik
Rechentechnik
Funktechnik
Fernmeldetechnik
Technische Physik
Geoddsie, Fotogrammetrie und Kartographie
Landvermessung
Technologie des Bergbaues
Metallurgie des Eisens
Metallurgie der Buntmetalle
Technologie der Silikate und Bindemittel
F6rdermaschinen, Baumaschinen und Bau-

systeme (wenn Schwerpunkt im Studium
bei Montanmaschinen liegt)

Mechanisierung und Elektrifizierung der
Bergwerke

Technologie der Kunststoffe und des
Kautschuks

Ackerbauwissenschaft und Ackerbau
Ackerbauwissenschaft, Wein- und Garten-

bau
Ackerbauwissenschaft und Nutzpflanzen-

schutz
Tierkunde

Wirtschaft und Organisation der Land-
wirtschaft

Griinraumgestaltung

Technologie der tierischen Nahrungsmittel,
der Konservierung und der offentlichen
Ernahrung

Technologie der mikrobiologischen und fer-
mentwirkenden Produkte

Technologie der pflanzlichen Nahrungsmittel

Maschinenbau
Studienzweig Verkehrstecknik

Maschinenbau
Studienzweig Schiffstechnik

Elektrotechnik
Wahlfachgruppe Elektrische Anlagen

Elektrotechnik
Wahlfachgruppe Elektrische Maschinen

Elektrotechnik
Studienzweig Industrielle Elektronik und
Regelungstechnik

Elektrotechnik
Studienzweig Nachrichtentechnik

Technische Physik
Vermessungswesen

Bergwesen
Huittenwesen

Gesteinshuittenwesen
Montanmaschinenwesen

Kunststofftechnik

Landwirtschaft
Studienzweig Pflanzenproduktion

Landwirtschaft
Studienzweig Tierproduktion

Landwirtschaft
Studienzweig Agrar6konomik

Landwirtschaft
Studienzweig Griinraumgestaltung und
Gartenbau

Landwirtschaft
Studienzweig Lebensmittel und Gar-
ungstechnologie
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Forstwirtschaft
Mechanisierung der Forstwirtschaft und der

Holzgewinnung
Mechanische Technologie der Holzstoffe

Forst- und Holzwirtschaft
Studienzweig Forstwirtschaft

Forst- und Holzwirtschaft
Studienzweig Holzwirtschaft
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[GERMAN TEXT- TEXTE ALLEMAND]

ZUSATZPROTOKOLL ZUM ABKOMMEN ZWISCHEN DER VOLKS-
REPUBLIK BULGARIEN UND DER REPUBLIK OSTERREICH
UBER GLEICHWERTIGKEITEN IM UNIVERSITATSBEREICH,
UNTERZEICHNET IN WIEN AM 13. MAI 1976

Die Volksrepublik Bulgarien und die Republik Osterreich sind ilbereingekom-
men wie folgt:

Artikel 1. Das Abkommen zwischen der Volksrepublik Bulgarien und der
Republik Osterreich iber Gleichwertigkeiten im Universitatsbereich, das am 13. Mai
1976 in Wien unterzeichnet wurde, findet auch auf die in der Anlage, die einen in-
tegrierenden Bestandteil dieses Zusatzprotokolls bildet, angefcihrten Studien-
richtungen Anwendung.

Artikel 2. Dieses Zusatzprotokoll bedarf der Ratifikation und tritt nach dem
Austausch der Ratifikationsurkunden gleichzeitig mit dem Abkommen zwischen der
Volksrepublik Bulgarien und der Republik Osterreich fiber Gleichwertigkeiten im
Universitatsbereich vom 13. Mai 1976 in Kraft.

Dieses Zusatzprotokoll wird auf unbegrenzte Dauer geschlossen. Es tritt aul3er
Kraft, wenn das Abkommen zwischen der Volksrepublik Bulgarien und der Republik
Osterreich iber Gleichwertigkeiten im Universitatsbereich vom 13. Mai 1976 auf3er
Kraft tritt.

Zu URKUND DESSEN haben die gefertigten Bevollmachtigten das vorliegende
Abkommen unterzeichnet und mit Siegeln versehen.

GESCHEHEN zu Wien am 18. September 1978 in zwei Urschriften, in bulgarischer
und deutscher Sprache, wobei beide Texte in gleicher Weise authentisch sind.

Fur die Volksrepublik Bulgarien: Fur die Republik Osterreich:

[Signed- Sign ] [Signed - Sign ]

L. JIVKOVA WILLIBALD PAAR

ANLAGE

Bulgarische Studienrichtungen' Osterreichische Studienrichtungen'

Geologie und Prospektierung der Boden- Montangeologie
schaitze

Aufbereitung mineralischer Rohstoffe Bergwesen (wenn das Thema der Dissertation
auf dem Gebiet der Aufbereitung liegt)

Wassermeliorationsbau Kulturtechnik und Wasserwirtschaft (wenn
das Thema der Dissertation auf dem Gebiet
des Meliorationswesens liegt)

Markscheidewesen Markscheidewesen
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Mechanik (wenn der Schwerpunkt auf der
Anwendung der Mathematik auf den Ge-
bieten der Mechanik und Physik liegt)

Geographie2

Geographie2 (gleichwertig, wenn bis Ende des
zweiten einrechenbaren Semesters des
Doktoratsstudiums in Osterreich sowohl
Lehrveranstaltungen fiber Theorie und
Methodenlehre der Geographie im AusmaB
von vier Semesterwochenstunden inskribiert
werden, als auch eine Erginzungspriifung
Ober den Stoff dieser Lehrveranstaltungen
abgelegt wird)

Physik2

Chemie2

Mathematik2

Pharmazie (gleichwertig jenen Absoiventen
der 6sterreichischen Studienrichtung Phar-
mazie, welche von der M6glichkeit des
Austausches der Prifungsfacher gemOi3
§ 9 Absatz 6 des Bundesgesetzes iber
geisteswissenschaftliche und naturwissen-
schaftliche Studienrichtungen, 6sterreich-
isches Bundesgesetzblatt Nr. 326/1971, Ge-
brauch gemacht haben)

Geologie (je nach Schwerpunktsetzung im
Studium)

Geologie (je nach Schwerpunktsetzung im
Studium)
oder
Geologie und Prospektierung der Boden-
schitze

Biologie, Profil Okologie, Bioreserven und
Umweltschutz (wenn der Schwerpunkt im
Studium bei der Botanik Iiegt)2

Biologie, Profil Okologie, Bioreserven und
Umweltschutz (wenn der Schwerpunkt im
Studium bei der Zoologie liegt)2

Biologie, Profil Fischzucht und Fischwirt-
schaft2

Biologie, Profil Allgemeine und industrielle
Mikrobiologie

Padagogik
Psychologie

Technische Mathematik
Studienzweig Mathematik naturwissen-
schaftlicher Richtung

Geographie
Studienzweig Geographie (Lehramt)

Geographie
Studienzweig Raumforschung und Raum-
ordnung
Studienzweig Kartographie

Physik
Chemie

Studienzweig Chemie
Mathematik

Studienzweig Mathematik
Pharmazie

Erdwissenschaften
Studienzweig Mineralogie-Kristallographie
oder Studienzweig Petrologie oder Stu-
dienzweig Paliontologie

Erdwissenschaften
Studienzweig Technische Geologie

Biologie
Studienzweig Botanik

Studienzweig Zoologie

Studienzweig Mikrobiologie

Padagogik
Psychologie
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Deutsche Philologie Deutsche Philologie
Bulgarische Philologie Bulgarisch
Englische Philologie Anglistik und Amerikanistik
Franz6sische Philologie Franzosisch
Italienische Philologie Italienisch
Spanische Philologie Spanisch
Russische Philologie Russisch
Slawische Philologie Polnisch

Studienzweig Polnisch
Slawische Philologie Serbokroatisch

Studienzweig Serbokroatisch
Slawische Philologie Tschechisch

Studienzweig Tschechisch
Klassische Philologie, Klassische Philologie (Latein)

Profil Latein
Klassische Philologie, Klassische Philologie (Griechisch)

Profil Griechisch
I Wenn das Studium nur in Verbindung beziehungsweise in Kombination mit einer anderen Studienrichiung (mit

einem anderen Studienzweig) beziehungsweise mit einem anderen Fach studiert werden darf, ist die Gleichwertigkeit nur
dann gegeben, wenn auch die zu kombinierende Studienrichtung (der zu kombinierende Studienzweig) beziehungsweise
das zweite Fach giiltig abgeschlossen ist.

2 AbschluB des Studiums an der Universitit "Kliment Ochridski" in Sofia.
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[TRANSLATION' - TRADUCTION 2 ]

AGREEMENT3 BETWEEN THE PEOPLE'S REPUBLIC OF BULGARIA
AND THE REPUBLIC OF AUSTRIA ON EQUIVALENCE IN
EDUCATION AT THE UNIVERSITY LEVEL

The People's Republic of Bulgaria and the Republic of Austria,
Desiring to further co-operation between the two States in science and education

at the university level, and
Having compared studies at the university level in the two countries, whereby it

was established that studies in Bulgaria and studies in Austria are comparable both in
respect of admission, duration and structure and in respect of content and re-
quirements,

Have agreed to conclude this Agreement on equivalence in education at the
university level.

Article 1. For the purposes of this Agreement
(a) The term "universities" means all universities and institutes of higher

education which are recognized by the Contracting State in whose territory they are
situated as being similar in character to universities and which are authorized to con-
fer all academic/scientific degrees and to award diplomas;

(b) The term "academic degree" means any academic or scientific degree con-
ferred by a university on the completion of a regular course of study;

(c) The term "diploma" means every certificate issued by a university on the
completion of a regular course of study;

(d) The term "university certificates" means all certificates and similar in-
struments attesting to the results of examinations or to successful participation in
courses;

(e) The term "examinations" means all examinations held for the purpose of
determining the knowledge and skills acquired and/or determining successful par-
ticipation in courses in conformity with the regulations of the respective Contracting
State;

(f) The term "period of studies" means the minimum period prescribed by the
respective Contracting State for completing the regular course of study;

(g) The term "regular course of study" means the studies leading to the award
of an academic degree or diploma in the Contracting State.

Article 2. The provisions of this Agreement on the equivalence of academic
degrees and diplomas shall apply only if the major part of the regular course of study
was followed in a university of one of the Contracting States and if the academic
degree or diploma was awarded on the basis of such course.

I Translation supplied by the Government of Bulgaria.
2 Traduction fournie par le Gouvernement bulgare.
3 Came into force on 9 September 1980, i.e., 60 days after the exchange of the instruments of ratification, which took

place at Sofia on I I July 1980, in accordance with article 8 (1).
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Article 3. This Agreement shall apply only to nationals of the Contracting
States.

Article 4. Holders of a Bulgarian academic degree or diploma in the
Bulgarian fields of study enumerated in the annex hereto, which constitutes an in-
tegral part of this Agreement, shall be admitted directly, without additional or sup-
plementary examinations, to the doctoral course in Austria in a university where this
course is provided.

Holders of an Austrian academic degree in the Austrian fields of study
enumerated in the annex hereto, which constitutes an integral part of this Agree-
ment, shall be admitted directly, without additional or supplementary examinations,
to the subsequent aspirantur course in Bulgaria in a university where this course is
provided.

Admission to such courses in the two Contracting States shall be subject to the
availability of places, and the only requirement, in addition to presentation of the
relevant diplomas or university certificates, shall be proof of sufficient knowledge of
the respective language.

Article 5. The degree of candidate in sciences, conferred by a Bulgarian uni-
versity, and of the degree of doctor, conferred by an Austrian university, obtained
following studies as described in article 4 of this Agreement, shall be recognized as
equivalent to each other in the two Contracting States.

For the purpose of recognizing this equivalence, holders of the degree of doctor
in Austria shall submit the requisite documents to the Bulgarian authority in charge
of notifying and legalizing foreign educational documents; holders of the degree of
candidate in science in Bulgaria shall submit the requisite documents to the Austrian
Federal Ministry for Science and Research.

Article 6. Austrian students of Slavic philology (Bulgarian) in a Bulgarian
university shall be fully credited with not more than two semesters towards their
period of study in Austria, and the examinations which they have passed during these
semesters shall be fully acknowledged. This shall be subject to the requirement that
such students have attended and completed a regular course in Bulgaria in conform-
ity with Bulgarian regulations and that the relevant university certificates are
presented.

Bulgarian students of German philology in an Austrian university shall be fully
credited with not more than two semesters towards their period of study in Bulgaria,
and the examinations which they have passed during these semesters shall be fully
acknowledged.

This shall be subject to the requirement that such students have attended and
completed a regular course in Austria in conformity with Austrian regulations and
that the relevant university certificates are presented.

In both Contracting States this article shall apply only in cases where these
students have successfully completed half of their study period in their home
country.

Article 7. The Standing Expert Commission established pursuant to article 4
of the Agreement between the People's Republic of Bulgaria and the Republic of
Austria on the equivalence of diplomas leading to admission to universities, dated
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14 May 1975,' shall be competent also to consider all questions arising out of the
present Agreement.

Article 8. 1. This Agreement is subject to ratification and shall enter into
force 60 days after the exchange of the instruments of ratification.

2. This Agreement is concluded for an indefinite period. It may be denounced
through the diplomatic channel in writing at any time by either of the Contracting
States. The denunciation will come into force one year after receipt of notification by
the other Contracting Party.

IN WITNESS WHEREOF the plenipotentiaries, being duly authorized, have signed

this Agreement and have thereto affixed their seals.

DONE at Vienna, on 13 May 1976, in duplicate, in the Bulgarian and German
languages, both texts being equally authentic.

For the People's Republic of Bulgaria:

[Signed]

NATCHO PAPAZOV

For the Republic of Austria:

[Signed]

Dr. HERTA FIRNBERG

ANNEX

Bulgarian fields of study
Industrial and civil construction

Public residential and industrial buildings
Transport construction

Hydrotechnical construction
Water supply and conduits

Architecture
Machine building
Machine building for the chemical industry
Machinery and equipment for the food in-

dustry
Hydraulics and pneumatics
Agricultural machine building
Internal combustion engines
Conveying machinery, construction ma-

chinery and systems (according to main
subject studied)
heat and nuclear energy
industrial heat technology
automation of production of discrete-
system components
textile technology

I United Nations, Treaty Series, vol. 1026, p. 135.

Austrian fields of study

Civil engineering
Subject: Structural engineering

Civil engineering
Subject: Transport and transport manage-
ment

Civil engineering
Subject: Water management and engineer-
ing

Architecture (technical)
Machine building

Subject: Machine building
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Technology of metals and metal-processing
machinery

Technology of machine building and machine
tools (according to main subject studied)

Motor transport, tractors and electric vehicles
Railway rolling stock and transport
Shipbuilding
Power-driven machinery and shipbuilding

equipment
Electric power
Electric power supply and equipment

Electric machinery and apparatus

Electronic metrology
Automation and remote control
Electronic technology
Computer technology
Radio technology
Telecommunication technology
Technical physics
Geodesy, photogrammetry and cartography
Land surveying
Mining technology
Metallurgy of iron
Metallurgy of non-ferrous metals
Technology of silicates and binders
Conveying machinery, mining machinery and

mining systems (if main subject is mining
machinery)

Mechanization and electrification of mines
Technology of plastics and rubber
Agronomy and agriculture
Agronomy, viticulture and horticulture
Agronomy and plant protection
Zoology

Agricultural management and organization

Green-belt development

Machine building
Subject: Process engineering
or
machine building
Subject: Industrial engineering science
or
commercial structural engineering
process engineering

Machine building
Subject: Transport technology

Machine building
Subject: Transport technology

Electrotechnology
Optional specialization: Electric installa-
tions

Electrotechnology
Optional specialization: Electric machinery

Electrotechnology
Subject: Industrial electronics and control
technology

Electrotechnology
Subject: Communication engineering

Technical physics
Surveying

Mining
Metallurgy

Ore metallurgy
Mining machinery

Plastics technology
Agriculture

Subject: Plant production

Agriculture
Subject: Animal husbandry

Agriculture
Subject: Agricultural economics

Agriculture
Subject: Green-belt development and hor-
ticulture
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Technology of foods of animal origin, con-
servation and public nutrition

Technology of microbiological and fermenta-
tion agents

Technology of foods of plant origin
Forestry
Mechanization of forestry and wood produc-

tion
Mechanical technology of wood

Agriculture
Subject: Foods and fermentation tech-
nology

Forestry and wood industry
Subject: Forestry

Foresty and wood industry
Subject: Wood industry
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[TRANSLATION' - TRADUCTION2 ]

ADDITIONAL PROTOCOL3 TO THE AGREEMENT BETWEEN THE
PEOPLE'S REPUBLIC OF BULGARIA AND THE REPUBLIC OF
AUSTRIA ON EQUIVALENCE IN EDUCATION AT THE UNIVER-
SITY LEVEL, SIGNED AT VIENNA ON 13 MAY 1976

The People's Republic of Bulgaria and the Republic of Austria have agreed as
follows:

Article 1. The Agreement between the People's Republic of Bulgaria and the
Republic of Austria on equivalence in education at the university level, signed at
Vienna on 13 May 1976,' shall also apply to the fields of study enumerated in the an-
nex hereto which constitutes an integral part of this Additional Protocol.

Article 2. This Additional Protocol shall be subject to ratification and shall
enter into force, after the exchange of the instruments of ratification, simultaneously
with the Agreement between the People's Republic of Bulgaria and the Republic of
Austria on equivalence in education at the university level of 13 May 1976.

This Additional Protocol is concluded for an indefinite period. It shall cease to
have effect when the Agreement between the People's Republic of Bulgaria and the
Republic of Austria of 13 May 1976 ceases to have effect.

IN WITNESS WHEREOF the plenipotentiaries, being duly authorized, have signed
this Protocol and have thereto affixed their seals.

DONE at Vienna on 18 September, in duplicate, in the Bulgarian and German
languages, both texts being equally authentic.

For the People's Republic of Bulgaria: For the Republic of Austria:

[Signed] [Signed]
L. JIVKOVA WILLIBALD PAAR

I Translation supplied by the Government of Bulgaria.
2 Traduction fournie par le Gouvernement bulgare.
3 Came into force on 9 September 1980, i.e., 60 days after the exchange of the instruments of ratification, which took

place on I I July 1980, in accordance with article 2.
4 See p. 46 of this volume.
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ANNEX No. 1

Bulgarian fields of study'

Geology and prospecting for mineral
resources

Dressing mineral raw materials
Water supply improvement

Mine surveying
Mechanics (if the main subject is the applica-

tion of mathematics in mechanics and
physics)

Geography'

Geography2 (equivalent, provided that by the
end of the second semester of the aspiran-
tur in Austria the student is enrolled
(4 hours per week) in a course on the theory
and methodology of geography and has
also passed a supplementary examination
on the subject of that course)

Physics2

Chemistry'

Mathematics2

Pharmacy (equivalent for pharmacy grad-
uates in Austria who have elected to change
th6 examination subjects by virtue of art. 9,
para. 6, of the Federal Act on courses in the
humanities and natural science, Official
Gazette No. 326/1971)

Geology (according to main subject studied)2

Geology (according to main subject studied)'
or
geology and prospecting for mineral
resources

Biology
Subject: ecology, bioresources and en-
vironmental protection (if main subject
is botany)2

Biology
Subject: ecology, bioresources and en-
vironmental protection (if main subject
is zoology)'

Biology
Subject: pisciculture'

Austrian fields of study'

Mining geology

Mining (if the thesis is on dressing)
Cultivation techniques and water manage-

ment (if the thesis is on supply improve-
ment)

Mine surveying
Technical mathematics

Subject: Mathematics applied to natural
science

Geography
Subject: Geography (teaching profession)

Geography
Subject: Town and country research and
planning
Subject: Cartography

Physics
Chemistry

Subject: Chemistry
Mathematics

Subject: Mathematics
Pharmacy

Earth sciences
Subject: Mineralology-crystallography or
petrology or palaeontology

Earth sciences
Subject: Technical geology

Biology
Subject: Botany

Biology
Subject: Zoology
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Biology Biology
Subject: general and industrial micro- Subject: Microbiology
biology'

Education Education
Psychology Psychology
German philology German philology
Bulgarian philology Bulgarian
English philology English and American philology
French philology French
Italian philology Italian
Spanish philology Spanish
Russian philology Russian
Slavic philology Polish

Subject: Polish
Slavic philology Serbo-Croatian

Subject: Serbo-Croatian
Slavic philology Czech

Subject: Czech
Classical philology Classical philology (Latin)

Subject: Latin
Classical philology Classical philology (Greek)

Subject: Greek
I Where the course can be taken only in connection with or in combination with another field (or subject) of study, or

with another specialization, equivalence shall be acknowledged provided that the field or subject combination, or the
second specialization, has been completed and is so certified.

2 Course completed at Kliment Ochridski University in Sofia.
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[TRADUCTION' - TRANSLATION 2 ]

ACCORD3 ENTRE LA RPPUBLIQUE POPULAIRE DE BULGARIE ET
LA RtPUBLIQUE D'AUTRICHE SUR L'IQUIVALENCE DANS
LE DOMAINE DE L'ENSEIGNEMENT SUPtRIEUR

La Rdpublique populaire de Bulgarie et la Rdpublique d'Autriche,
Anim~es du d~sir de d~velopper la-coop~ration entre les deux pays dans le do-

maine de la science et de l'enseignement sup~rieur,
Apr~s avoir compar6 l'enseignement dans les deux pays et constat6 que les

6tudes en Bulgarie et les dtudes en Autriche 6taient comparables aussi bien par rap-
port A l'admission, A la p6riode des dtudes et A leur structure que par rapport h leur
contenu et aux exigences requises,

Ont ddcidd de conclure le pr6sent Accord sur l'quivalence dans le domaine de
'enseignement sup6rieur.

Article premier. Aux fins du pr6sent Accord
a) Le terme o universit6s> d6signe toutes les universit6s, 6tablissements et ins-

tituts d'6tudes supdrieures auxquels la Partie contractante sur le territoire de laquelle
ils sont sis reconnalt le caract~re d'6tablissement d'6tudes sup6rieures et le droit de
d6cerner des grades scientifiques et de d~livrer des dipl6mes;

b) Le terme «grade acad6mique>> d6signe tout degr6 acad6mique ou scien-
tifique d6cern6 par une universit6 A la fin d'une forme d'6tudes organisde;

c) Le terme odipl6me> d6signe tout certificat d61ivr6 par une universit6 comme
document attestant la fin d'6tudes r6gulires;

d) Le terme certificats d'6tudes sup6rieures d6signe tousles certificats et at-
testations relatifs aux r6sultats des examens passes ou aux mentions obtenues dans la
participation aux cours;

e) Le terme oexamens d6signe tous les examens pr6sent6s afin que soient cons-
tat6s les connaissances et aptitudes acquises et respectivement, le succ~s de la par-
ticipation aux cours conformdment aux programmes des 6tudes dans les deux pays;

f) Le terme odure des 6tudes d6signe le d6lai minimal prescrit par les pro-
grammes pour terminer les 6tudes r6gulires;

g) Le terme o6tudes r6gulires > ddsigne l'enseignement qui conduit dans les
universitds des Parties contractantes A robtention d'un grade scientifique ou d'un
dipl6me.

Article 2. Les dispositions du pr6sent Accord sur 1'Nquivalence des grades scien-
tifiques et des dipl6mes ne s'appliqueront que si les 6tudes rdguli~res ont eu lieu es-
sentiellement dans une universit6 d'une des Parties contractantes et que le grade scien-
tifique a 6td d6cern6 ou le dipl6me ddlivr6 sur la base de ces 6tudes.

I Traduction fournie par le Gouvernement bulgare.
2 Translation supplied by the Government of Bulgaria.
3 Entr6 en vigueur le 9 septembre 1980, soit 60 jours aprbs l'6change des instruments de ratification, qui a eu lieu A

Sofia e I I juillet 1980, conform~ment au paragraphe I de l'article 8.
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Article 3. Le present Accord sera applicable uniquement aux ressortissants
des deux Parties contractantes.

Article 4. Les titulaires d'un grade scientifique ou d'un dipl6me bulgare dans
les spdcialit6s universitaires bulgares figurant A l'annexe faisant partie int~grante du
present Accord seront admis sans examens suppl6mentaires aux 6tudes de doctorat
dans toute universit6 en Autriche oii de telles 6tudes de doctorat sont organis~es.

Les titulaires d'un grade scientifique autrichien dans les spdcialit6s universitaires
autrichiennes figurant A l'annexe seront admis sans examens suppl6mentaires h pour-
suivre leurs dtudes au cycle post-universitaire aspirantura dans toute universit6 en
Bulgarie ofi de telles 6tudes existent.

L'admission A de telles 6tudes dans les universit6s des deux Parties contractantes
se fera dans le cadre des places disponibles et sera sujette A la pr6sentation du dipl6me
ou certificat correspondant d'6tudes sup6rieures achev~es et la connaissance
suffisante de la langue respective de la Partie contractante.

Article 5. Les grades obtenus apr~s des 6tudes conformes A 'article 4 du pr6sent
Accord de « candidat s sciences) dans une universit6 bulgare et de o docteur > dans une
universit6 autrichienne sont reconnus 6quivalents en tant que grades scientifiques dans
les deux pays.

Aux fins de reconnaissance de l'quivalence pr6vue au pr6sent Accord, les titu-
laires d'un grade de docteur obtenu en Autriche seront tenus de presenter les docu-
ments n6cessaires aux organes comp6tents bulgares en matire de notification et 16ga-
lisation de documents 6trangers; les titulaires du grade de ocandidat s sciences)obtenu
en R6publique populaire de Bulgarie devront pr6senter les documents n6cessaires
aupr~s du Ministre f6d6ral autrichien de la science et de la recherche scientifique.

Article 6. Les 6tudiants autrichiens qui font des 6tudes de philologie slave
(bulgare) dans les universitds bulgares se verront reconnaitre au maximum deux
semestres en vue de la poursuite de leurs 6tudes en Autriche, ainsi que les examens
qu'ils ont pass6s avec succ~s pour ces deux semestres. Cette reconnaissance est sujette
A l'exigence que les 6tudes en Bulgarie aient W r6alis6es sous une forme organis6e,
suivant les programmes d'6tudes bulgares et que les certificats d'6tudes sup6rieures
correspondants soient pr6sent6s.

Les 6tudiants bulgares qui ont termin6 des 6tudes dans la sp6cialitd de « philolo-
gie allemande) dans les universit6s autrichiennes se verront reconnaitre au maximum
deux semestres en vue de la poursuite de leurs 6tudes en Bulgarie et les examens qu'ils
ont pass6s avec succ~s pour ces deux semestres.

La condition requise h cet effet est que leurs 6tudes en Autriche aient 6t6 r6alises
sous une forme organis6e, suivant les programmes d'dtudes autrichiens et que les cer-
tificats d'6tudes sup6rieures correspondants soient pr6sent6s.

La condition requise pour l'application du pr6sent article est que, dans les deux
pays, les 6tudiants int~ressds aient termin6 avec succbs au moins la moiti6 de la
p6riode de leurs 6tudes dans leur patrie.

Article 7. La Commission d'experts nomm6e conform6ment h l'article 4 de
l'Accord entre la Rdpublique populaire de Bulgarie et la R6publique d'Autriche sur
l'quivalence des dipl6mes d'6tudes secondaires en date du 14 mai 1975' a com-
p6tence pour examiner toutes les questions ayant trait aussi au pr6sent Accord.

Nations Unies, Recueil des Trailds, vol. 1026, p. 135.
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Article 8. 1. Le present Accord sera ratifi6 et entrera en vigueur 60 jours
apr~s l'6change des instruments de ratification.

2. Le prdsent Accord est conclu pour un dM1ai ind6termind. II peut tre
d6nonc6 A tout moment par l'une des Parties contractantes par dcrit, par la voie di-
plomatique. La d6nonciation entrera en vigueur un an apr~s la date de la r6ception de
la notification par l'autre Patrie contractante.

EN FOI DE QUOI les soussignds, A ce dfiment autoris6s, ont signd le pr6sent Accord
et lui ont appos6 leur sceau.

FAIT i Vienne, le 13 mai 1976, en deux exemplaires originaux en bulgare et en
allemand, les deux textes faisant dgalement foi.

Pour la R~publique populaire
de Bulgarie:

[Signf]

NATCHO PAPAZOV

ANNEXE

Constructions industrielles et civiles
b~timents publics rdsidentiels et industriels

Constructions de transports

Constructions hydrotechniques
adduction d'eau et canalisations

Architecture
Constructions m6caniques
Constructions m6caniques pour l'industrie

chimique
Machines et appareils pour l'industrie alimen-

taire
Hydraulique et pneumatique
Mat6riel agricole
Moteurs & combustion interne
Machines et syst~mes de levage, de transports

et de constructions, par sections:
Energie thermique et dnergie nucl~aire
Thermotechnique industrielle
Automatisation de la production de sys-
tames discrets
Technique du textile

Technologie des m6taux et des machines-
outils

G6nie civil
Section G6nie civil des constructions

G6nie civil
Section Economie des transports

G6nie civil
Section Economie des eaux et construc-
tions hydrauliques

Architecture (section technique)
Constructions m6caniques

Section Constructions m6caniques

Constructions m6caniques
Section Technologie d'ing6nieur
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Technologie des constructions m6caniques et
des machines-outils (par sections)

Transport automobile, tracteurs, chariots 6lec-
triques

Materiel roulant de chemins de fer et exploita-
tion du transport ferroviaire

Construction navale
M6canismes 6nerg~tiques des bateaux
Energ6tique 6lectrique
R6seau et 6quipements 6lectriques

Machines et appareils 61ectriques

Technique de pr6cision et de mesure
(6lectricit6)

Automatique et t6l m6canique
Technique 6lectronique
Informatique
Radiotechnique

Physique d'ing6nieur
G~od6sie, photogramm~trie et cartographie
Am6nagement des terres
Technologie de la production mini~re
M6tallurgie du fer
M6tallurgie des m6taux non ferreux
Technologie des silicates et des substances

liantes
Machines et syst~mes de levage et de transport

(avec accent sur les machines pour les
mines)

M6canisation et 6lectrification des mines
Technologie du caoutchouc et des mati~res

plastiques
Agronomie et culture des plantes
Agronomie, viticulture et cultures ma-

ralch~res
Agronomie et protection des plantes
Zootechnique

Economie et organisation de I'agriculture

Boisement

Constructions m6caniques
Section Exploitation ou Economie de la
construction m6canique

Constructions m6caniques
Technologie
Constructions m6caniques

Section Engins de transport

Constructions m6caniques
Section Technique-Bateaux

Electrotechnique
Groupe optionnel <Installations 61ec-
triques >

Electrotechnique
Groupe optionnel <Machines 6lectriqueso

Electrotechnique
Section Electronique industrielle et tech-
nique de r6gulation

Electrotechnique
Section Technique des communications

Physique technique
G6od6sie

G6nie des mines
Mtallurgie

M6tallurgie des substances rocheuses

Constructions m6caniques pour les mines

Technique des matires plastiques

Economie rurale
Section Culture des plantes

Economie rurale
Section production animale

Economie rurale
Section Economie agraire

Economie rurale
Section Boisement et cultures marach~res
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Technologie des produits alimentaires d'ori-
gine animale, de la conservation et de la nu-
trition publique

Technologie des processus microbiologiques
et de fermentation

Technologie des produits alimentaires d'ori-
gine v6g~tale

Economie foresti&e
M~canisation de l'6conomie forestire et de
'industrie forestire

Technologie m6canique du bois

Economie rurale
Section Produits alimentaires et techno-
logie de la fermentation

Economie foresti re et production du bois
Section Economie forestire

Economie foresti~re et production du bois
Section Production du bois
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[TRADUCTION' - TRANSLATION 2 ]

PROTOCOLE ADDITIONNEL 3 A L'ACCORD ENTRE LA RI PU-
BLIQUE POPULAIRE DE BULGARIE ET LA RP-PUBLIQUE
D'AUTRICHE SUR L'tQUIVALENCE DANS LE DOMAINE DE
L'ENSEIGNEMENT SUPtRIEUR, SIGNt A VIENNE LE 13 MAI
19764

La Rdpublique populaire de Bulgarie et la R~publique d'Autriche sont
convenues de ce qui suit :

Article premier. L'Accord entre la Rpublique populaire de Bulgarie et la
R~publique d'Autriche sur r'quivalence dans le domaine de l'enseignement supdrieur
sign6 le 13 mai 1976 h Vienne' s'appliquera dgalement aux sp6cialit6s figurant A 1'an-
nexe qui est partie int~grante du pr6sent Protocole additionnel.

Article 2. Le pr6sent Protocole additionnel sera ratifi et entrera en vigueur
apr~s l'Nchange des instruments de ratification, simultan6ment avec l'Accord entre la
R6publique populaire de Bulgarie et la R6publique d'Autriche sur 1'6quivalence dans
le domaine de 'enseignement sup6rieur en date du 13 mai 1976.

Ce Protocole additionnel est conclu pour une dur6e ind6termin6e et son action
prendra fin avec la cessation de la validit6 de l'Accord entre la R6publique populaire
de Bulgarie et la R6publique d'Autriche sur 1'6quivalence dans le domaine de 1'ensei-
gnement sup6rieur en date du 13 mai 1976.

EN FOI DE QUOI les mandataires, i ce dfiment autoris6s, ont sign6 le pr6sent Pro-
tocole et lui ont appos6 leur sceau.

FAIT A Vienne, le 18 septembre 1978, en deux exemplaires originaux en bulgare
et en allemand, les deux textes faisant dgalement foi.

Pour la Rpublique populaire Pour la R6publique d'Autriche:
de Bulgarie•

[Signj] [Signe]
L. JIVKOVA WILLIBALD PAAR

I Traduction fournie par le Gouvernement bulgare.
2 Translation supplied by the Government of Bulgaria.
3 Entr6 en vigueur le 9 septembre 1980, soit 60 jours apr~s l'change des instruments de ratification, qui a eu lieu A

Sofia le II juillet 1980, conform~ment l'article 2.
4 Voir p. 54 du present volume.

Vol. 1228, 1-19832



60 United Nations - Treaty Series 9 Nations Unies - Recueil des Traitis

ANNEXE N o I

Spdcialits bulgares'

Gdologie et prospection minire
Enrichissement du minerai

Am~nagements hydrauliques de bonification

Prospection minire, mesure des gisements
Mcanique (avec accent sur l'application des

math~matiques en m~canique et en phy-
sique)

Gdographie2

G6ographie (6quivalence i condition
qu'avant la fin du 2e semestre de l'aspiran-
tura en Autriche l'int~ress6 ait une inscrip-
tion en th6orie et m6thodologie de la g6o-
graphie (4 heures par semaine) et un exa-
men suppl6mentaire sur cette matikre.

Physique2

Chimie2

Math6matiques

Pharmacie (6quivalence pour les 6tudiants en
fin d'6tudes de pharmacie en Autriche qui
ont b6n6fici6 de la possibilit6 de change-
ment des matikres A examen, conform&
ment A l'alin6a 6 du paragraphe 9 de la loi
f~d~rale pour les sp~cialistes humanitaires
et naturelles, Journal officiel n0 326/71)

G6ologie (selon la section)2

G6ologie (selon la section)2

G6ologie et 6tude des minerais
Biologie

Section Ecologie, bioressources et protec-
tion de l'environnement (accent sur la bota-
nique2)

Biologie
Section Ecologie, bioressources et protec-
tion de l'environnement (accent sur la zoo-
logie2)

Biologie
Section Pehe et Pisciculture2

Spicialitis autrichiennes'

G6ologie des mines
G6nie des mines (si la these est sur l'enrichisse-

ment)
Techniques de bonification et 6conomie des

eaux (si la th~se est sur les bonifications)
Prospection mini~re, mesure des gisements
Math6matiques techniques

Section Math6matiques A orientation
sciences exactes et naturelles

G~ographie
Section G6ographie (orientation p6dago-
gique)

G~ographie
Section Planification, Am6nagement du
territoire et Syst~mes d'agglom6rations
Section Cartographie

Physique
Chimie,

Section Chimie
Mathmatiques

Section Math6matiques
Pharmacie

Sciences de la Terre
Section Min6ralogie-cristallographie ou
P6trologie ou Pal6ontologie

Sciences de la Terre
Section G6ologie technique

Biologie
Section Botanique

Biologie
Section Zoologie
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Biologie
Section Microbiologie
trielle'

P6dagogie
Psychologie
Philologie allemande
Philologie bulgare
Philologie anglaise
Philologie frangaise
Philologie italienne
Philologie espagnole
Philologie russe
Philologie slave

Section Polonais
Philologie slave

Section Serbo-croate

gdn~rale et indus-
Biologie

Section Microbiologie

PMdagogie
Psychologie
Philologie allemande
Bulgare
Anglistique et am6ricanistique

Frangais
Italien
Espagnol
Russe
Polonais

Serbo-croate

Philologie slave Tch~que
Section Tch~que

Philologie classique Philologie classique
Section Latin Section Latin

Philologie classique Philologie classique
Section Grec Section Grec

1) Lorsque I'enseignement est r~alisd uniquement en relation, respectivement ou en combinaison, avec une autre
spdcialitd (une autre section) ou bien une autre matinre, l'Hquivalence peut etre 6tablie seulement si la deuxiime spcialit
(ou la specialit: combine) a &6 termine et attest6e avec un document valable.

2) L'enseignement est donn6 par l'Universit6 de Sofia ((Clement d'Ochridaw
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[BULGARIAN TEXT - TEXTE BULGARE]

LaOFOBOP 3A aPY)KBA, C'ITPYaHWqECTBO H B3AHMHA HO-
MOII ME)KAY HAPOAHA PErIYBJIHKA BlJWAPHM H FEP-
MAHCKATA AEMOKPATHMHA PErIYBIIHKA

HapoaHa peny611Hxa BEirapHR H repMaHcicaTa XaeMOcpaTH1IHa peny6rnHKa,
OCHOBaBaI"KH ce Ha 6paTcKaTa Apy)K6a H BceCTpaHHOTO C7TPY [HHqeCTBO,

KOHTO C'b1JeCTByBaT Me)Kgy HapoaHa peny6nHxa BEnrapHa H repMaHcKaTa aeMo-
KpaTHqHa peny6nHKa Ha OCHOBaTa Ha MapKCH3Ma-neHHHH3Ma H COUHaJIHCTHqeCKHq
HHTepHaIUHOHaIH31M;

p'bKOBOaeHH OT CTpeMe)Ka H 3aHaripea Aa pa3BHBaT BCeCTPaHHO AIpy)KeCKHTe CH
OTHOIeHHA B lOJ3a Ha aBeTe fl'bp)KaBH H ABaTa Hapoxta, KaKTO H Ha o61UHOCTTa Ha
COIlHarHCTHIeCKHTe CTpaHH H na HOOU.MpRBaT 3aKOHOMepHHA npouec Ha CTb3oaaBaHe
Ha Bce no-ronHMO eaHHO[eiftCTBHe B noJlHTHqeCKHM, HKOHOMHteCKHR, KYJITYPHHA H
COUHaJIHHA HKHBOT 3a nO-HaTaTIUHOTO c61IH)KaBaHe Ha co.HajrHCTHqeCKHTe
CTpaHH H HaUJHH;

petueHHa a pa3BHBaT H 3ag'bji6oqaBaT HOJIHTHqeCKOTO H HaeoIIOrHqeCKOTO Cb-
TpyoaHHqeCTBO, KaKTO H CORHaJIHCTHqeCKaTa HKOHOMHlecKa HHTerpaIIH1, KOHTO ca
OT peluaBaLio 3HaieHe 3a HO-HaTaTbmHHTe o61UH ycnexH;

BoeHH OT cTpeMe)Ka oaa ocHrypsIT Hafl-6JIaroipHATHH Me)KoayHapOaHH ycJno-
BHA 3a H3rpa)KaIaHeTO Ha COlHaIH3Ma H KOMYHH3Ma B C'bOTBeTCTBHe C onpeoie-
JIeHHTe OT npOY1eTapCKHA HHTepHaIIHOHaJ-IH31M HPHHUHIIH H ueJIH Ha COUHaIH-
CTHqeCKaTa BHIUIHa nOJTHTHKa;

HpHuaaBaf1KH nPBOCTeneHHO 3HaqeHHe Ha 3alUHTaTa Ha TepHTOpHaJIHaTa
[I.IJrOCT H Ha CYBepeHHTeTa Ha oBeTe oaipCaBH cpemuy BCAKaKBO noceraTeiCTBO;

peuieHn xa H3I1hJIHRBaT HenoKojie6HMO 3aoaiDnKeHHATa, HPOH3THqaIuH OT Bap-
IIIaBCKHA DOrOBOp 3a oapywK6a, CITpyaHHqeCTBO H B3aHMHa IIOMOLU OT 14 Marl 1955
rOoHHa;

OTCTORBalKH TBbpaO H HeIoKOrIe6HMO yKpenBaHeTO Ha CIJIOTeHOCTTa Ha
BCH1KH CTpaHH OT COllHaJIHCTHqeCKaTa o6IlIHOCT, OCHOBaBatua ce Ha eoaHaKBHI o6-
IueCTBeH CTpOAI H Ha o6LUHTe KpafIlHH ueJH;

nOTBpicaaBaIKH, qe yKpenBaHeTO, pa3InHpABaHeTO H 3alUHTaTa Ha COuIHaIH-
CTHieCKHTe 3aBoeBaHHA, KOHTO HapoIHTe H3BOIOBaxa C ueHaTa Ha XeceTHieTHH
6op6H H CaMOOTBepKeH Tpyoa, ca o6Lt HHTepHaiLHOHaJieH Awir Ha COUHajIH-
CTH'IeCKHTe CTpaHH;

H3pa3BaAKH TBIPaOTO CH HaMepeHHe oaa C7oaeltCTByBaT 3a rio-HaTaTLRIHOTO

yKpenBaHe Ha MHpa H cHrypHOCTTa B EBpona H B eJIHA CBAT, ga oIOrIPHHeCaT 3a OC"-
IeCTBABaHeTO Ha KojIeKTHBHO H3pa6OTeHHTe rlPHHUHHH 3a OTHOuIeHH5ITa Me)KLy
Lip)KaBHTe C pa3JIHqeH o6ueCTBeH CTPOR1 H Ha Ta3H OCHOBa 4la pa3BHBaT IlhlOoaOT-
BOPHO H B3aHMHOH3rOoaHO CbTpyAHHqeCTBO Ha eBpOneA1CKHA KOHTHHCHT H gta ce
IpOTHBOOCTaB?T peiUHTeJfHO Ha BCHlKH CHJIH, oeflCTByBaUH HPOTHB HaMajIs-
BaHeTO Ha Halpe)KeHHeTO;

B3eMaIKH lOlo BHHMaHHe, qe repMaHCKaTa oieMOKpaTHqHa peny6nHKa, KO3TO
ocbIIeCTBH IIpHHIuHIIHTe Ha IOTCTaMCKOTO cHopa3yMeHHe, CTaHa KaTO CyBepeH-
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Ha, He3aBHCHMa COIlHaJIHCTHqeCKa Abp)KaBa nb fHOnpaBeH tmieH Ha OpraHH3awRHTa
Ha o6eAHHeHHTe HaIHH;

rIpH~aBa#KH Ba)KHO 3HaqeHHe Ha nO-HaTaTIh.IHOTO pa3BHTHe H yCIB'bpweH-
CTByBaHe Ha AorosopHaTa OCHOBa Ha B3aHMHHTe CH OTHOUIeHHR H OTqHTaiRKH H3Me-
HeHHATa, KOHTO HaCThnHxa B EBpona H B cBeTa;

pbKOBO~eHH OT LeJIHTe H HpHHUHnHTe Ha YCTaBa Ha OpraHH3aIuHRTa Ha o6eaH-
HeHHTe Hal/HH;

pelUHxa Aa CKJHiO4aT HaCToIUHI AorOBOp H ce cnopa3ym~xa 3a cnejlHOTO:

El/teH 1. BHCOKoxaorOBapqInIHTe ce CTpaHH Lue yxpenBaT H B 6bteu.e, B CbOT-
BeTCTBHe C HpHHLIHIHTe Ha COIHaRIHCTHqeCKHM HHTepHaXHOHaJIH3'M, OTHOuIe-
HHRqTa Ha TpafkHa H HepylnHMa apyK6a H Ha 6paTCKa B3aHMHa flOMOLIX BbB BCHqKH
o611aCTH Ha )KHBOTa. Te wue pa3BHBaT H 3aA7fl6oaBaT niiaHOMepHO H HeOTK!IOHHO
BceCTpaHHOTO C'BTpyAHHteCTBO, Lae CH OKa3BaT BCeCTpaHHa flOMOIlU H noaKpena Ha
OCHOBaTa Ha B3aHMHOTO 3atHTaHe Ha Aip)KaBHHH CyBepeHHTeT H He3aBHCHMOCT,
Ha paBHornpaBHeTO H HeHaMecaTa BIB BbTpeIIHHTe pa6OTH.

Lq/teu 2. BHCOKoaorOBap1UHTe ce CTpaHH wLe H3flOJI3yBaT BCe no-ed)eKTHBHO

MaTepHaJIHHTe H fYXOBHHTe CHJIH Ha CBOHTe HaPoAH H hp)KaBH 3a H3rpa)KaaHeTO
Ha COLHaIHCTHqeCKOTO H KOMYHHCTHMeCKOTO o6LueCTBO H Ha yKpenBaHeTO Ha CO-
UHaRIHCTHqeCKaTa o61LHOCT.

B COTBeTCTBHe C flpHHlHIIHTe H uejIHTe Ha COUHaJIHCTHqeCKaTa HKOHOMH-
qecKa HHTeFpamHR H Bce no nbJIHOTO 3aaloBOnRBaHe Ha HenpeK-bCHaTO paCTRIHTe
MaTepHaJIHH H KYJITypHH HYWIAH Ha CBOHTe HapoAH, ue pa3WIHpqBaT H yKpenBaT
EByCTpaHHOTO H MHOrOCTpaHHO HKOHOMHtleCKO H HaytMHO-TexHHtleCKO CbTpyA-
HHqeCTBO, BKJIIOqHTeJIHO C'bTpyAHHqseCTBOTO B paMKHTe Ha C1BeTa 3a HKOHOMH-
qecKa B3aHMonoMow.

,aBeTe CTpaHH wle npoaijDKaT bjiroCpoqHOTO KOOpaHHHpaHe H c-brjlaCyBaHe
Ha HapoAHOCTonaHCKHTe iuIaHoBe, wue pa3LIHpABaT cfeLHajIH3aUHATa H KOOflepH-
paHeTO B IIpOH3BOUCTBOTO H Hay4Ho-H3Cne1oBaTeJ]CKaTa AeflHOCT, ae o6MeHIT
OnHTa, HaTpynaH B H3rpawCuaHeTO Ha COUHaJIH3Ma H KOMyHH3Ma H we OCHryp5SBaT
BCe flO-TACHO B3aHMoaerICTBHe Ha CBOHTe HaUHOHaJIHH HKOHOMHKH, B HHTepeC Ha
nOBHLuiaBaHe e4DeKTHBHOCTTa Ha o6weCTBeHOTo HpOH3BOaICTBO.

El-/eN 3. BHCOKoaiorOBapAlLIHTe ce CTpaHH le CIeACTByBaT 3a CbTpyaHH-
qeCTBOTO Me)KXy Aip)KaBHHTe opraHH H o6IuIeCTBeHHTe opraHH3aHH H Iwe pa3BH-
BaT H 3a iji6oqaBaT OTHOiueHHHTa B o6 xaCTTa Ha HayKaTa H KyJITypaTa, o6pa-
30BaHHeTO, JIHTepaTypaTa H H3KyCTBOTO, cpeoaCTBaTa 3a MacoBa RdqopMaiHR,
KHHOTO, 3IpaBeonia3BaHeTO, 3ailHTaTa H CnopTa, KaKTO H B apyrH o6naCTH Ha
o6eCTBeHHA K)HBOT. CwieBpeMeHHO Te wue noowLpXBaT KOHTaKTHTe Me)KUy Tpy-
aewIwTe ce 3a no-oao6po B3aHMHO OnO3HaBaHe H c6nHKaBaHe Ha aBeTea LIp)KaBH H
ABaTa Hapoga.

q/teH 4. BHCOKooaorOBaplutHTe ce CTpaHH wue Cw, efiCTByBaT MaKCHMaJIHO 3a
nO-HaTaT IUHOTO pa3BHTHe Ha 6paTCKHTe OTHoIueHHH Me)Koay BCHIKH tiHp)KaBH OT
COUHaJIHCTHqeCKaTa o6aIHOCT H le aefICTByBaT BHHarH B ayxa Ha yKpenBaHeTO Ha
TSIXHOTO eAHHCTBO H CIIIOTeHOCT. Te HOTBIp)KoaBaT rOTOBHOCTTa CH Aa B3eMaT
Heo6xOaHHMHTe MePKH 3a 3ana3BaHeTO H 3aajHTaTa Ha COIaHaJIHCTHqeCKHTe 3a-
BoeBaHHR, CHrypHOCTTa H He3aBHCHMOCTTa Ha aBeTe CTpaHH.

Vol. 1228, 1.19833



66 United Nations - Treaty Series 0 Nations Unes - Recuell des Trait~s 1981

r-a/e- 5. BHCOKOaOroBapnIIHTe ce CTpaHH tle ce 3aCTHiBaT HeOTKInOHHO H B
6tewe 3a HHJIHOTO oCbIeCTBABaHe Ha flPHHUHnHTe Ha MHPHOTO C-bBMeCTHO

CHIweCTByBaHe Ha AHp)KaBH C pa3flHqeH o6weCTBeH CTpOfl, KaKTO H 3a pa3LUHPHBaHe
H 3aijHi6oqaBaHe Ha npoueca Ha HaManHABaHe Ha Halpe)KeHHeTo H we HaHpaBnT
BCHqKO, KoeTo e HO CHJIHTe HM, 3a Aa H3ti3He BOAHaTa 3aBHHarH OT )iHBOTa Ha Ha-
pOAHTe. Te we pa6OTAT HeyMOpHO 3a 3awHTaTa Ha Me)KayHapoHHA MHP H CHrYp-
HOCTTa Ha HapOAHTe OT noceraTeiICTBaTa Ha arpeCHBHHTe CHJIH Ha HMHepHaJIH3Ma
H peaKWHnTa. Te we ce 3aCTInBaT TBbpIo 3a HpeKpaTqBaHe Ha HaanpeBapaTa BbB
BHOpHb)KaBaHeTO, 3a Bceo61uo H IHJIHO pa3op-b3KaBaHe, KaKTO H 3a HbJIHO fpeMax-
BaHe Ha KOJIOHHaRJH3Ma H we HOIKpeHnT OCBo6oeHHTe OT KOJIOHHajIHO HOJITHC-
HH4qeCTBO ip)KaBH IIPH yKpeIIBaHeTo Ha TeXHHA CYBepeHHTeT H HaLIHOHanIHa He3a-
BHCHMOCT.

EtlaeN 6. BHcoKoxlorOBapsIwHTe ce CTpaHH pa3rnjeKaaT HeHapyIIIHMOCTTa Ha

AHp)KaBHHTe rpaHHHIH B EBponia KaTO Hal-Ba)KHa npenoCTaBKa 3a rapaHTHpaHeTO
Ha CHrypHOCTTa B EBpona H H3pa3nBaT TBbpjxaTa CH peIIIHMOCT 3aeHO H B Cb1O3 C
)apyrHTe Aip)KaBH-yqaCTHHqKH BIB BapmaBcKRA aIorOBOp 3a apy)x6a, C'bTPy)AHH-
qeCTBO H B3aHMHa roMow OT 14 Mart 1955 rOAHHa H B CH6OTBeTCTBHe C Hero iAa
rapaHTHpaT HeHpHKOCHOBeHOCTTa Ha rpaHHUHTe Ha aip)KaBHTe-yIaCTHHqKH B
TO3H fAOrOBOp, TaKa KaKTO ca B'b3HHKHaJIH B pe3YJITaT Ha BTopaTa CBeTOBHa BOflHa
H Ha CjIeABoeHHOTO pa3BHTHe, BKItiOqHTeIHO H Ha rpaHHLWHTe Me)Kly repMaHCKaTa
JaeMOKpaTH'qHa pey6JiHKa H DetepanHa peny6nHKa repMaHH.

JaBeTe CTpaHH we nojiaraT CLBMeCTHH YCHJIHA, 3a ga HpOTHBoaeACTByBaT Ha
BCnKaKBH rIpOABH Ha peBaHIIH31bM H MHJIHTapH3-bM H we ce CTpeMnT KIM TOXIHOTO

clIa3BaHe Ha xAOrOBOpHTe, HMawH 3a ueji yxpeIIBaHeTO Ha eBpOneftCKaTa CHrYpHOCT.

-l/leH 7. B C'bOTBeTCTBHe C lMeTHPHCTpaHHOTO CHopa3yMeHHe OT 3 CeHTeM-
BpH 1971 roaHHa BHCOKoaorOBapAMHTe ce CTpaHH we noaIabp)iaT H pa3BHBaT
Bp'b3KHTe CH CbC 3anaieH BepnHH, H3XO)KJalKH OT TOBa, qe 3anaeH BepjIHH He e
CLCTaBHa qaCT Ha cDeaepanHa peny6nHKa FepMaHHA H tie H 3aHanpez HJMa Aa ce
ynpaJIBa OT HeA.

El/eH 8. B cjiyqalk Ha Bbopib)KeHO HanaaeHHe OT KOATO H xta 6Hno gip)KaBa
HJIH rpyna OT aipKaBH cnpSMo eLaHa OT BHCOKOaoroBapnwHTe ce CTpaHH, ApyraTa

BHCOKoArOBapwa ce CTpaHa we CxIHTa TOBa HaIalfeHHe KaTO HacoqeHO cpewy He
H we l o~axce He3a6aBHo BCAKaKbB BHXi HOMOW, BKJIIOtIHTeYiHO H BoeHHa, H yripaw-
HBat1KH lipaBoTO Ha HHHBHayajlHa H KoJIeKTHBHa caMooT6paHa B CbOTBeTCTBHe C
qineH 51 OT YCTaBa Ha OpraHH3auHwTa Ha o6eaHHeHHTe HaIIHH, we A noAirpenA c
BCHXIKH CpextCTBa, C KORTO pa3nonara.

3a MepKHTe, B3eTH B13 OCHOBa Ha TO3H qjieH, BHCOKOOrOBapIUHTe ce CTpaHH

we YBeXOMqT He3a6aBHO CBeTa 3a cHrYpHOCT Ha OpraHH3aIHATa Ha o6eAIHHeHHTe
HaIuHH H we AeICTByBaT B CH6OTBeTCTBHe c YCTaBa Ha OpraHH3auHqTa Ha o6eaH-
HeHHTe HaI.HH.

E'Viien 9. BHCOKOxorOBapnWHTe ce CTpaHH we ce HHc1OpMHpaT B3aHMHO no
BCHqKH BaKHH Me)KAyHapOaHH BrIIpOCH, we ce KOHCyJITHpaT H we AeilCTByBaT, H3-
XO)K~aIlKH OT o6waTa HO3HIIHH, cirniacyBaHa B CbOTBeTCTBHe C HHTepCCHTe Ha
4BeTe Thp)KaBH.
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'.freH 10. TO3H toroBop noainei Ha paTHCIHKaH i ue Bjie3e B cHna B geHI
Ha pa3MAHaTa Ha paTHCbHKauHOHHHTe aoKyMeHTH, KOATO mle ce H3B'bplIH B Haft-
6nH3bK CPOK B EepJIHH.

VAeN 11. TO3H aoroBop e cKruIoqeH 3a cpoK OT 25 FOaIHHH H aBTOMaTHqeCKH
Iwe ce npoaviwala BCeKH nrbT 3a CJIeABautHTe 10 rO,4HHH, aKo eaHa OT BHCOKO]OrO-
BapAsIHTe ce CTPaHH He H3pa3H wenaHHe na ro geHOHCHpa aBaHajeceT Mecela
npe aH H3THqaHe Ha CIOTBeTHHA CpOK.

C'bCTaBeH B COtbHA Ha 14 CenTeMBPH 1977 rOJAHHa B )aBa eK3eMnnmpa, BCeKH Ha
61arapcKH H HeMCKH e3HK, xaTO H nBaTa TeKCTa HMaT eaHaKBa cHna.

3a HaponiHa peny6nsKa BE jirapH: 3a repMaHcKaTa neMOKpaTHqHa
peny6uHKa:

[Signed - Signe] [Signed - Signd]

T. )KWHBKOB E. XOHEKEP
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[GERMAN TEXT -TEXTE ALLEMAND]

VERTRAG OBER FREUNDSCHAFT, ZUSAMMENARBEIT UND GE-
GENSEITIGEN BEISTAND ZWISCHEN DER VOLKSREPUBLIK
BULGARIEN UND DER DEUTSCHEN DEMOKRATISCHEN
REPUBLIK

Die Volksrepublik Bulgarien und die Deutsche Demokratische Republik haben,
ausgehend von der briderlichen Freundschaft und der allseitigen Zusammenar-

beit, wie sie zwischen der Volksrepublik Bulgarien und der Deutschen Demokra-
tischen Republik auf der Grundlage des Marxismus-Leninismus und des sozialisti-
schen Internationalismus bestehen;

geleitet von dem Bestreben, ihre freundschaftlichen Beziehungen zum Nutzen
beider Staaten und V61ker sowie der Gemeinschaft der sozialistischen Lander umfas-
send weiterzuentwickeln, den gesetzmdi~igen ProzeB der Schaffung einer immer
gr6l3eren Gemeinsamkeit im politischen, wirtschaftlichen, kulturellen und sozialen
Leben und damit die weitere Annaherung der sozialistischen Lander und Nationen
zu f6rdern;

entschlossen, die politische und ideologische Zusammenarbeit und die sozialis-
tische 6konomische Integration, die von entscheidender Bedeutung fiir gemeinsame
weitere Erfolge sind, zu entwickeln und zu vertiefen;

geleitet von dem Streben, gemdiB den vom proletarischen Internationalismus be-
stimmten Grundsatzen und Zielen der sozialistischen Aul3enpolitik die gfinstigsten
internationalen Bedingungen fir die Errichtung des Sozialismus und Kommunismus
zu gewihrleisten;

dem Schutz der territorialen Integritit und Souveranitat beider Staaten gegen
jegliche Anschlage erstrangige Bedeutung beimessend;

entschlossen, die sich aus dem Warschauer Vertrag fiber Freundschaft, Zusam-
menarbeit und gegenseitigen Beistand vom 14. Mai 1955 ergebenden Verpflichtungen
konsequent zu erfillen;

unentwegt und konsequent fir die Festigung der auf der Gemeinsamkeit der Ge-
sellschaftsordnung und der Endziele beruhenden Geschlossenheit aller Lander der
sozialistischen Gemeinschaft eintretend;

bekraftigend, dalI es die gemeinsame internationalistische Pflicht der sozialisti-
schen Lander ist, die sozialistischen Errungenschaften, die von den V61kern in jahr-
zehntelangem Kampf und in aufopferungsvoller Arbeit geschaffen wurden, zu fes-
tigen, auszubauen und zu schutzen;

in der festen Absicht, die weitere Festigung des Friedens und der Sicherheit in
Europa und in der ganzen Welt zu f6rdern und ihren Beitrag dazu zu leisten, die
kollektiv ausgearbeiteten Prinzipien der Beziehungen zwischen Staaten mit under-
schiedlicher Gesellschaftsordnung zu verwirklichen und auf dieser Grundlage eine
fruchtbringende und gegenseitig vorteilhafte Zusammenarbeit auf dem europaischen
Kontinent zu entwickeln und allen entspannungsfeindlichen Kraften entschlossen
entgegenzutreten;
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die Tatsache berficksichtigend, daf3 die Deutsche Demokratische Republik, die
die Grundsatze des Potsdamer Abkommens erffillt hat, als souveraner unabhngiger
sozialistischer Staat vollberechtigtes Mitglied der Organisation der Vereinten Na-
tionen geworden ist;

der weiteren Entwicklung und Vervollkommnung der vertraglichen Grundlage
ihrer gegenseitigen Beziehungen grof3e Bedeutung beimessend und unter Beruick-
sichtigung der Verainderungen, die sich in Europa und in der Welt vollzogen haben;

geleitet von den Zielen und Prinzipien der Charta der Vereinten Nationen;
beschlossen,
den vorliegenden Vertrag abzuschlieBen, und folgendes vereinbart:

Artikel 1. Die Hohen Vertragschliel3enden Seiten werden in Obereinstim-
mung mit den Prinzipien des socialistischen Internationalismus auch kiinftig die Be-
ziehungen der dauerhaften und unverbrilchlichen Freundschaft und der briiderlichen
gegenseitigen Hilfe auf allen Gebieten festigen. Sie werden die allseitige Zusammen-
arbeit planmdBig und unentwegt entwickeln und vertiefen und einander allseitige
Hilfe und Unterstiutzung gewahren auf der Grundlage der gegenseitigen Achtung der
staatlichen Souveranitat und Unabhdngigkeit, der Gleichberechtigung und der
Nichteinmischung in die inneren Angelegenheiten.

Artikel 2. Die Hohen VertragschlieBenden Seiten werden die materiellen und
geistigen Potenzen ihrer V61ker und Staaten ffir die Errichtung der sozialistischen
und kommunistischen Gesellschaft und die Festigung der sozialistischen Gemein-
schaft immer effektiver nutzen.

Sie werden in Obereinstimmung mit den Grundsatzen und Zielen der sozialis-
tischen okonomischen Integration und um die stindig wachsenden materiellen und
kulturellen Bedirfnisse ihrer V61ker immer besser zu befriedigen, ihre zwei- und
mehrseitige wirtschaftliche und wissenschaftlich-technische Zusammenarbeit weiter
ausbauen und intensivieren, einschliefflich der Zusammenarbeit im Rahmen des
Rates fdr Gegenseitige Wirtschaftshilfe.

Beide Seiten werden die langfristige Koordinierung und Abstimmung der Volks-
wirtschaftsplane fortsetzen, die Spezialisierung und Kooperation in Produktion und
Forschung erweitern, die beim sozialistischen und kommunistischen Aufbau gewon-
nenen Erfahrungen austrauschen und zur Erh6hung der Effektivitdt der gesellschaft-
lichen Produktion ein immer engeres Zusammenwirken ihrer Volkswirtschaften
sichern.

Artikel 3. Die Hohen Vertragschliefenden Seiten werden die Zusammenar-
beit zwischen den staatlichen Organen und den gesellschaftlichen Organisationen
f6rdern und die Beziehungen auf den Gebieten der Wissenschaft und Kultur, des
Bildungswesens, der Literatur und Kunst, der Massenmedien, des Films, des Ge-
sundheitswesens, des Umweltschutzes, des Tourismus, der K6rperkultur und des
Sports sowie auf anderen Gebieten des gesellschaftlichen Lebens entwickeln und ver-
tiefen. Gleichzeitig werden sie die Kontakte swischen den Werktatigen zum besseren
gegenseitigen Kennenlernen und zur Annaherung beider Staaten und V61ker f6rdern.

Artikel 4. Die Hohen Vertragschlie3enden Seiten werden die weitere Entwick-
lung der briderlichen Bezichungen zwischen allen Staaten der sozialistischen Ge-
meinschaft maximal f6rdern und stets im Geiste der Festigung ihrer Einheit und Ge-
schlossenheit handeln.
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Sie bekraftigen ihre Bereitschaft, die notwendigen Mal3nahmen zum Schutz und
zur Verteidigung der sozialistischen Errungenschaften, der Sicherheit und Unab-
hangigkeit beider Lander zu treffen.

Artikel 5. Die Hohen VertragschlieBenden Seiten werden sich auch in Zu-
kunft konsequent fur die voile Verwirklichung der Prinzipien der friedlichen Koexis-
tenz von Staaten mit unterschiedlicher Gesellschaftsordnung sowie fir die erweiter-
ung und Vertiefung des Entspannungsprozesses einsetzen und alles tun, was in ihren
Kraften steht, um den Krieg fur immer aus dem Leben der V61ker zu verbannen. Sie
werden beharrlich dafir wirken, den Weltfrieden und die Sicherheit der V61ker
gegen Anschlage aggressiver Krdfte des Imperialismus und der Reaktion zu schiitzen.
Sie werden konsequent fur die Einstellung des Wettriistens, die allgemeine und
vollstindige Abruistung sowie die vollstandige Beseitigung des Kolonialismus ein-
treten und die von kolonialer Unterdruickung befreiten Staaten bei der Starkung ihrer
Souveranitat und nationalen Unabhangigkeit unterstiutzen.

Artikel 6. Die Hohen Vertragschlief3enden Seiten betrachten die Unverletz-
lichkeit der Staatsgrenzen in Europa als wichtigste Voraussetzung fir die Gewahr-
leistung der europaischen Sicherheit und bringen ihre feste Entschlossenheit zum
Ausdruck, gemeinsam und im Bundnis mit den anderen Teilnehmerstaaten des War-
schauer Vertrages fiber Freundschaft, Zusammenarbeit und gegenseitigen Beistand
vom 14. Mai 1955 und in Obereinstimmung mit ihm die Unantastbarkeit der Grenzen
der Teilnehmerstaaten dieses Vertrages, wie sie im Ergebnis des zweiten Weltkrieges
und der Nachkriegsentwicklung entstanden sind, einschlief3lich der Grenzen
zwischen der Deutschen Demokratischen Republik und der Bundesrepublik Deutsch-
land, zu gewAhrleisten.

Beide Seiten werden gemeinsame Anstrengungen unternehmen, um jeglichen
Erscheinungen des Revanchismus und Militarismus entgegenzuwirken und die strikte
Einhaltung der mit dem Ziel der Festigung der europaischen Sicherheit abgeschlos-
senen Vertrage anstreben.

Artikel 7. In Obereinstimmung mit dem Vierseitigen Abkommen vom 3. Sep-
tember 1971 werden die Hohen VertragschlieBenden Seiten ihre Verbindungen zu
Westberlin ausgehend davon unterhalten und entwickeln, da3 Westberlin kein Be-
standteil der Bundesrepublik Deutschland ist und auch weiterhin nicht von ihr regiert
wird.

A rtikel 8. Im Falle eines bewaffneten Oberfalls irgendeines Staates oder irgen-
deiner Staatengruppe auf eine der Hohen Vertragschlieflenden Seiten wird die andere
Hohe Vertragschliel3ende Seite dies als einen Angriff auf sich selbst betrachten und
ihr unverziiglich jeglichen Beistand, einschlieflich militarischen, leisten und sie in
Ausijbung des Rechts auf individuelle oder kollektive Selbstverteidigung ent-
sprechend Artikel 51 der Charta der Vereinten Nationen mit allen ihr zur Verfugung
stehenden Mitteln unterstitzen.

Ober die auf Grund dieses Artikels ergriffenen Mal3nahmen werden die Hohen
Vertragschlief3enden Seiten unverziiglich den Sicherheitsrat der Vereinten Nationen
unterrichten und im Einklang mit der Charta der Vereinten Nationen handeln.

Artikel 9. Die Hohen Vertragschlie3enden Seiten werden sich in allen
wichtigen intemationalen Fragen gegenseitig informieren, konsultieren und aus-
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gehend von der gemeinsamen Position, die entsprechend den Interessen beider
Staaten abgestimmt wurde, handeln.

Artikel 10. Dieser Vertrag bedarf der Ratifikation und tritt am Tage des Aus-
tausches der Ratifikationsurkunden, der in nachster Zeit in Berlin erfolgt, in Kraft.

Artikel 11. Dieser Vertrag wird fir die Dauer von 25 Jahren abgeschlossen
und automatisch um jeweils weitere zehn Jahre verlangert, wenn nicht eine der
Hohen Vertragschlie3enden Seiten zw6lf Monate vor Ablauf der Geltungsdauer den
Wunsen auflert, ihn zu kindigen.

AUSGEFERTIGT in Sofia am 14. September 1977 in zwei Exemplaren, jedes in
bulgarischer und deutscher Sprache, wobei beide Texte gleichermal3en giltig sind.

Fur die Volksrepublik Bulgarien: Fur die Deutsche
Demokratische Republik:

[Signed - Signd] [Signed - Signj]

T. JIVKOV ERICH HONECKER
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[TRANSLATION' - TRADUCTION 2 ]

TREATY3 OF FRIENDSHIP, CO-OPERATION AND MUTUAL
ASSISTANCE BETWEEN THE PEOPLE'S REPUBLIC OF BUL-
GARIA AND THE GERMAN DEMOCRATIC REPUBLIC

The People's Republic of Bulgaria and the German Democratic Republic,
Proceeding from the fraternal friendship and all-round co-operation existing

between the People's Republic of Bulgaria and the German Democratic Republic on
the basis of Marxism-Leninism and socialist internationalism;

Desiring to continue to develop their friendly relations in a comprehensive man-
ner for the benefit of the two States and the two peoples and of the community of
socialist countries and to promote the natural process of creating increasing unity of
action in political, economic, cultural and social life with a view to drawing the
socialist countries and nations closer together;

Resolved to develop and intensify political and ideological co-operation and
socialist economic integration, which are of decisive importance for further joint
successes;

Endeavouring to ensure the most favourable international conditions for the
building of socialism and communism in accordance with the principles and pur-
poses of socialist foreign policy established by proletarian internationalism;

Attaching paramount importance to the protection of the territorial integrity
and sovereignty of the two States against any encroachment;

Resolved faithfully to fulfil the obligations arising from the Warsaw Treaty of
Friendship, Co-operation and Mutual Assistance of 14 May 1955;4

Steadfastly and consistently supporting the strengthening of solidarity between
all countries of the socialist community, based on a common social system and com-
mon goals;

Confirming that the consolidation, expansion and protection of the socialist
gains won by the peoples at the cost of decades of struggle and of selfless labour are a
common internationalist duty of the socialist countries;

Expressing their firm resolve to promote the further strengthening of peace and
security in Europe and the whole world, to contribute to the implementation of col-
lectively formulated principles governing relations between States with different
social systems and on that basis to develop fruitful and mutually advantageous co-
operation on the European continent and resolutely to oppose all forces inimical to
d6tente;

Considering the fact that the German Democratic Republic, having im-
plemented the principles of the Potsdam Agreement, has, as a sovereign, indepen-
dent socialist State, become a full Member of the United Nations;

I Translation supplied by the Government of Bulgaria.
2 Traduction fournie par le Gouvernement bulgare.
3 Came into force on 19 January 1978 by the exchange of the instruments of ratification, which took place at Berlin,

in accordance with article 10.
4 Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 219, p. 3.
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Attaching great importance to the further development and perfection of the
juridical basis of their mutual relations and having regard to the changes that have
occurred in Europe and in the world;

Guided by the purposes and principles of the Charter of the United Nations;
Have decided to conclude this Treaty and have agreed as follows:

Article 1. The High Contracting Parties shall continue, in accordance with
the principles of socialist internationalism, to strengthen relations of lasting and in-
dissoluble friendship and of fraternal mutual assistance in all fields. They shall
systematically and steadfastly develop and intensify all-round co-operation and shall
render to each other comprehensive assistance and support on the basis of mutual
respect for State sovereignty and independence, of equality of rights and non-
interference in internal affairs.

Article 2. The High Contracting Parties shall make increasingly effective use
of the material and spiritual potential of their peoples and States for the building of a
socialist and communist society and for the strengthening of the socialist commu-
nity.

In accordance with the principles and aims of socialist economic integration and
in the interests of the progressively improved satisfaction of the constantly growing
material and cultural needs of their peoples, they shall expand and intensify their
bilateral and multilateral economic, scientific and technical co-operation, including
co-operation within the framework of the Council for Mutual Economic Assistance.

The two Parties shall continue the long-term co-ordination and harmonization
of their national economic plans, shall broaden specialization and co-operation in
production and research, shall exchange the experience accumulated in the building
of socialism and communism and shall ensure increasingly close interaction between
their national economies, in the interests of enhancing the effectiveness of social pro-
duction.

Article 3. The High Contracting Parties shall promote co-operation between
their State organs and public organizations and shall develop and intensify relations
in the fields of science and culture, education, literature and art, the mass media, the
cinema, public health, environmental protection, tourism, physical culture and
sports and in other areas of social life. At the same time they shall encourage contacts
between working people with a view to a better mutual acquaintance and closer ties
between the two States and the two peoples.

Article 4. The High Contracting Parties shall promote to the utmost the fur-
ther development of fraternal relations between all States of the socialist community
and shall work continuously for the strengthening of their unity and solidarity. They
confirm their willingness to take the necessary measures for the preservation and pro-
tection of socialist achievements and the security and independence of the two coun-
tries.

Article 5. The High Contracting Parties shall continue to work consistently
for the full implementation of the principles of peaceful coexistence of States with
different social systems, and for the broadening and intensification of the process of
d6tente, and shall do all in their power to bring about the final elimination of war
from the life of the peoples. They shall work indefatigably for the protection of inter-
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national peace and the security of the peoples from the encroachments of the ag-
gressive forces of imperialism and reaction. They shall steadfastly strive for the
cessation of the arms race, for general and complete disarmament and for the final
elimination of colonialism and shall support the States freed from colonial oppres-
sion in strengthening their sovereignty and national independence.

Article 6. The High Contracting Parties regard the inviolability of State fron-
tiers in Europe as the main prerequisite for ensuring European security and express
their firm determination, jointly and in alliance with the other States parties to the
Warsaw Treaty of Friendship, Co-operation and Mutual Assistance of 14 May 1955
and in conformity with that Treaty to guarantee the inviolability of the frontiers of
the States parties to the Treaty as they came into being as a result of the Second
World War and of post-war developments, including the frontiers between the Ger-
man Democratic Republic and the Federal Republic of Germany.

The two Parties shall make concerted efforts to oppose any manifestation of
revanchism or militarism, and to ensure strict compliance with the treaties concluded
with a view to strengthening European security.

Article 7. In accordance with the Quadripartite Agreement of 3 September
1971, the High Contracting Parties shall maintain and develop their links with West
Berlin on the basis of the principle that West Berlin is not an integral part of the
Federal Republic of Germany and will not be administered by the latter in the future.

Article 8. In the event of an armed attack on one of the High Contracting Par-
ties by any State or group of States, the other High Contracting Party shall regard it
as an attack on itself and shall forthwith extend to it all possible assistance, including
military assistance, and shall also support it by all means at its disposal in exercise of
the right of individual or collective self-defence under Article 51 of the Charter of the
United Nations.

The High Contracting Parties shall immediately inform the United Nations
Security Council of any measures taken on the basis of this article and shall act in ac-
cordance with the Charter of the United Nations.

Article 9. The High Contracting Parties shall inform and consult one another
and act in all important international questions in accordance with the joint position
agreed upon in accordance with the interests of the two States.

Article 10. This Treaty is subject to ratification and shall enter into force on
the date of the exchange of the instruments of ratification, which shall take place at
Berlin in the near future.

Article 11. This Treaty is concluded for a term of 25 years and shall be
automatically extended for successive 10-year terms, if neither of the High Contract-
ing Parties gives notice 12 months before the expiry of the current term of its inten-
tion to terminate it.
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DONE at Sofia on 14 September 1977, in duplicate in the Bulgarian and German
languages, both texts being equally authentic.

For the People's Republic of Bulgaria: For the German Democratic Republic:

[Signed] [Signed]
T. ZHIVKOV ERICH HONECKER
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[TRADUCTION' - TRANSLATION 2 ]

TRAITt' D'AMITIE, DE COOPtIRATION ET D'ENTRAIDE MU-
TUELLE ENTRE LA RtPUBLIQUE POPULAIRE DE BULGARIE
ET LA RIEPUBLIQUE DEMOCRATIQUE ALLEMANDE

La R~publique populaire de Bulgarie et la Rdpublique d~mocratique allemande,
Partant de l'amiti6 fraternelle et de la cooperation dans tous les domaines exis-

tant entre la R~publique populaire de Bulgarie et la R~publique d~mocratique
allemande sur la base du marxisme-lninisme et de l'internationalisme socialiste,

Anim~es du d~sir de d~velopper h l'avenir dans tous les domaines les relations
amicales profitables aux deux Etats et aux deux peuples ainsi qu'A la communautd des
pays socialistes et d'encourager le processus de renforcement de l'unit6 d'action dans
la vie politique, 6conomique, culturelle et sociale en vue du rapprochement plus
pouss6 des pays et nations socialistes,

D~cides A 6tendre et A approfondir la cooperation politique et id~ologique ainsi
que l'int~gration dconomique socialiste dont l'importance est decisive pour les succ~s
conjoints A l'avenir,

Anim~es du d~sir d'assurer les conditions internationales les plus favorables a
l'6dification du socialisme et du communisme en conformit6 avec les principes et les
objectifs de la politique ext~rieure socialiste d~finis par l'internationalisme pro-
ltarien,

Accordant une importance primordiale A la defense de l'int~grit territoriale et
de la souverainet6 des deux Etats contre toute atteinte,

D~cides A remplir fid~lement les obligations d~coulant du Trait de Varsovie
d'amiti6, de cooperation et d'entraide mutuelle en date du 14 mai 1955 ,

euvrant de fagon ferme et in~branlable pour le renforcement de la cohesion de
tous les pays de la communaut6 socialiste qui repose sur l'identitd de leur syst~mes
sociaux et sur leurs objectifs finals communs,

RWaffirmant que la consolidation, l'extension et la defense des acquisitions
socialistes que les peuples ont conquises au prix de dizaines d'ann~es de luttes et de
travail d'abn~gation constituent pour les pays socialistes un devoir internationaliste
commun,

Exprimant leur ferme intention de contribuer au renforcement ult~rieur de la
paix et de la s~curit6 en Europe et dans le monde entier, de favoriser la r~alisation des
principes collectivement 6labor~s en ce qui concerne les relations entre les Etats de
syst~mes sociaux diffdrents et de promouvoir, sur cette base, une cooperation fruc-
tueuse et mutuellement avantageuse sur le continent europ~en en s'opposant r~solu-
ment A toutes les forces qui agissent contre la detente,

Prenant en consideration le fait que la R~publique d~mocratique allemande, qui
a rdalis6 les principes de l'Accord de Potsdam, est devenue, en sa qualit6 d'Etat

I Traduction fournie par le Gouvernement bulgare.
2 Translation supplied by the Government of Bulgaria.
3 Entre en vigueur le 19 janvier 1978 par l'6change des instruments de ratification, qui a eu lieu A Berlin, conform6-

ment A l'article 10.
4 Nations Unies, Recueildes Trait6s, vol. 219, p. 3.
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socialiste ind~pendant et souverain, un membre A part entire de r'Organisation des
Nations Unies,

Accordant une grande importance au ddveloppement et au perfectionnement
ult~rieurs de la base juridique de leurs rapports mutuels et compte tenu des
changements intervenus en Europe et dans le monde,

S'inspirant des buts et principes de la Charte de I'Organisation des Nations
Unies,

Ont d~cid6 de conclure le pr6sent Trait6 et sont convenues de ce qui suit

Article premier. Les Hautes Parties contractantes poursuivront . l'avenir, en
accord avec les principes de l'internationalisme socialiste, le renforcement des rela-
tions d'amiti6 durable et indestructible et d'entraide mutuelle fraternelle dans tous les
domaines de la vie. Elles d6velopperont et approfondiront de faqon planifi6e et
in6branlable la coop6ration dans tous les domaines en s'accordant mutuellement
toute aide et assistance sur la base du respect mutuel, de la souverainet6 et de l'in-
d6pendance nationales, de l'6galit6 en droits et de la non-ing6rence dans les affaires
int6rieures.

Article 2. Les Hautes Parties contractantes utiliseront de fagon toujours plus
efficace les forces mat6rielles et spirituelles de leurs peuples et leurs Etats pour
l'dification de la soci6t6 socialiste et communiste et pour le renforcement de la com-
munaut6 socialiste.

En accord avec les principes et les buts de l'int6gration 6conomique socialiste et
de la satisfaction toujours plus grande des besoins mat6riels et culturels croissants de
leurs peuples, elles 6tenderont et consolideront la coop6ration 6conomique et
scientifico-technique bilat6rale et multilat6rale, y compris celle dans le cadre du
Conseil d'entraide 6conomique mutuelle.

Les deux Parties poursuivront la coordination et la concertation A long terme de
leurs plans d'6conomie nationale, elles renforceront la sp~cialisation et la coopera-
tion dans la production et dans la recherche, 6changeant leur experience de l'6difica-
tion du socialisme et du communisme et assurant une interaction toujours plus
6troite entre leurs 6conomies nationales, dans l'intrt d'une plus haute efficacit6 de la
production sociale.

Article 3. Les Hautes Parties contractantes favoriseront la coop6ration entre
les organes publics et les organisations sociales et d6velopperont et renforceront leurs
rapports dans le domaine de la science et de la culture, de l'ducation, de la litt6rature
et des arts, des mass media, du cindma, de la sant6 publique, de la protection de l'en-
vironnement, du tourisme, de la culture physique et des sports, ainsi que dans
d'autres domaines de la vie sociale. Elles encourageront en meme temps les contacts
entre les travailleurs en vue d'une meilleure connaissance et d'un rapprochement en-
tre les deux Etats et les deux peuples.

Article 4. Les Hautes Parties contractantes contribueront au maximum au
d6veloppement ult~rieur des relations fraternelles entre tous les Etats de la com-
munaut6 socialiste et elles travailleront constamment dans l'esprit de la consolidation
de leur unit6 et leur coh6sion. Elles r6affirment leur volont6 de prendre les mesures
n6cessaires pour la pr6servation et la protection des acquisitions socialistes, de la
sdcurit6 et de l'ind6pendance des deux pays.

Vol. 1228,1-19833



78 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis 1981

Article 5. Les Hautes Parties contractantes oeuvreront fermement aussi A
l'avenir pour la r6alisation entire des principes de la coexistence pacifique entre les
Etats de syst~mes sociaux diff6rents, tout comme pour 'extension et l'approfondisse-
ment du processus de la d6tente et elles feront tout ce qui est dans leur pouvoir pour
que la guerre disparaisse A jamais de la vie des peuples. Elles travailleront inlassable-
ment A la d6fense de la paix internationale et a la s6curit6 des peuples, contre les at-
teintes des forces agressives de l'imp6rialisme et de la rdaction. Elles lutteront ferme-
ment pour la cessation de la course aux armements, pour un d6sarmement g6n&al et
complet ainsi que pour l'61imination complete du colonialisme et elles assisteront les
pays lib6rds de la domination coloniale dans la consolidation de leur souverainet6 et
leur inddpendance nationale.

Article 6. Les Hautes Parties contractantes considrent l'inviolabilit des
frontires d'Etat en Europe comme le pr6alable le plus important pour la garantie de
la s6curit6 en Europe et elles expriment leur ferme r6solution d'assurer, ensemble et
en alliance avec les autres Etats membres du Traitd de Varsovie d'amiti6, de coopera-
tion et d'entraide mutuelle du 14 mai 1955, et en Accord avec ce Trait6, l'inviolabilit6
des frontires des Etats membres du Trait6 telles qu'elles ont 6t6 6tablies A la suite de
la Seconde Guerre mondiale et du ddveloppement d'apr~s guerre, y compris celles en-
tre la R6publique d6mocratique allemande et la R6publique f~drale d'Allemagne.

Les deux Parties fourniront des efforts conjoints pour contrecarrer toute
manifestation revancharde et militariste et s'efforceront de respecter strictement les
accords ayant pour objectif le renforcement de la sdcurit6 europ6enne.

Article 7. Conform6ment A l'Accord quadripartite du 3 septembre 1971', les
Hautes Parties contractantes entretiendront et d6velopperont leurs relations avec
Berlin-Ouest, partant du fait que Berlin-Ouest ne fait pas partie de la Republique
f6d6rale d'Allemagne et qu'il ne sera pas administr6 par elle A l'avenir.

Article 8. Dans le cas d'une attaque arm6e par un quelconque Etat ou groupe
d'Etats contre l'une des Hautes Parties contractantes, l'autre Partie consid6rera que
l'attaque est dirig6e contre elle-meme et elle lui accordera imm6diatement toute
assistance, y compris uns assistance militaire, et, dans 'exercice du droit h
l'autod6fense individuelle et collective, conform6ment A 'article 51 de la Charte de
l'Organisation des Nations Unies, elle l'appuyera par tous les moyens dont elle
dispose.

Les Hautes Parties contractantes informeront imm6diatement le Conseil de
s6curit6 de 'Organisation des Nations Unies des mesures prises en vertu du pr6sent
article et agiront en conformit6 avec la Charte de l'Organisation des Nations Unies.

Article 9. Les Hautes Parties contractantes s'informeront mutuellement de
toutes les questions internationales importantes, elles se consulteront mutuellement
et agiront selon la position commune mise au point conform6ment aux int6rats des
deux Etats.

Article 10. Le pr6sent Trait6 sera ratifi6 et entrera en vigueur le jour de
l'dchange des instruments de ratification qui aura lieu prochainement A Berlin.

Article 11. Le pr6sent Trait6 est conclu pour une p6riode de 25 ans et sera
automatiquement prorog6 de 10 ans en 10 ans si une des Hautes Parties contractantes

I Nations Unies, Recuel des Traites, vol. 880, p. 115.
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n'exprime pas le d~sir de le d~noncer 12 mois avant l'expiration de chaque p~riode de
validit6.

FAIT A Sofia, le 14 septembre 1977, en deux exemplaires, chacun en bulgare et en
allemand, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour la R6publique populaire Pour la R6publique
de Bulgarie: d6mocratique allemande:

[Signj] [Signi]
T. JIVKOV E. HONECKER

Vol. 1228, 1-19833



I



No. 19834

UNITED STATES OF AMERICA
and

ITALY

Agreement on the matter of social security (with exchange
of notes dated 16 and 20 January 1978 and proce's-
verbal dated 4 October 1978). Signed at Washington on
23 May 1973

Administrative Protocol for the implementation of the
above-mentioned Agreement (with proce's-verbal of
21 October 1977, exchange of notes dated 16 and
20 January 1978 and procis-verbal dated 4 Octo-
ber 1978). Signed at Rome on 22 November 1977

Authentic texts: English and Italian.

Registered by the United States of America on 10 June 1981.

ETATS-UNIS D'AMERIQUE
et

ITALIE

Accord relatif 'a la securite sociale (avec kchange de notes en
date des 16 et 20 janvier 1978 et procis-verbal en date
du 4 octobre 1978). Signe i Washington le 23 mai 1973

Protocole administratif concernant l'application de l'Ac-
cord susmentionnk (avec proce's-verbal du 21 octobre
1977, echange de notes en date des 16 et 20 janvier 1978
et proces-verbal en date du 4 octobre 1978). Signe 'i
Rome le 22 novembre 1977

Textes authentiques : anglais et italien.

Enregistr~s par les Etats-Unis d'Am~rique le 10 juin 1981.

Vol.1228,1-19834



82 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recuell des Traltks 1981

AGREEMENT' BETWEEN THE UNITED STATES OF AMERICA
AND THE ITALIAN REPUBLIC ON THE MATTER OF SOCIAL
SECURITY

The President of the United States of America and the President of the Italian
Republic,

Desirous of regulating the relations between the two States in the field of social
security, in accordance with the principles esta)lished under article VII of the Agree-

-ment signed at Washington, D.C., September,6, 195 1," supplementing the Treaty of
Friendship, Commerce and Navigation between the United States of America and
the Italian Republic signed at Rome, February 2, 1948,1 have agreed to conclude an
Agreement for that purpose and have therefore appointed as their plenipotentiaries:
The President of the United States of America: Caspar W. Weinberger, Secretary of

Health, Education, and Welfare, and
The President of the Italian Republic: Dionigi Coppo, Minister of Labor and Social

Welfare,
who, having exchanged their full powers, found to be in good and due form, have
agreed to the following provisions:

PART I. GENERAL PROVISIONS

Article 1. For purposes of the application of this Agreement:
a. The term "territory" shall mean, as regards the United States of America,

the States, the District of Columbia, the Commonwealth of Puerto Rico, the Virgin
Islands, Guam and American Samoa; and as regards the Italian Republic, Italy;

b. The term "national" shall mean, as regards the United States of America,
"national of the United States" as defined in section 101, Immigration and Nationality
Act of 1952, as amended; and as regards the Italian Republic, an Italian national;

c. The term "laws", unless otherwise qualified, shall mean the laws, regula-
tions, and any other measure concerning social security specified in article 2 of this
Agreement;

d. The term "competent authorities" shall mean the authorities responsible for
the administration of the laws, and specifically: in the case of the United States of
America, the Secretary of Health, Education, and Welfare (Ministro della Sanitii,
Educazione e Previdenza Sociale); in the case of the Italian Republic, the Minister of
Labor and Social Welfare (Ministro del Lavoro e della Previdenza Sociale);

e. The term "agency" shall mean for each Contracting State any agency, body
or authority entrusted with the administration of an insurance system, under the laws
specified in article 2 of this Agreement;

f. The term "periods of coverage" shall mean the periods of payment of contri-
butions or periods of earnings based on wages for employment or self-employment
income, as defined or recognized as periods of coverage by the law under which such

I Came into force on 1 November 1978, i.e., the first day of the month following the month in which the instruments
of ratification were exchanged (at Washington on 12 October 1978), in accordance with article 24 (2).

2 United Nations, Treaty Series, vol. 404, p. 326.
3 Ibid., vol. 79, p. 171.
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periods have been completed, or any similar periods insofar as they are recognized by
such laws as equivalent to periods of coverage;

g. The term "workers" shall mean persons who have periods of coverage;
h. The term "family members" shall mean the persons defined as eligible for

benefits on the earnings record or periods of coverage of a living worker, whichever is
applicable, as established under the laws of each of the Contracting States;

i. The term "survivors" shall mean the persons defined as eligible for benefits
on the earnings record or periods of coverage of a deceased worker, whichever is
applicable, as established under the laws of each of the Contracting States;

j. The terms "benefits" and "pensions" shall mean any cash benefits payable
under the laws specified in article 2 of this Agreement;

k. The term "basic benefit amount" (importo dellaprestazione) shall mean, as
regards the United States of America, "primary insurance amount" as set forth in the
table of benefits contained in section 215(a) of title II or deemed to be contained in
such section of the Social Security Act of 1935, as amended, from which is derived by
law the actual amount of the benefit which is payable; and as regards the Italian
Republic, the amount of the benefit which is payable;

1. The term "beneficiary" shall mean any worker, family member or survivor
who is entitled to benefits or pensions.

Article 2. 1. For purposes of this Agreement, the applicable laws relating to
social security for disability, old-age, and survivorship are:
a. In the case of the Italian Republic, the legislation on compulsory general insur-

ance for old-age, disability and survivors, as well as legislation providing benefits
which are substitutes for benefits provided by said compulsory general insurance;

b. In the case of the United States of America, title II of the Social Security Act of
1935, as amended, and regulations promulgated under the authority provided
therein, except sections 226 and 228 of such title and regulations pertaining to
such sections;

provided, however, that for the United States the totalization of the periods of cover-
age in accordance with this Agreement shall not apply to periods of voluntary cover-
age provided for by such laws.

2. Notwithstanding the provisions of paragraph 1, as regards the Italian
Republic, the present Agreement will be applied to legislation concerning other social
security systems for similar cases which will be indicated by the competent authori-
ties of the Italian Republic.

3. This Agreement shall also apply to future laws amending or supplementing
the laws specified in this article.

Article 3. 1. The present Agreement shall apply to workers who have
periods of coverage under the laws, and to their family members or survivors.

2. The present Agreement shall not apply to periods of service as a diplomatic
or career consular officer, or officer of a chancery, nor, except insofar as provided
under article 2.2, to periods of service covered under special systems for employees
of the Government or of Government agencies or instrumentalities (Entipubblici).

Article 4. The persons to whom the provisions of this Agreement apply shall
have the same rights and obligations under the social security laws of each Contrac-
ting State under the same conditions as if such persons were covered solely under the
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social security laws of such State, whether they reside in the territory of a Contrac-
ting State or in a third State.

Article 5. For the purposes of eligibility for voluntary or optional insurance,
in accordance with the provisions of the laws of a Contracting State, the periods of
coverage completed under the laws of such State shall be combined, where necessary,
with the periods of coverage completed under the laws of the other State.

Article 6. Except as otherwise provided in this Agreement, the persons eligible
for benefits under the laws of one Contracting State, including benefits arising under
this Agreement, shall receive them fully and without limitation or restriction while
they reside in the territory of the other State. Such benefits shall be paid by each State
to persons to whom the provisions of this Agreement apply who reside in a third
State on the same terms and to the same extent that such benefits would be paid if
such persons had been covered entirely under the social security laws of the paying
State.

PART II. PROVISIONS RELATING TO THE APPLICABLE LAWS

Article 7. 1. Persons to whom this Agreement applies who are employed or
self-employed (che svolgono la loro attivitdz) within the territory of one of the
Contracting States shall be subject to the laws of such State, except as otherwise
provided in this article.

2. Services performed by a United States national in Italy which are covered
under the laws of the United States shall remain covered under the laws of the United
States.

3. Services performed by an Italian national in the United States for an Italian
employer or for an enterprise controlled by an Italian firm shall be covered under the
laws of Italy.

4. With respect to any services which are subject to the laws of both States, the
following rules will be applied:
a. A national of one of the States who, with respect to the same period of work,

would be subject to the laws of both States shall remain subject for such period to
the laws of the State of which he is a national and shall be exempt from the laws of
the State of which he is not a national;

b. A national of Italy or a national of both States who, with respect to the same
period of work, would be subject to the laws of both States shall, for such period,
elect to remain subject to the laws of one of the States and shall be exempt from
the laws of the other State;

c. A person who is not a national of either State and who, with respect to the same
period of work, is subject to the laws of both States shall be subject, for such
period, to the laws of the State in which the work is performed and shall be
exempt from the laws of the other State.

5. The exemptions provided under this article shall be effective when the agency
of the State in which the periods of work are covered pursuant to paragraph 4 certi-
fies to the agency of the other State that such periods of work are covered under its
laws.
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6. The competent authorities of the two States may agree in the interest of a
worker or on behalf of categories of workers to other exceptions to the rule provided
in paragraph 1.

PART In. SPECIAL PROVISIONS: DISABILITY, OLD-AGE, AND SURVIVORSHIP

Article 8. 1. With respect to a period of work which results in a period of
coverage under the laws of both Contracting States, the agency of each State shall for
purposes of article 8.2 and article 9.2 take into consideration the period of coverage
which results under the laws of that State.

2. If the laws of one State require completion of periods of coverage as a prere-
quisite for the acquisition, retention, or recovery of the right to benefits, the agency
which applies such laws shall take into consideration, for such purpose, insofar as
necessary, the periods of coverage completed under the laws of the other State, as if
these were periods of coverage completed under the laws of the first State. Such agency
shall take into consideration all the periods of coverage required to ensure the right
to the fullest benefits provided for by the laws which it applies.

3. If the laws of a State establish as a condition for receiving certain benefits
that the periods of coverage be completed in a given profession or occupation which
is subject to a special system of insurance, in determining eligibility for such benefits
only the periods completed under a corresponding system of the other State or, fail-
ing that, in the same profession or occupation - even if a special system for said
profession or occupation does not exist in the other State - shall be counted. If the
total of such periods of coverage does not result in entitlement under the special
system, such periods shall be used to determine eligibility for benefits of the general
system of insurance or some other applicable system of insurance; provided, how-
ever, that the provisions of this paragraph shall apply only when they would result in
payment of the highest possible benefit amount.

4. The agency of Italy shall not be obliged to apply the provisions of this arti-
cle in the case of a worker who has less than one year of coverage under the Italian
law; the agency of the United States shall not be obliged to apply the provisions of
this article in the case of a worker who has less than 6 quarters of coverage [(sei
trimestri di assicurazione)] under the United States law.

Article 9. 1. When a worker, family member, or survivor satisfies the condi-
tions imposed by the laws of a Contracting State for eligibility for benefits, without
the need to invoke the provisions of article 8, the agency of that State shall establish,
according to the provisions of the said laws, the basic benefit amount based on the
total periods of coverage completed by the worker under the laws of such State.

2. Whether or not paragraph I applies, the agency of each of the States shall
determine the theoretical basic benefit amount by considering all the periods of
coverage completed under the laws of the two States as if they had been completed
exclusively under its own laws. The agency in question shall then establish the pro
rata basic benefit amount on the total periods of coverage completed under the laws
which it applies to the total of all the periods of coverage completed under the laws of
the two States.

3. The worker shall elect within a specified time whether benefits shall be
awarded by each of the States in accordance with the provisions of paragraph 1 or
paragraph 2, and such election shall be applicable to all benefits payable to the
worker and family members by each State.
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4. In the case of survivors, benefit amounts shall be established by each of the
States under the provisions of paragraphs 1 and 2. Survivors benefits shall be awarded
by each of the States based on the provisions of either paragraph 1 or 2, whichever
results in the higher total benefits payable, unless all survivors eligible for benefits
elect to receive the lower total benefits payable.

5. The elections provided for in paragraph 3 and paragraph 4 shall be final,
except in situations where article 11 applies.

Article 10. 1. For purposes of the computation of the theoretical basic
benefit amount, the agency of each Contracting State shall take account of a worker's
earnings in the other State in the following manner:
a. As regards the agency of the United States, the earnings in any year to be taken

into consideration for periods of coverage completed under Italian laws shall be
the equivalent of the earnings credited under the system of insurance in Italy for
such year, subject to the maximum creditable earnings limitation under the laws
of the United States for such year.

b. As regards the agency of the Italian Republic, for the periods of coverage com-
pleted under the laws of the United States there shall be credited the average
salary or average contributions derived exclusively from the salary received or the
credited contributions resulting from the periods of coverage completed under
the laws of Italy.

2. If, under the laws of one State, the amount of benefits varies according to
the number of family members or survivors, the agency of such State shall also take
into account family members or survivors who are residing in the territory of the
other State.

Article 11. 1. Upon application, benefits awarded under the provisions of
article 9.2 shall be recomputed by both States in accordance with the provisions of
article 9.2 to take into account additional periods of coverage completed under the
laws of either Contracting State.

2. Notwithstanding the provisions of article 9.5, benefits shall be recomputed
under the provisions of article 9 when:
a. A worker who has made an election under article 9.3 subsequently becomes eligi-

ble for benefits under the laws of one or both States without the need to invoke the
provisions of article 8; or

b. The method of computing benefits under the system of insurance of a State is
changed by amendments to the law governing such computations.

3. Notwithstanding the provisions of article 9.5, if the entitlement of all bene-
ficiaries receiving benefits under the provisions of article 9 terminates, the benefits of
any person who later becomes entitled to benefits based on the periods of coverage of
the same worker shall be computed under the provisions of article 9.

Article 12. If the beneficiary becomes eligible under article 9.2 for benefits
paid by the agencies of both Contracting States and if the amount of such combined
benefits is less than the benefit amount which would be payable, based on the mini-
mum basic benefit amount, to such beneficiary by the agency of the State in which he
resides, the agency of that State shall, at its own expense, pay the difference between
the amount of such combined benefits and the amount of benefits which would be
payable to such beneficiary based on such minimum basic benefit amount.
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PART IV. MISCELLANEOUS, TRANSITORY, AND FINAL PROVISIONS

Article 13. The competent authorities and agencies of the two Contracting
States shall assist each other in applying the present Agreement as if they were apply-
ing their respective laws; such reciprocal assistance shall be free of charge.

Article 14. 1. The competent authorities of the two Contracting States shall
by mutual agreement establish such administrative procedures as may be required to
implement this Agreement, and each competent authority shall designate one coordi-
nating agency or organization to facilitate the application of this Agreement.

2. The competent authorities of the two States shall communicate to each
other all information relating to regulations, administrative procedures, and amend-
ments to their laws which may affect the application of this Agreement.

Article 15. The diplomatic and consular authorities of each Contracting State
shall be empowered to address themselves directly to the competent authorities or
agency of the other State in order to obtain useful information for safeguarding the
interests of their own nationals, and may represent them without special mandate.

Article 16. 1. Exemptions from duties, taxes, and fees provided for by the
laws of either State shall also be valid for the application of the present Agreement,
irrespective of the nationality of the beneficiaries.

2. The requirements imposed by the laws or regulations of either Contracting
State relating to the certification (legalizzazione) of all certificates or other docu-
ments shall be applied in respect to all certificates or other documents which must be
presented for purposes of the application of this Agreement.

3. The certification as to the authenticity of a certificate or document, or a
copy thereof, by the competent authorities or agency of one State shall be accepted as
authentic by the competent authorities or agency of the other State.

Article 17. The competent authorities and the designated coordinating agen-
cies or organizations of the two Contracting States may correspond directly with
each other and with any persons wherever they may reside, whenever such correspon-
dence is necessary for the administration of this Agreement. Correspondence may be
drafted in the writer's official language.

Article 18. The petitions which the beneficiaries address to the competent
authorities or agency of either Contracting State for the application of the present
Agreement may not be rejected merely because they are written in the official
language of the other State.

Article 19. 1. The applications and other documents presented in writing to
the competent authorities or agency of either Contracting State shall have the same
effect as if they were presented to the corresponding authorities or agency of the
other State.

2. An application for benefits filed with the competent authorities or agency of
one State is to be considered as an application for the payment of benefits by the
agency of the other State, if the applicant explicitly requests that his application be so
considered.

3. An appeal which must be filed within a given period of time with the compe-
tent authorities or agency of one of the States shall be considered to have been filed
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within such time limit if the appeal has been filed within such a period of time with
the competent authorities or agency of the other State. In such case the authorities or
agency with which an appeal is filed shall without delay transmit the said appeal to
the competent authorities or agency of the other State, and acknowledge to the
appellant that the appeal has been received.

Article 20. 1. The competent authorities of the two Contracting States shall
jointly establish procedures to resolve any problems or disagreements which may
arise with regard to the application or interpretation of the present Agreement.

2. The competent authorities of the two States shall establish a permanent
arbitration procedure for the consideration and resolution of any problems or dis-
agreements which cannot be resolved under procedures established in accordance
with paragraph 1. The arbitral body established under this paragraph shall settle
questions referred to it in accordance with the principles of this Agreement. Deci-
sions of the arbitral body shall be final and binding for purposes of the question
referred to it, on the competent authorities and agencies of both States.

3. The arbitral body established under paragraph 2 shall consist of three mem-
bers. The competent authorities of the two States shall each designate one member.
The third member shall be designated by agreement of the two competent authorities.

Article 21. 1. Pending the final determination of a beneficiary's rights under
this Agreement, including settlement of any question under article 20 between the
competent authorities and agencies of the two Contracting States, the beneficiary
whose rights are involved shall be awarded provisional benefits in accordance with
this article until such time as such determination has been made.

2. Each agency shall award the beneficiary, as provisional benefits, the bene-
fits, if any, to which he would be entitled under its own laws or under this Agreement.

3. a. The agencies of both States shall establish procedures for adjusting
their respective liabilities for benefits during the period in which provisional benefits
were paid pending the final determination referred to in paragraph 1.

b. In giving effect to such procedures, the agency of either State shall withhold
from payments it makes, based on the rights of a beneficiary as finally determined,
amounts permitted by the laws of that State sufficient to reimburse the agency of the
other State for amounts paid as provisional benefits in excess of the amounts finally
awarded to such beneficiary.

Article 22. 1. The agencies of the Contracting States, which have obliga-
tions relating to benefits to be paid in the other State under the present Agreement,
shall validly discharge such obligations in the currency of their own State.

2. In case provisions designed to restrict the exchange of currencies are issued
in either State, both Governments shall immediately adopt the necessary measures to
insure, in conformity with the provisions of the present Agreement, the transfer of
sums owed by either party.

Article 23. 1. The provisions of this Agreement shall apply to any appli-
cation for benefits (including a new application of an individual who has previously
applied for benefits) which is filed on or after the date this Agreement enters into
force.

2. In the application of the present Agreement, the periods of coverage com-
pleted prior to its entry into force shall be taken into consideration except that
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neither Contracting State shall take into account periods of coverage occurring prior
to the effective date of its laws.

3. If previous claims were satisfied through a lump-sum payment because of
insufficient periods of coverage and if, with the application of the provisions of this
Agreement, the beneficiary meets the conditions required for receiving a pension, he
may request a review of action taken on his case.

4. This Agreement shall not result in the payment of benefits for periods prior
to the date of its entry into force.

Article 24. 1. This Agreement shall be ratified and the instruments of ratifi-
cation shall be exchanged as soon as possible.

2. This Agreement shall enter into force on the first day of the month follow-
ing the month in which the instruments of ratification are exchanged.

3. a. This Agreement may be amended from time to time by supplementary
agreements which shall take effect on the first day of the month following the month
in which the instruments of ratification of such supplementary agreements are
exchanged; provided, however, that nothing in this paragraph shall be construed to
prevent such supplementary agreements from being given retroactive effect if they so
specify.

b. Any supplementary agreement which takes effect under the terms of this
paragraph shall be deemed thereafter for purposes of this article to be an integral
part of this Agreement.

c. A meeting for the consideration of a supplementary agreement shall be called
at the request of the competent authorities of either State.

4. This Agreement shall remain in force and effect until the expiration of one
calendar year following the year in which written notice of its renunciation is
delivered to the competent authorities of one Contracting State by the competent
authorities of the other State.

5. If this Agreement is renounced, rights acquired shall be retained under the
provisions of this Agreement and rights in the process of being acquired shall be
recognized in conformity with supplementary agreements.

DONE in Washington on this twenty-third day of May, 1973, in duplicate, in
English and Italian, the two texts being equally authentic.

For the Government of the United States of America:

[Signed - Sign6]'

For the Government of the Italian Republic:

[Signed - Signf]2

1 Signed by Caspar W. Weinberger - Sign6 par Caspar W. Weinberger.
2 Signed by Dionigi Coppo - Sign6 par Dionigi Coppo.
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[ITALIAN TEXT - TEXTE ITALIEN]

ACCORDO TRA GLI STATI UNITI D'AMERICA E LA REPUBBLICA
ITALIANA IN MATERIA DI SICUREZZA SOCIALE

II Presidente degli Stati Uniti d'America e il Presidente della Repubblica
italiana,

Animati dal desiderio di regolare i rapporti fra i due Stati nel campo della sicu-
rezza sociale in conformitA ai principi stabiliti dall'articolo VII dell'Accordo firmato
a Washington, D.C., il 26 settembre 1951, integrativo del Trattato di Amicizia,
Commercio e Navigazione tra gli Stati Uniti d'America e la Repubblica italiana, fir-
mato a Roma il 2 febbraio 1948, hanno convenuto di concludere a tal fine un accordo
ed hanno perci6 nominato, come loro plenipotenziari:
il presidente degli Stati Uniti d'America: Caspar W. Weinberger, Ministro della

SanitA, Educazione, e Previdenza Sociale, e
il Presidente della Repubblica italiana: Dionigi Coppo, Ministro del Lavoro e della

Previdenza Sociale,
i quali, dopo essersi scambiati i loro pieni poteri, riconosciuti in buona e debita forma,
hanno concordato le disposizioni seguenti:

PARTE I. DISPOSIZIONI GENERALI

Articolo 1. Ai fini dell'applicazione del presente accordo:
a. II termine "territorio" designa, per quanto riguarda gli Stati Uniti di

America, gli Stati, il Distretto di Columbia, il Commonwealth di Porto Rico, le Isole
Vergini, Guam e la Samoa americana, e per quanto riguarda la Repubblica italiana,
l'Italia;

b. II termine "cittadino" designa, per quanto riguarda gli Stati Uniti
d'America, un "cittadino degli Stati Uniti" come definito nella Sezione 101 della legge
del 1952 sull'Immigrazione e la NazionalitA, e successive modificazioni; e per quanto
riguarda la Repubblica italiana, un "cittadino italiano";

c. II termine "legislazione", a meno che non sia diversamente specificato,
designa le leggi, i regolamenti e ogni altra misura di applicazione concernente i settori
della sicurezza sociale, di cui all'art. 2 del presente accordo;

d. Il termine "autorith competente" designa l'autoritA responsabile dell'appli-
cazione della legislazione, e precisamente:
- Per gli Stati Uniti d'America: il Ministro della Sanita, Educazione e Previdenza

Sociale (Secretary of Health, Education and Welfare);
- Per la Repubblica italiana: il Ministro del Lavoro e della Previdenza Sociale

(Minister of Labor and Social Welfare);
e. I1 termine "istituzione" designa, per ciascun Stato contraente, l'istituzione,

l'organismo o l'autoritA cui 6 affidata la gestione dei settori di sicurezza sociale di cui
alle legislazioni specificate all'articolo 2 del presente accordo;

f. I1 termine "periodi di assicurazione" designa i periodi di pagamento di
contributi o periodi di guadagno basati sulla retribuzione per lavoro dipendente o sul
reddito per lavoro indipendente come definiti o riconosciuti come periodi di assicura-
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zione dalla legislazione, in base alla quale sono stati compiuti, nonch tutti i periodi
assimilati nella misura in cui essi siano riconosciuti da tale legislazione come equiva-
lenti ai periodi di assicurazione;

g. Il termine "lavoratore" designa la persona che pub far valere periodi di assi-
curazione;

h. 11 termine "familiare" designa le persone definite come aventi diritto alle
prestazioni in base ai periodi di guadagno o periodi di assicurazione, a seconda del
caso, di un lavoratore in vita, come stabilito dalla legislazione di ciascuno degli Stati
contraenti;

i. 11 termine "superstite" designa le persone definite come aventi diritto alle
prestazioni in base ai periodi di guadagno o periodi di assicurazione, a seconda del
caso, di un lavoratore deceduto, come stabilito dalla legislazione di ciascuno degli
Stati contraenti;

j. I termini "prestazioni" e "pensioni" designano tutte le prestazioni econo-
miche pagabili in base alle legislazioni di cui all'articolo 2 del presente accordo;

k. Il termine "importo della prestazione" (basic benefit amount) designa per
quanto riguarda gli Stati Uniti d'America il primary insurance amount come specifi-
cato nella tabella delle prestazioni contenuta nella sezione 215 (w) del titolo II o nella
tabella che si ritiene contenuta in tale sezione della legge sulla sicurezza sociale del
1935 e successive modificazioni, da cui deriva per legge l'effettivo importo della
prestazione dovuta; per quanto riguarda la Repubblica italiana l'importo della
prestazione dovuta;

/. Il termine "beneficiario" designa tutti i lavoratori, i fimiliari o i superstiti che
abbiano titolo a prestazioni o a pensioni.

Articolo 2. 1. Il presente accordo si applica alle legislazioni di sicurezza
sociale relative alle prestazioni per l'invaliditA, la vecchiaia e i superstiti e precisa-
mente:
a. Per quanto riguarda la Repubblica italiana, alla legislazione sull'assicurazione

generale obbligatoria per l'invaliditA, la vecchiaia e i superstiti nonch6 alla legisla-
zione relativa ai trattamenti di previdenza sostitutivi di detta assicurazione
generale;

b. Per quanto riguarda gli Stati Uniti d'America, al Titolo II della legge sulla sicu-
rezza sociale del 1935 e relative modificazioni ed ai regolamenti emanati in base a
tale legge, ad eccezione delle Sezioni 226 e 228 di tale titolo e relativi regolamenti;

tuttavia, per quanto riguarda gli Stati Uniti, la totalizzazione dei periodi di assicura-
zione in conformitA al presente accordo non avrA luogo per i periodi di assicurazione
volontaria previsti da tali legislazioni.

2. Nonostante le disposizioni del paragrafo 1, per quanto riguarda la Repub-
blica italiana, il presente accordo si applicherA alle legislazioni concernenti altri
regimi di previdenza per gli stessi eventi, che saranno indicate dall'autorita compe-
tente italiana.

3. Il presente accordo si applichert anche a future legislazioni che apportino
modificazioni o integrazioni alle legislazioni indicate nel presente articolo.

Articolo 3. 1. Il presente accordo si applica ai lavoratori, che possano far
valere periodi di assicurazione in base alle legislazioni, e ai loro familiari o superstiti.
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2. I1 presente accordo non si applica ai periodi di servizio prestato in qualitA di
agente diplomatico e consolare di carriera, o di agente di cancelleria, n , salvo quanto
disposto all'articolo 2, paragrafo 2, ai periodi di servizio coperti da regimi speciali
istituiti per i dipendenti dello Stato o di Enti pubblici (Government agencies or
instrumentalities).

Articolo 4. Le persone alle quali si applicano le disposizioni del presente
accordo sono sottoposte agli obblighi e sono ammesse ai benefici della legislazione di
sicurezza sociale di ciascuno Stato contraente alle stesse condizioni delle persone che
suno soggette unicamente alla legislazione di sicurezza sociale di tale Stato, sia che
risiedano sul territorio di uno Stato contraente sia che risiedano sul territorio di uno
Stato terzo.

Articolo 5. Ai fini dell'ammissione all'assicurazione volontaria in base alle
disposizioni della legislazione di uno Stato contraente, i periodi di assicurazione
compiuti in base alla legislazione di tale Stato saranno totalizzati, ove necessario, con
i periodi di assicurazione compiuti in base alla legislazione dell'altro Stato.

Articolo 6. Salvo quanto diversamente stabilito nel presente accordo, le
persone che hanno diritto alle prestazioni in base alla legislazione di uno Stato
contraente incluse le prestazioni derivanti dal presente accordo, le riceveranno inte-
gralmente e senza limitazione o restrizione mentre risiedono nel territorio dell'altro
Stato. Tali prestazioni saranno corrisposte da ogni Stato alle persone cui si applicano
le disposizioni del presente accordo, che risiedano in uno Stato terzo alle stesse condi-
zioni e nella stessa misura in cui tali prestazioni sarebbero corrisposte se tali persone
fossero state soggette unicamente alla legislazione dello Stato debitore.

PARTE II. DISPOSIZIONI RELATIVE ALLA LEGISLAZIONE APPLICABILE

Articolo 7. 1. Salvo quanto diversamente disposto nel presente articolo, le
persone alle quali si applica il presente accordo, che svolgono la loro attivita [(self-
employed)] sul territorio di uno Stato contraente, sono soggette alla legislazione di
tale Stato.

2. I1 lavoro svolto in Italia da un cittadino degli Stati Uniti che sia coperto
dalla legislazione degli Stati Uniti, rimane coperto da tale legislazione.

3. I1 lavoro svolto negli Stati Uniti da un cittadino italiano alle dipendenze di
un datore di lavoro italiano o di una impresa controllata da una impresa italiana,
sar coperto della legislazione italiana.

4. Qualora periodi di lavoro siano soggetti alla legislazione di ambedue gli
Stati, si applicano le seguenti disposizioni:
a. I1 cittadino di uno degli Stati il quale, per lo stesso periodo di lavoro, sarebbe

soggetto alla legislazione di ambedue gli Stati, resta soggetto per tale periodo alla
legislazione dello Stato di cui cittadino ed 6 esente dalla legislazione dello Stato
di cui non cittadino;

b. I1 cittadino italiano o colui che possiede la cittadinanza di ambedue gli Stati, il
quale, per lo stesso periodo di lavoro, sarebbe soggetto alla legislazione di ambe-
due gli Stati, opterA per tale periodo per la legislazione di uno degli Stati ed 6
esente della legislazione dell'altro Stato;

c. La persona che non 6 cittadino di nessuno dei due Stati e per lo stesso periodo di
lavoro soggetta alla legislazione di ambedue gli Stati 6 soggetta, per tale periodo,
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alla legislazione dello Stato nel quale il lavoro viene svolto ed esente dalla
legislazione dell'altro Stato.

5. Le esenzioni previste dal presente articolo divengono effettive quando ristitu-
zione dello Stato, nel quale i periodi di lavoro sono coperti secondo quanto stabilito
dal paragrafo 4, certifica all'istituzione dell'altro Stato che tali periodi di lavoro sono
coperti dalla propria legislazione.

6. Le autorit competenti dei due Stati, possono concordare nell'interesse di
un lavoratore o di categorie di lavoratori altre eccezioni alla regola prevista nel para-
grafo 1.

PARTE III. DISPOSIZIONI PARTICOLARI: INVALIDITA, VECCHIAIA, SUPERSTITI

Articolo 8. 1. Qualora un periodo di lavoro risulta coperto da un periodo di
assicurazione in base alla legislazione di ambedue gli Stati contraenti, l'istituzione di
ciascuno Stato prenderA in considerazione, ai fini dell'articolo 8 paragrafo 2 e
dell'articolo 9 paragrafo 2, il periodo di assicurazione che risulta compiuto in base
alla propria legislazione.

2. Se la legislazione di uno Stato contraente richiede il compimento di periodi
di assicurazione per l'acquisto, il mantenimento o il ricupero del diritto a prestazioni,
l'istituzione che applica tale legislazione prenderA in considerazione, a tale fine, nella
misura necessaria, i periodi di assicurazione compiuti in base alla legislazione
dell'altro Stato come se questi fossero stati compiuti in base alla legislazione del
primo Stato.

Tale istituzione prenderA in considerazione tutti i periodi di assicurazione
richiesti per assicurare il diritto alle prestazioni pifi elevate stabilite dalla legislazione
che essa applica.

3. Se la legislazione di uno Stato contraente subordina la concessione di alcune
prestazioni alla condizione che i periodi di assicurazione siano stati compiuti in una
data professione od occupazione soggetta ad un regime speciale, per determinare il
diritto a tali prestazioni verranno presi in considerazione solo i periodi compiuti in un
regime corrispondente dell'altro Stato o, in mancanza, nella stessa professione od
occupazione, anche se nell'altro Stato non esiste un regime speciale per detta profes-
sione od occupazione. Se il totale di tali periodi di assicurazione non fa acquisire
diritti a prestazioni in base al regime speciale, questi periodi verranno utilizzati per
determinare il diritto a prestazioni in base al regime generale o ad altro regime di assi-
curazione applicabile. Tuttavia le disposizioni del presente paragrafo si appliche-
ranno solo nel caso in cui diano luogo al pagamento di una prestazione di importo
piii elevato.

4. L'istituzione italiana non obbligata ad applicare le disposizioni del presente
articolo nel caso di un lavoratore, il quale ha compiuto meno di un anno di assicura-
zione secondo la legislazione italiana; l'istituzione degli Stati Uniti non obbligata ad
applicare le disposizioni del presente articolo nel caso di un lavoratore che ha com-
piuto meno di sei trimestri di assicurazione (six quarters of coverage) secondo la
legislazione degli Stati Uniti.

Articolo 9. 1. Quando un lavoratore, un suo familiare o un superstite
soddisfi alle condizioni stabilite dalla legislazione di uno Stato contraente per l'acqui-
sizione del diritto alle prestazioni, senza che sia necessario ricorrere alle disposizioni
dell'articolo 8, l'istituzione di detto Stato stabilirA, secondo le disposizioni della pro-
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pria legislazione, l'importo della prestazione in base al totale del periodi di assicura-
zione compiuti dal lavoratore in virtOi della legislazione di tale Stato.

2. Sia che si applichi o meno il paragrafo 1, l'istituzione di ciascuno Stato
determinerA l'importo della prestazione teorica prendendo in considerazione tutti i
periodo di assicurazione compiuti in virtii della legislazione dei due Stati come se essi
fossero stati compiuti esclusivamente in virtfi della propria legislazione. L'istituzione
in questione stabilira quindi l'importo della prestazione in pro rata sulla base dell'im-
porto teorico della prestazione mediante l'applicazione della proporzione tra la
durata totale dei periodi di assicurazione compiuti in virtii della legislazione che essa
applica e la durata totale di tutti i periodi di assicurazione compiuti in virtix della
legislazione dei due Stati.

3. Il lavoratore sceglierh entro un periodo di tempo determinato se le presta-
zioni dovranno essere concesse in conformitA delle disposizioni del paragrafo 1 o 2 e
tale scelta sara applicabile a tutte le prestazioni dovute al lavoratore e ai familiari da
parte di ciascuno Stato.

4. Nel caso di superstiti, gli importi delle prestazioni saranno determinati da
ciascuno Stato in base alle disposizioni dei paragrafi 1 e 2. Le prestazioni ai superstiti
saranno calcolate da parte di ciascuno Stato in base alle disposizioni del paragrafo 1
o del paragrafo 2, in modo da corrispondere il pifi alto importo complessivo delle
prestazioni, a meno che l'importo complessivo pib basso delle prestazioni dovute,
non sia richiesto da tutti i superstiti aventi diritto alle prestazioni.

5. Salvo i casi previsti dall'articolo 11, le opzioni di cui ai paragrafi 3 e 4 sono
definitive.

Articolo 10. 1. Ai fini del calcolo dell'importo della prestazione teorica, le
istituzioni di ciascuno Stat6 contraente operano rispettivamente come segue:
a. Da parte statunitense, i guadagni percepiti nel corso di ogni anno da prendere in

considerazione per i periodi di assicurazione compiuti in virtfi della legislazione
italiana saranno equivalenti ai guadagni accreditati in base al regime di assicura-
zione italiana per tale anno e soggetti al guadagno massimo accreditabile in base
alla legislazione statunitense;

b. Da parte italiana, per i periodi di assicurazione compiuti in base alla legislazione
statunitense si terra conto della media salariale o contributiva derivante esclusiva-
mente dai salari percepiti o dai contributi accreditati in relazione ai periodi di
assicurazione compiuti in base alla legislazione italiana.

2. Se, in virti della legislazione di uno Stato, l'importo delle prestazioni varia
in relazione al numero dei familiari o superstiti, l'istituzione di tale Stato prenderA in
considerazione anche i familiari o superstiti, che risiedono sul territorio dell'altro
Stato.

Articolo 11. 1. A richiesta, le prestazioni concesse in virtr delle disposizioni
dell'articolo 9 paragrafo 2 saranno ricalcolate da parte di entrambi gli Stati secondo
le disposizioni dell'articolo 9 paragrafo 2 per prendere in considerazione ulteriori
periodi di assicurazione compiuti in virtii della legislazione dell'uno o dell'altro Stato
contraente.

2. Nonostante le disposizioni dell'articolo 9 paragrafo 5, le prestazioni saranno
ricalcolate in virtii delle disposizioni dello articolo 9, quando:
a. Detto lavoratore abbia fatto una scelta in base all'articolo 9 paragrafo 3 e succes-

sivamente a tale scelta acquisisca il diritto a prestazioni in virtfi della legislazione
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di uno o di entrambi gli Stati senza che sia necessario applicare le disposizioni
dell'articolo 8;

b. Nella legislazione di uno Stato vengono introdotte modifiche al sistema di calcolo
delle prestazioni.

3. Nonostante le disposizioni dell'articolo 9 paragrafo 5 se il diritto dei benefi-
ciari che ricevono prestazioni in virtii dell'articolo 9 viene meno, le prestazioni delle
persone che successivamente divengono titolari di prestazioni in virtii di periodi di
assicurazione dello stesso lavoratore saranno calcolate in virtf delle disposizioni
dell'articolo 9.

Articolo 12. Se il beneficiario ha diritto a prestazioni in virtij dell'articolo 9
paragrafo 2 da parte delle istituzioni di entrambi gli Stati contraenti e se la somma di
tali prestazioni inferiore all'importo della prestazione minima prevista dalla legisla-
zione dello Stato in cui il beneficiario risiede, l'istituzione di questo Stato corris-
ponde, a proprio carico, un complemento pari alla differenza tra la somma delle
prestazioni dovute in base all'articolo 9 paragrafo 2 e l'importo della prestazione
minima suddetta.

PARTE IV. DISPOSIZIONI VARIE, TRANSITORIE E FINALI

Articolo 13. Le autorit competenti e le istituzioni dei due Stati contraenti si
prestano reciproca assistenza per l'applicazione del presente accordo come se appli-
cassero le rispettive legislazioni; tale assistenza gratuita.

Articolo 14. 1. Le autorita competenti dei due Stati contraenti stabiliranno
di comune accordo le disposizioni amministrative necessarie per l'applicazione del
presente accordo e ciascuna di tali autorita designerA una istituzione di collegamento
per facilitare l'applicazione del presente accordo.

2. Le autoritA competenti dei due Stati si comunicano l'un l'altra tutte le infor-
mazioni concernenti regolamenti, provedimenti amministrativi e modifiche alle proprie
legislazioni che possano influire sull'applicazione del presente accordo.

Articolo 15. Le autoriti diplomatiche e consolari di ciascuno Stato contraente
possono rivolgersi direttamente alle autoritA competenti od istituzioni dell'altro
Stato per ottenere informazioni utili alla tutela degli interessi dei propri cittadini, e
possono rappresentarli senza speciale mandato.

Articolo 16. 1. Le esenzioni da imposte, tasse e diritti previste dalla legisla-
zione di uno dei due Stati, valgono anche per l'applicazione del presente accordo,
indipendentemente dalla cittadinanza degli interessati.

2. I requisiti richiesti dalla legislazione o dai regolamenti dell'uno o dell'altro
Stato contraente per quanto concerne la legalizzazione (certification) dei certificati o
di altri documenti devono essere soddisfatti per tutti i certificati o altri documenti da
produrre ai fini dell'applicazione del presente accordo.

3. L'attestazione relativa all'autenticita di un certificato o di un documento,
oppure di una copia, da parte delle autoritA competenti o delle istituzioni di uno
Stato sarh ritenuta valida da parte della autorita competente o delle istituzioni
dell'altro Stato.

Articolo 17. Le autorith competenti e le istituzioni designate per il collega-
mento dei due Stati contraenti possono corrispondere direttamente l'una con l'altra e
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con ogni persona dovunque questa possa risiedere, tutte le volte che tale corrispon-
denza sia necessaria per l'applicazione del presente accordo. La corrispondenza pu6
essere redatta nella lingua ufficiale dello scrivente.

Articolo 18. Le istanze che i beneficiari indirizzano alle autoritk competenti o
alle istituzioni dell'uno o dell'altro Stato contraente per l'applicazione del presente
accordo non possono essere respinte per il solo fatto di essere redatte nella lingua uffi-
ciale dell'altro Stato.

Articolo 19. 1. Le istanze ed altri documenti presentati per iscritto alle auto-
riti competenti o alle istituzioni di uno Stato contraente hanno lo stesso effetto come
se fossero presentate alle corrispondenti autorith od istituzioni dell'altro Stato.

2. La domanda di prestazione presentata all'istituzione di uno Stato contraente
vale come domanda di prestazione presentata all'istituzione dell'altro Stato purch
l'interessato chieda espressamente di conseguire le prestazioni cui ha diritto anche in
base alla legislazione dell'altro Stato.

3. Un ricorso che debba essere presentato entro un dato termine all'autorith
competente od istituzione di uno degli Stati sara considerato come presentato entro
tale termine se il ricorso 6 stato presentato entro lo stesso termine all'autorita compe-
tente o all'istituzione dell'altro Stato. In tal caso l'autoritA od istituzione cui il ricorso
6 stato presentato trasmette senza indugio detto ricorso all'autorita competente o
all'istituzione dell'altro Stato e comunica all'interessato la ricezione del ricorso.

Articolo 20. 1. Le autoritA competenti dei due Stati contraenti stabiliranno
di comune accordo i procedimenti per risolvere ogni questione o controversia che
potrA sorgere circa l'applicazione o l'interpretazione del presente accordo.

2. Le autorit competenti dei due Stati stabiliranno una procedura perma-
nente di arbitrato per l'esame e la soluzione di ogni questione o controversia che non
possa essere risolta tramite i procedimenti stabiliti al paragrafo 1. L'organo arbitrale
previsto al presente paragrafo decideril le controversie deferitegli in conformitA ai
principi del presente accordo. Le decisioni dell'organo arbitrale saranno definitive ed
obbligatorie ai fini delle controversie deferitegli nei confronti delle autorita compe-
tenti e delle istituzioni di entrambi gli Stati.

3. L'organo arbitrale istituito in virtti del paragrafo 2 consisterA di tre membri.
Le autoritA competenti dei due Stati designeranno ciascuna un membro. I1 terzo
membro verrA designato concordemente dalle due autoritA competenti.

Articolo 21. 1. Nelle more della definizione dei diritti di un beneficiario in
base al presente accordo compresa la definizione di ogni questione di cui all'articolo 20
tra le autoritA competenti e le istituzioni dei due Stati contraenti, il beneficiario i cui
diritti sono in contestazione, riceverA prestazioni provvisorie secondo il presente arti-
colo fino a che non sia intervenuta tale definizione.

2. Ciascuna istituzione concederA al beneficiario, a titolo di prestazioni provvi-
sorie, le prestazioni cui egli avrebbe eventualmente diritto in base alla propria legisla-
zione o in base al presente accordo.

3. a. Le istituzioni di entrambi gli Stati stabiliranno le procedure per regolare
i rispettivi debiti per le prestazioni provisorie erogate nelle more della definizione di
cui al paragrafo 1;

b. Nel dare corso a tali procedure, la istituzione di uno Stato tratterr dai
pagamenti che effettua, basati sui diritti liquidati definitivamente al beneficiario, gli
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importi permessi dalla legislazione di tale Stato sufficienti per rimborsare all'istitu-
zione dell'altro Stato gli importi pagati a titolo di prestazioni provvisorie eccedenti gli
importi definitivamente spettanti al beneficiario.

Articolo 22. 1. Le istituzioni di uno Stato contraente debitrici di prestazioni
da corrispondere nell'altro Stato in virtii del presente accordo, si liberano valida-
mente di tali obbligazioni nella valuta del proprio Stato.

2. Nel caso che disposizioni intese a sottoporre a restrizioni lo scambio di
valute siano emanate nell'uno o nell'altro Stato, entrambi i governi adotteranno imme-
diatamente le misure necessarie per assicurare, in conformith con le disposizioni del
presente accordo, il trasferimento di somme dovute dall'una o dall'altra parte.

Articolo 23. 1. Le disposizioni del presente accordo si applicano a tutte le
domande di prestazione che verranno presentate dalla data di entrata in vigore del
presente accordo (incluse le nuove domande di coloro che avevano gia precedente-
mente presentato domanda di prestazione).

2. Ai fini del presente accordo, i periodi di assicurazione compiuti prima della
sua entrata in vigore saranno presi in considerazione. Tuttavia da parte di ciascuno
Stato contraente non saranno presi in considerazione i periodi di assicurazione com-
piuti prima della data di entrata in vigore della propria legislazione.

3. Qualora domande di prestazioni presentate prima dell'entrata in vigore del
presente accordo siano state soddisfatte mediante il pagamento di una somma una
tantum a motivo di insufficienti periodi di assicurazione, il beneficiario pub chiedere
una revisione del trattamento corrispostogli se con l'applicazione delle disposizioni
del presente accordo soddisfa alle condizioni richieste per ottenere una pensione.

4. Il presente accordo non dh diritto a pagamenti di prestazioni per periodi
anteriori alla sua entrata in vigore.

Articolo 24. 1. Il presente accordo sara ratificato e gli strumenti di ratifica
saranno scambiati appena possibile.

2. Il presente accordo entrerA in vigore il primo giorno del mese successivo a
quello in cui gli strumenti di ratifica saranno scambiati.

3. a. Il presente accordo pub essere emendato di volta in volta mediante
accordi aggiuntivi che entreranno in vigore il primo giorno del mese successivo a
quello in cui gli strumenti di ratifica di tali accordi aggiuntivi saranno scambiati; le
disposizioni del presente paragrafo, tuttavia, non saranno interpretate nel senso di
impedire che tali accordi aggiuntivi abbiano valore retroattivo se in essi ci6 sia
esplicitamente previsto.

b. Gli accordi aggiuntivi che entrano in vigore in base alle disposizioni di
questo paragrafo saranno considerati ai fini del presente articolo parte integrante del
presente accordo.

c. Un incontro ai fini di esaminare l'opportunitA di un accordo aggiuntivo sara
indetto qualora l'autoritA competente di ciascuno Stato lo richieda.

4. Il presente accordo rimarrA in vigore e sara efficace fino alla scadenza di un
anno successivo all'anno in cui la comunicazione scritta della sua denuncia stata
notificata alla autoritA competente di uno Stato contraente da parte dell'autoritA
competente dell'altro Stato.

Vol. 1228,1-19834



98 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recuefl des Traitks 1981

5. Se l'accordo denunciato, i diritti acquisiti saranno mantenuti secondo le
disposizioni dell'accordo stesso e i diritti in corso di acquisizione saranno riconosciuti
in conformita ad accordi complementari.

FATTo a Washington il ventitr maggio 1973, in duplice esemplare in lingua
inglese e italiana, i due testi facenti ugalmente fede.

Per il Governo degli Stati Uniti d'America:

[Signed - Signe]'

Per il Governo della Repubblica Italiana:

[Signed - Signdl 2

Signed by Caspar W. Weinberger - Sign6 par Caspar W. Weinberger.
2 Signed by Dionigi Coppo - Signt par Dionigi Coppo.
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EXCHANGE OF NOTES - tCHANGE DE NOTES

[For the text of the exchange of notes, see p. 118 of this volume]

PROCLS-VERBAL

[For the text of the procks-verbal, see p. 120 of this volume]
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ADMINISTRATIVE PROTOCOL' FOR THE IMPLEMENTATION OF
THE AGREEMENT ON [THE MATTER OF] SOCIAL SECURITY
BETWEEN THE UNITED STATES OF AMERICA AND THE ITAL-
IAN REPUBLIC

2

PART I. GENERAL PROVISIONS

Article 1. DEFINITIONS

For the purposes of the application of the Agreement and this Protocol:
1. The term "Agreement" means the Agreement between the United States of

America and the Italian Republic on the matter of Social Security signed at
Washington, D.C., on May 23, 1973;2

2. The term "claimant" means a worker, family member, or survivor who has
filed an application for benefits under the laws of either State or of both States;

3. The term "provisional benefits" means any benefit to which a claimant may
be entitled before a final determination as to the claimant's rights has been made;

4. The terms defined in article 1 of the Agreement shall have the meaning given
to them by the said article.

Article 2. AGENCIES RESPONSIBLE FOR IMPLEMENTATION

1. The agencies responsible for applying this Protocol are:
(a) For the United States of America: the Social Security Administration;
(b) For the Italian Republic:

- I.N.P.S. (Istituto Nazionale della Previdenza Sociale), General Directorate,
Rome, for matters concerning disability, old-age and survivors insurance of
employees, farmers, agricultural workers and sharecroppers, artisans, and
businessmen;

- E.N.P.A.L.S. (Ente Nazionale di Previdenza e Assistenza per i Lavoratori
dello Spettacolo), General Directorate, Rome, concerning disability, old-age
and survivors insurance for workers in the entertainment business;

- I.N.P.D.A.I. (Istituto Nazionale di Previdenza per i Dirigenti di Aziende
Industriali), General Directorate, Rome, concerning disability, old-age and
survivors insurance for managerial personnel in industry;

- I.N.P.G.I. (Istituto Nazionale di Previdenza per i Giornalisti Italiani),
General Directorate, Rome, concerning disability, old-age and survivors
insurance for professional journalists.

2. The coordinating agencies designated under article 14.1 of the Agreement to
facilitate its application are:
(a) For the United States of America: the Social Security Administration;
(b) For the Italian Republic: the Istituto Nazionale della Previdenza Sociale,

General Directorate, Rome.

Came into force on 1 November 1978, the date on which the Agreement of 23 May 1973 came into force, in
accordance with article 12.

2 See p. 82 of this volume.
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3. In carrying out their responsibilities under article 14.1 of the Agreement, the
Coordinating Agencies designated in paragraph 2 of this article shall be responsible for
the development of uniform policies and procedures and their uniform implementa-
tion by the Agencies in their respective States; for providing a channel of communi-
cation between the Agencies of one State and the Agencies of the other State; for
determining which Agency is competent for the determination of a particular claim;
and for facilitating the resolution of any issues that arise between the Agencies of the
two States that cannot be resolved directly.

PART II. PROVISIONS RELATING TO APPLICABLE LAWS

Article 3. COVERAGE AND EXEMPTIONS

1. The Agency of the State under whose laws the services of a worker will
remain covered in accordance with paragraphs 2, 3, or 4 of article 7 of the Agreement
shall issue to the worker, his employer, or the Agency of the other State, a certificate
to that effect when requested to do so by the worker, his employer, or the Agency of
the other State.

2. An exemption from the laws of one of the States, as provided for in article 7.4
of the Agreement, shall apply to the period of work for which the certificate referred
to in paragraph 1 of this article was issued.

3. An election provided for in article 7.4.b of the Agreement or in this para-
graph shall be exercised within 3 months following the month in which a period of
work for any employer begins or the right to amend the election arises. The election
shall be binding with respect to that period of work. In the case of an Italian national
who is not a national of both States, any such election may be amended during the sec-
ond year after the beginning of the period of work and the election as amended shall be
applicable from the date it is made for future periods of work where article 7.4.b of
the Agreement applies; except that such an Italian national shall be afforded the
opportunity to further amend his election if he subsequently acquires or loses the
status of permanent resident of the United States.

4. The obligation for payment of contributions and taxes in respect of old-age,
survivors, and disability insurance of the United States of America shall be subject to
the provisions of chapter 2 and chapter 21 of the Internal Revenue Code of 1954, as
amended.

PART III. APPLICATION OF PARTICULAR PROVISIONS OF THE AGREE-
MENT REGARDING DISABILITY, OLD-AGE, AND SURVIVORS
INSURANCE

Article 4. FILING AND PROCESSING CLAIMS

1. Claimants may avail themselves of their right to benefits under articles 8
to 12 of the Agreement by filing an application with an Agency of either State, ac-
cording to the rules of that Agency. Such application must specifically express intent
to claim benefits from the Agency of the other State. An application with a Consulate
of the United States of America located in the Italian Republic shall be deemed to be
filed with the Agency of the United States of America; however, the Consulate of the
United States of America with which the application was filed shall transmit, without
delay, a copy thereof to the Italian Agency.

Vol. 1228,1-19834



United Nations - Treaty Series 0 Nations Unies - Recuei des Traitks

2. The date an application referred to in paragraph 1 is filed with the Agency
of one State shall be recognized as the date of filing by the Agencies of both States;
however, the claimant may request that an application be effective on a different date
in the other State, within the limitations of and in conformity with the laws of the
other State.

3. The Agency with which a claim was first filed shall transmit without delay to
the Agency of the other State applications and other forms agreed upon by the
Competent Authorities of the two States. Such forms shall contain all available
information considered necessary to credit periods of coverage completed in both
States, and such other information for determining a claimant's entitlement to bene-
fits and the amount of benefits, including earnings amounts needed for its own calcu-
lations by the U. S. Coordinating Agency. Earnings amounts provided by the Italian
Agency for years in which coverage is reported in terms of contributions and not in
terms of earnings may be amounts derived by converting contributions made by
workers into earnings amounts, using conversion tables agreed upon by the Compe-
tent Authorities of both States. In the case of an application for a disability benefit
or, when necessary for a survivor's benefit, the relevant medical documentation
which the Agency has in its possession shall be enclosed with the application form.
The data on applications and forms shall be duly authenticated by the Agency that
transmits the forms, and data on the authenticated forms shall be accepted as valid as
the data on the original documents from which the data were extracted.

4. The Agency of a State which receives an application filed in the other State
shall transmit without delay to the Agency of the other State the earnings informa-
tion and other information referred to in the preceding paragraph.

5. The Agency of each State after determining the benefit amount due a claim-
ant under the Agreement shall promptly advise the Agency of the other State of the
benefit amount.

6. Each Agency shall be the final judge of the quality or probative value of
documentary evidence presented to it from whatever source.

7. The limitations and restrictions mentioned in article 6 of the Agreement
refer only to limitations and restrictions on payment of benefits based solely on the
physical presence or residence of the beneficiary.

Article 5. TOTALIZATION AND PRO RATA CALCULATIONS

1. For the purpose of taking into consideration the periods of coverage as
provided in article 8 and for the purpose of computing benefits under article 9.2 of
the Agreement, the following rules apply (subject to the conditions established in
article 8.4 of the Agreement and the proviso in article 2.1.b of the Agreement):
a. The periods of coverage completed under the laws of one State shall be added to

the periods of coverage completed under the laws of the other State, even if these
periods have already given rise to the payment of a benefit from the first State;

b. When a period of coverage under compulsory insurance completed under the laws
of one State coincides with a period of coverage under compulsory insurance
completed under the laws of the other State, the Agency of each State shall
consider for purposes of determining the right to benefits and the benefit amount
only those periods that were completed under its laws;

c. If a period of coverage under compulsory insurance completed under the laws of
one State coincides with a period of coverage based on voluntary insurance under
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the laws of the other State, only the period of coverage under compulsory insur-
ance shall be considered.

2. For purposes of calculating a benefit payable by an Agency of the Italian
Republic in accordance with article 9.2 of the Agreement, if a period of coverage
under voluntary insurance completed under Italian law coincides with a period of
coverage under compulsory insurance completed under United States law, only the
latter period shall be considered. In such cases, the period of voluntary coverage shall
be considered by the above-mentioned Agency according to the provisions of Italian
law.

3. For the purposes of calculating a benefit payable by the United States of
America, the pro rata basic benefit amount may be rounded to the nearest primary
insurance amount appearing in column IV of the table of benefits contained in sec-
tion 215(a) of the Social Security Act (or deemed to be contained in such section) or
to a primary insurance amount as set forth in an extension of that column from the
minimum primary insurance amount down to the amount of $1.00 in increments to
be determined by the competent Authority of the United States of America.

4. Where a worker's periods of coverage are less than the minimum period
required by article 8.4 of the Agreement under the laws of one State, those periods of
coverage will nevertheless be considered by the Agency of the other State as if they
were periods of coverage under its own laws in order to both establish the right to
benefits under article 8.2 of the Agreement and the amount of the benefit under arti-
cle 9.2 of the Agreement, provided that:
a. The worker has the minimum period required by article 8.4 of the Agreement

under the laws of the other State; and
b. The individual claiming benefits based on the periods of coverage of the worker is

not eligible for a benefit based on those periods of coverage under the laws of the
other State without recourse to totalization under article 8.2 of the Agreement.

5. When a claimant is entitled to a benefit under the provisions of paragraph 1
of article 9 of the Agreement which would result in a higher benefit amount than
would result from the claimant's entitlement under the provisions of paragraph 2 of
article 9, the Agency shall award benefits in accordance with paragraph 1. The notice
of award shall also advise the claimant that he has the right to elect to receive benefit
payments as provided for in either paragraph 3 or paragraph 4 of article 9, within
3 months from the date of the award.

Article 6. RECOVERY OF OVERPAYMENTS

1. Whenever the Agency of one State has paid provisional benefits under para-
graphs 1 and 2 of article 21 of the Agreement to an individual in excess of the amount
to which the individual is entitled under terms of the Agreement, the Agency may,
within the conditions and limits prescribed by its laws, request the Agency of the
other State to deduct the amount of the overpayment from the benefits which may
later be payable by the other Agency to that individual, within the limits and condi-
tions prescribed by the law under which it operates.

2. When Agencies of both States have overpaid benefits to the same individ-
ual, an Agency may give precedence to recovery of the overpayment under its laws.

3. The Competent Authorities of both States shall establish by common agree-
ment procedures for processing amounts of overpaid provisional benefits recovered
by each State on the account of the other during the calendar year.
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Article 7. MEDICAL EXAMINATIONS FOR DISABILITY

1. In making a determination of the degree of disability of a claimant or of a
beneficiary for a benefit based on a disability, the Agency of each State shall take into
account any medical findings provided by the Agency of the other State. This shall be
without prejudice to the right of the Agency of each State to have the claimant
examined by a qualified physician.

2. The Agency of one State shall make available to the Agency of the other
State, at its request, any medical information and documentation concerning the
claimant which may be in its possession.

3. Where the Agency of either State requires that the claimant submit to a
medical examination, such examination shall if requested be arranged by the Agency
of the State in which the claimant resides at the expense of the Agency which requests
the examination. Where such a medical examination has been secured for its own
purposes by an Agency which receives such a request, it shall furnish a report of the
examination without expense to the other Agency.

Article 8. RECOMPUTATION OF BENEFITS

1. A beneficiary may file an application with the Agency of either State for a
recomputation of the benefit amount in accordance with article 11.1 of the Agree-
ment, to take into account additional periods of coverage completed under the laws
of either State. An application for recomputation may be filed within the time limits
provided by the laws of the State under which it is filed but in any case not more fre-
quently than once per year. All such applications must be in written form and signed
by the beneficiary involved. The Agency of the United States of America shall recom-
pute benefits only if the additional earnings would increase the average monthly
earnings on which the current benefit was computed. The Agency making the recom-
putation shall send the Agency of the other State information concerning the addi-
tional earnings or periods of coverage and concerning the amounts of the current and
recomputed benefits. If the total amount of the benefits payable by both States after
recomputation is less than the total payable without recomputation, the recomputa-
tion shall be disregarded.

2. (a) The Agency of each State shall upon request send the other State
information concerning additional earnings or periods of coverage credited under its
laws to claimants who have been awarded benefits in accordance with article 8.2 of
the Agreement.

(b) When an individual is entitled to a benefit from a State under article 8.2 of
the Agreement and subsequently meets the prerequisites for the receipt of a higher
benefit from the same State under article 9.1 of the Agreement, the higher benefit
shall be paid automatically or upon request. In any case, the benefit shall be paid
from the date that the prerequisites are met.

PART IV. MISCELLANEOUS AND FINAL PROVISIONS

Article 9. EXCHANGE OF INFORMATION

1. The Competent Authorities of the two States shall develop operating proce-
dures and forms for the implementation of the Agreement and shall establish by
common agreement procedures for the expeditious processing of claims filed under
the Agreement.
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2. The Competent Authorities of the two States shall meet to establish proce-
dures for the implementation of article 12 of the Agreement.

3. At the specific request of the Agency of one State, the Agency of the other
State shall furnish information or copies of documents available to it relating to any
specified claimant.

Article 10. APPEALS
1. An appeal from a decision of the Agency of one State may be filed with the

Agency of either State for the purpose of protecting the filing date.
2. The Agency with which an appeal is filed shall notify the Agency of the

other State if it is determined to be an appeal from a decision of the other State. The
State whose decision is being appealed shall follow its normal appellate process on an
appeal, and shall notify the other State of its decision.

Article 11. CONFIDENTIALITY OF EXCHANGED INFORMATION

1. The use of information furnished by one State to another with regard to an
individual shall be governed by this article.

2. Any information transmitted by one State to the other State about an
individual shall be treated as confidential by the other State and its officials receiving
such information, including the officials mentioned in article 15 of the Agreement,
and shall be used exclusively for purposes of the implementation of the provisions
contained in the Agreement and this Protocol or for the purpose of administering
other benefit programs under the legislation of the other State.

3. The term "information" includes, but is not limited to, application forms,
documentary evidence, medical evidence, certificates of election, any other papers
furnished by an individual, notices to an individual, and all records, in whatever
form, furnished by one State to the other which contain information concerning an
individual, his earnings, the names of his employers, his present or past where-
abouts, or his medical condition.

4. Use of information which does not pertain to or which does not identify a
specific individual, such as in the case of statistical or research reports, shall be
governed by the legislation or regulations of the respective States.

5. The right of an individual to inspection of records containing information
pertaining to him shall be governed by the legislation or regulations of the State
where the record is maintained.

Article 12. ENTRY INTO FORCE

This Administrative Protocol shall enter into force on the date the Agreement
enters into force and shall be coterminous with that Agreement.

DONE in Rome, November 22, 1977, in duplicate originals in the English and
Italian languages, each equally valid.

For the United States of America: For the Italian Republic:

[Signed - Sign] ' [Signed - Signa]I

Signed by Joseph A. Califano, Jr. - Sign6 par Joseph A. Califano.
2 Signed by Tina Anselmi - Sign6 par Tina Anselmi.
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[ITALIAN TEXT - TEXTE ITALIEN]

PROTOCOLLO AMMINISTRATIVO PER L'APPLICAZIONE DEL-
L'ACCORDO IN MATERIA DI SICUREZZA SOCIALE TRA GLI

STATI UNITI D'AMERICA E LA REPUBBLICA ITALIANA

PARTE I. DISPOSIZIONI GENERALI

Articolo 1. DEFINIZIONI

Ai fini dell'applicazione dell'Accordo e del presente Protocollo:
1. I1 termine "Accordo" designa l'Accordo tra gli Stati Uniti d'America e la

Repubblica Italiana in materia di Sicurezza Sociale, firmato a Washington, D.C., il
23 maggio 1973;

2. Il termine "richiedente" designa un lavoratore, un membro della famiglia o
un superstite che abbia presentato una domanda di prestazioni ai sensi della legisla-
zione di uno o di entrambi gli Stati;

3. Il termine "prestazione provvisoria" designa qualsiasi prestazione cui possa
aver diritto un richiedente prima che siano stati stabiliti in via definitiva i diritti del
richiedente stesso;

4. I termini definiti all'articolo 1 dell'Accordo avranno il significato loro attri-
buito da detto articolo.

Articolo 2. ISTITUTI RESPONSABILI DELL'APPLICAZIONE

1. Gli Istituti cui spetta l'applicazione del presente Protocollo sono:
a) Per gli Stati Uniti d'America: la Social Security Administration;
b) Per la Repubblica Italiana:

- I.N.P.S. (Istituto Nazionale della Previdenza Sociale), Direzione Generale,
Roma, per quanto concerne l'assicurazione invalidititA, vecchiaia e superstiti
dei lavoratori dipendenti, dei coltivatori diretti, coloni e mezzadri, degli arti-
giani e dei commercianti;

- E.N.P.A.L.S. (Ente Nazionale di Previdenza e Assistenza per i Lavoratori
dello Spettacolo), Direzione Generale, Roma, per quanto concerne 'assicura-
zione invaliditA, vecchiaia e superstiti dei lavoratori dello spettacolo;

- I.N.P.D.A.I. (Istituto Nazionale di Previdenza per i Dirigenti di Aziende
Industriali), Direzione Generale, Roma, per quanto concerne l'assicurazione
di invaliditf, vecchiaia e superstiti dei dirigenti di aziende industriali;

- I.N.P.G.I. (Istituto Nazionale di Previdenza per i Giornalisti Italiani), Dire-
zione Generale, Roma, per quanto concerne all'assicurazione invaliditA, vec-
chiaia e superstiti dei giornalisti professionisti.

2. Gli Istituti di coordinamento designati, ai sensi dell'articolo 14, paragrafo 1,
dell'Accordo, allo scopo di facilitarne l'applicazione sono:
a) Per gli Stati Uniti d'America: la Social Security Administration;
b) Per la Repubblica Italiana: l'Istituto Nazionale della Previdenza Sociale, Dire-

zione Generale, Roma.
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3. Nell'attuazione dei loro compiti, ai sensi dell'articolo 14, paragrafo 1, del-
l'Accordo, gli Istituti di coordinamento indicati al paragrafo 2 del presente articolo
saranno tenuti all'elaborazione di direttive e procedure uniformi e ad una uniforme
applicazione delle stesse nei rispettivi Stati da parte degli uffici, alla istituzione di un
canale di comunicazione tra gli uffici di uno Stato e gli uffici dell'altro Stato, alla
determinazione di quale ufficio sia competente per la definizione di una particolare
domanda nonch6 a facilitare la risoluzione di ogni problema che sorga tra gli uffici
dei due Stati e non possa essere risolto direttamente.

PARTE ii. DISPOSIZIONI RELATIVE ALLA LEGISLAZIONE APPLICABILE

Articolo 3. COPERTURA ASSICURATIVA ED ESENZIONI

1. L'Istituto dello Stato in base alla cui legislazione l'attivit lavorativa 6
coperta da assicurazione ai sensi dell'articolo 7, paragrafi 2, 3, o 4, dell'Accordo,
rilascia al lavoratore, al suo datore di lavoro o all'Istituto dell'altro Stato, un certifi-
cato attestante che il lavoratore rimane soggetto a tale legislazione, ogni qualvolta
ci6 gli venga richiesto dal lavoratore, dal datore di lavoro o dall'Istituto dell'altro
Stato.

2. L'esenzione dall'applicazione della legislazione di uno dei due Stati, secondo
quanto previsto all'articolo 7, paragrafo 4, dell'Accordo, si applicherA al periodo di
lavoro per il quale 6 stato rilasciato il certificato di cui al paragrafo 1 del presente
articolo.

3. La facolth di opzione, di cui all'articolo 7, paragrafo 4, lettera b, dell'Accordo
o al presente paragrafo, deve essere esercitata entro i 3 mesi successivi a quello in cui
ha avuto inizio un periodo di lavoro presso ciascun datore di lavoro o in cui sorge il
diritto a modificare l'opzione. L'opzione sarA vincolante per tale periodo di lavoro.
Ove si tratti di un cittadino italiano che non sia cittadino di entrambi gli Stati, la
facoltA di opzione pu6 essere nuovamente esercitata nel corso del secondo anno dal-
l'inizio dell'attivith lavorativa ed avra effetto dalla data in cui stata esercitata per i
successivi periodi di lavoro di cui all'articolo 7, paragrafo 4, lettera b, dell'Accordo;
tuttavia, a detto cittadino sarA consentito di modificare ulteriormente la sua opzione,
qualora in un periodo successivo acquisti o perda lo status di residente permanente
negli Stati Uniti.

4. L'obbligo del pagamento dei contributi e delle tasse per quanto riguarda le
assicurazioni di vecchiaia, superstiti e invalidith degli Stati Uniti d'America sara sog-
getto alle disposizioni del capitolo 2 e del capitolo 21 dell'Internal Revenue Code del
1954, e suoi emendamenti.

PARTE inI. APPLICAZIONE DELLE DISPOSIZIONI PARTICOLARI DEL-
L'ACCORDO RELATIVE ALL'ASSICURAZIONE INVALIDITA, VEC-
CHIAIA E SUPERSTITI

Articolo 4. PRESENTAZIONE E ISTRUTTORIA DELLE DOMANDE

1. I richiedenti possono far valere il proprio diritto a prestazioni, ai sensi degli
articoli da 8 a 12 dell'Accordo, presentando domanda ad un Istituto di uno dei due
Stati, conformemente alle disposizioni che tale Istituto applica. In tale domanda
deve essere manifestata specificamente l'intenzione di richiedere le prestazioni da
parte dall'Istituto dell'altro Stato. Una domanda presentata ad un Consolato degli
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Stati Uniti d'America, con sede nel territorio della Repubblica Italiana, verra
considerata come presentata all'Istituto degli Stati Uniti d'America; in ogni caso, il
Consolato degli Stati Uniti d'America al quale 6 stata presentata la domanda dovr
trasmetterne senza indugio una copia all'Istituto italiano.

2. La data in cui viene presentata una domanda ai sensi del paragrafo 1 all'Isti-
tuto di uno Stato verrA riconosciuta come data di presentazione dagli Istituti di en-
trambi gli Stati; tuttavia, il richiedente pub chiedere che una domanda abbia effetto
nell'altro Stato a partire da una data diversa, nell'ambito della legislazione di tale
Stato e in conformitA della stessa.

3. L'Istituto al quale per primo stata presentata la domanda trasmetterh senza
indugio all'Istituto dell'altro Stato le domande e ogni altro formulario concordato
dalle AutoritA competenti dei due Stati. Tali formulari dovranno contenere tutte le
informazioni disponibili considerate necessarie per accreditare periodi di assicura-
zione compiuti in ambedue gli Stati e ogni altra informazione utile ai fini della deter-
minazione del diritto a prestazioni del richiedente nonch6 l'ammontare delle presta-
zioni incluso l'ammontare dei guadagni necessario per i propri calcoli all'Istituto di
coordinamento degli Stati Uniti. L'ammontare dei guadagni comunicato dall'Istituto
italiano relativamente agli anni in cui l'assicurazione viene indicata in termini di
contribuzioni e non in termini di guadagni pub essere quello che risulta dalla conver-
sione in guadagni dei contributi versati dai lavoratori mediante l'utilizzazione delle
tabelle di conversione che saranno concordate dalle AutoritA competenti di ambedue
gli Stati. Nel caso di domanda di prestazione di invalidit,4 o, ove necessario, nel caso
di domanda di prestazione ai superstiti, verranno allegate al formulario di domanda
le relative documentazioni sanitarie di cui disponga l'Istituto. I dati contenuti nelle
domande e nei formulari saranno debitamente autenticati dall'Istituto che trasmette i
medesimi e saranno considerati avere la stessa validitA di quelli contenuti nei docu-
menti originali da cui sono stati estratti.

4. L'Istituto di uno Stato che riceve una domanda presentata nell'altro Stato
trasmetterA senza indugio all'Istituto dell'altro Stato le informazioni relative ai
guadagni nonch6 le altre informazioni di cui al precedente paragrafo.

5. L'Istituto di ciascuno Stato, dopo aver determinato l'ammontare delle
prestazioni dovute ad un richiedente ai sensi dell'Accordo, comunichera pronta-
mente detto ammontare all'Istituto dell'altro Stato.

6. Ciascun Istituto sara giudice finale della qualitAi o del valore probante dei
documenti da esso presentati, da qualsiasi fonte tale documentazione provenga.

7. I limiti e le restrizioni di cui all'articolo 6 dell'Accordo si riferiscono solo ai
limiti e alle restrizioni relativi alla erogazione di prestazioni, basati esclusivamente
sulla presenza fisica o sulla residenza del beneficiario.

Articolo 5. TOTALIZZAZIONE E CALCOLI DEI PRO-RATA

1. Ai fini della presa in considerazione dei periodi di assicurazione, ai sensi dal-
rarticolo 8 ed ai fini del calcolo delle prestazioni, ai sensi dell'articolo 9, paragrafo 2,
dell'Accordo, si applicano le seguenti disposizioni (fatto salvo quanto stabilito dal-
l'articolo 8, paragrafo 4, dell'Accordo e dalla disposizione dell'articolo 2, paragrafo 1,
lettera b, dell'Accordo):
a. Ai periodi di assicurazione compiuti ai sensi della legislazione di uno Stato si

aggiungono periodi di assicurazione compiuti ai sensi della legislazione dell'altro
Stato, anche se detti periodi hanno giA dato luogo alla corresponsione di una presta-
zione da parte del primo Stato;
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b. Qualora un periodo di assicurazione obbligatoria, compiuto ai sensi della legisla-
zione di uno Stato, coincida con un periodo di assicurazione obbligatoria, com-
piuto ai sensi della legislazione dell'altro Stato, l'Istituto di ciascuno Stato, ai fini
della determinazione del diritto a prestazione e dell'ammontare della prestazione
stessa, prende in considerazione esclusivamente i periodi compiuti ai sensi della
propria legislazione;

c. Qualora un periodo di assicurazione obbligatoria compiuto ai sensi della legisla-
zione di uno Stato coincida con un periodo di assicurazione volontaria compiuto
ai sensi della legislazione del l'altro Stato, viene preso in considerazione solo il
periodo di assicurazione obbligatoria.

2. Ai fini del calcolo di una prestazione dovuta da un Istituto italiano, ai sensi
dell'articolo 9, paragrafo 2, dell'Accordo, se un periodo di assicurazione volontaria
compiuto ai sensi della legislazione italiana coincide con un periodo di assicurazione
obbligatoria compiuto ai sensi della legislazione statunitense, viene preso in conside-
razione solo quest'ultimo periodo. In tali casi, il periodo di assicurazione volontaria
sarA considerato dal predetto Istituto secondo quanto previsto dalla legislazione
italiana.

3. Ai fini del calcolo di una prestazione a carico degli Stati Uniti d'America, l'im-
porto del pro-rata sarA arrotondato al piii vicino primary insurance amount come ap-
pare nella colonna IV della tabella delle prestazioni contenuta nella sezione 215 (a) del
Social Security Act (o ritenuta essere contenuta in tale sezione), o al primary insur-
ance amount, come risulta in un prolungamento di quella colonna che va dal minimo
primary insurance amount all'importo di $1,00 in incrementi da determinarsi dalla
competente AutoritA degli Stati Uniti d'America.

4. Qualora i periodi di assicurazione compiuti da un lavoratore, ai sensi della
legislazione di uno Stato, siano inferiori al periodo minimo stabilito dall'articolo 8,
paragrafo 4, dell'Accordo, detti periodi di assicurazione saranno presi in considera-
zione dall'Istituto dell'altro Stato come se fossero periodi di assicurazione ai sensi
della propria legislazione al fine sia dell'accertamento del diritto a prestazioni ai sensi
dell'articolo 8, paragrafo 2, dell'Accordo, sia della determinazione dell'ammontare
della prestazione ai sensi dell'articolo 9, paragrafo 2, dell'Accordo, a condizione che:
a. I1 lavoratore abbia il periodo minimo previsto dall'articolo 8, paragrafo 4,

dell'Accordo, ai sensi della legislazione dell'altro Stato; e
b. La persona che richieda prestazioni sulla base dei periodi di assicurazione di un

lavoratore non abbia gik diritto ad una prestazione sulla base di detti periodi di
assicurazione ai sensi della legislazione dell'altro Stato, senza far ricorso alla
totalizzazione di cui all'articolo 8, paragrafo 2, dell'Accordo.

5. Qualora, ai sensi dell'articolo 9, paragrafo 1, dell'Accordo, un richiedente
abbia diritto ad una prestazione il cui importo risulti maggiore di quello cui il richie-
dente stesso avrebbe diritto in applicazione dell'articolo 9, paragrafo 2, dell'Accordo,
l'Istituto corrisponderd la prestazione in base a quanto previsto dal paragrafo 1.

Con la comunicazione della concessione il richiedente sarAt informato che ha la
facoltA di optare, nei tre mesi dalla data della concessione della prestazione, fra la
prestazione di cui al paragrafo 3 e la prestazione di cui al paragrafo 4 dell'articolo 9
dell'Accordo.

Articolo 6. RECUPERO DI PAGAMENTI IN ECCESSO

1. Ogni qualvolta l'Istituto di uno Stato ha corrisposto ad una persona presta-
zioni provvisorie, ai sensi dell'articolo 21, paragrafi 1 e 2, dell'Accordo, in eccesso

Vol. 1228,1-19834



110 United Nations - Treaty Series 9 Nations Unies - Recueil des Trait~s 1981

rispetto all'ammontare cui tale persona ha diritto conformemente alle disposizioni
dell'Accordo, l'Istituto pub, nel rispetto delle condizioni e dei limiti imposti dalla
propria legislazione, chiedere all'Istituto dell'altro Stato di detrarre l'ammontare del
versamento in eccesso dalle prestazioni che potranno, successivamente, essere corris-
poste da parte dell'altro Istituto a tale persona, nel rispetto dei limiti e delle condi-
zioni imposti dalla legislazione in base alla quale l'Istituto opera.

2. Quando gli Istituti di ambedue gli Stati hanno corrisposto alla stessa per-
sona prestazioni in eccesso, un Istituto pub dare la precedenza al recupero delle
somme pagare in eccesso conformemente alla sua legislazione.

3. Le Autorith competenti dei due Stati stabiliranno di comune accordo le pro-
cedure per il recupero delle somme relative a prestazioni provvisorie pagate in eccesso
e recuperate da uno Stato su iniziativa dell'altro Stato nel corso dell'anno solare.

Articolo 7. ESAMI MEDICI IN CASO DI INVALIDITA

1. Per la determinazione del grado di invaliditA di un titolare o di un richie-
dente una prestazione di invaliditA, l'Istituto di ciascuno Stato deve tener conto di
tutti gli accertamenti medici forniti dall'Istituto dell'altro Stato. Quanto sopra non
pregiudica il diritto dell'Istituto di ciascuno Stato a far visitare il richiedente da un
medico qualificato.

2. L'Istituto di uno Stato fornirA all'Istituto dell'altro Stato, a sua richiesta,
qualsiasi informazione e documentazione medica, riguardante il richiedente che si
trovi in suo possesso.

3. Quando l'Istituto di uno dei due Stati chiede che il richiedente sia sottoposto
ad esame medico, tale esame, se richiesto, deve esser predisposto dall'Istituto dello
Stato dove risiede il richiedente a spese dell'Istituto che ne ha fatto richiesta. Quando
tale esame medico stato predisposto per i propri fini dall'Istituto che riceve tale
richiesta, quest'ultimo far avere una relazione della visita senza alcun rimborso da
parte dell'altro Istituto.

Articolo 8. RICALCOLO DELLE PRESTAZIONI

1. II beneficiario pub presentare all Istituto di uno dei due Stati la richiesta per
un ricalcolo dell'importo delle prestazioni conformemente all'articolo 11, paragrafo 1,
dell'Accordo, al fine della presa in considerazione dei periodi aggiuntivi di assicura-
zione compiuti conformente alla legislazione di uno dei due Stati. La richiesta di
nuovo calcolo pub essere presentata solo alle scadenze previste dalla legislazione dello
Stato ai cui sensi la richiesta rivolta e, in ogni caso, non phi di una volta all'anno.
Tale richiesta deve essere fatta per iscritto e firmata dal beneficiario interessato.
L'Istituto degli Stati Uniti d'America effettuerA un nuovo calcolo delle prestazioni
solo se i guadagni supplementari aumentino 'ammontare dei guadagni medi mensili
su cui stata calcolata la prestazione in questione. L'Istituto che effettua il nuovo cal-
colo trasmetterh all'Istituto dell'altro Stato le informazioni relative ai guadagni sup-
plementai o ai periodi di assicurazione nonch le informazioni relative agli ammon-
tani delle prestazioni correnti e di quelle ricalcolate. Se, dopo il nuovo calcolo, la
somma totale delle prestazioni pagabile da ambedue gli Stati risulta inferiore alla
somma globale pagabile senza nuovo calcolo non si terrA conto del nuovo computo.

2. (a) L'Istituto di ciascuno Stato trasmetterA, su richiesta dell'Istituto del-
l'altro Stato, informazioni relative ai guadagni supplementai o ai periodi di assicura-
zione accreditati conformemente alle sue leggi, ai richiedenti che hanno ricevuto
prestazioni ai sensi dell'articolo 8, paragrafo 2, dell'Accordo.
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(b) Qualora una persona abbia diritto ad una prestazione da parte di uno
Stato ai sensi dell'articolo 8, paragrafo 2, dell'Accordo e successivamente soddisfi i
requisiti per la concessione di una prestazione piW elevata da parte dello stesso Stato
ai sensi dell'articolo 9, paragrafo 1, dell'Accordo, la suddetta prestazione sara
erogata d'ufficio oppure su domanda. In ogni caso, la prestazione verrA corrisposta a
partire dalla data in cui i requisiti risultano perfezionati.

PARTE iv. DISPOSIZIONI FINALI E VARIE

Articolo 9. SCAMBIO DI INFORMAZIONI

1. Le AutoritA competenti dei due Stati stabiliranno le procedure e i formulari
necessari per I'applicazione dell'Accordo. Ambedue le AutoritA concorderanno le pro-
cedure per una sollecita definizione delle domande presentate ai sensi dell'Accordo.

2. Le AutoritA competenti dei due Stati si incontreranno per stabilire le proce-
dure relative all'applicazione dell'articolo 12 dell'Accordo.

3. Su apposita richiesta dell'Istituto di uno Stato, l'Istituto dell'altro Stato for-
nirA le informazioni o le copie di documenti a sua disposizione relativi a qualsiasi
richiedente.

Articolo 10. RicORSI
1. Un ricorso contro una decisione dell'Istituto di uno Stato pu6 essere presen-

tato all'Istituto di ciascuno dei due Stati allo scopo di evitare la decadenza dei termini.
2. L'Istituto al quale stato presentato ricorso notificherh all'Istituto dell'altro

Stato se tale ricorso inteso come ricorso contro una decisione dell'altro Stato. Lo
Stato contro la cui decisione si fa ricorso esplicherA la sua normale procedura di
appello e notificherA all'altro Stato la sua decisione.

Articolo 11. RISERVATEZZA DELLE INFORMAZIONI RECIPROCAMENTE SCAMBIATE

1. L'uso delle informazioni relative ad una persona, fornite da uno Stato
all'altro, regolato dal presente articolo.

2. Ogni informazione relativa ad una persona trasmessa da uno Stato all'altro
sara considerata riservata dall'altro Stato e dai suoi funzionari che hanno ricevuto
tale informazione, compresi i funzionari di cui all'articolo 15 del l'Accordo, e sara
utilizzata esclusivamente ai fini dell'applicazione delle disposizioni contenute nell'Ac-
cordo e nel presente Protocollo oppure allo scopo di gestire altri regimi di sicurezza
sociale previsti dalla legislazione dell'altro Stato.

3. 11 termine "informazioni" include, ma non limitato a, formulari di
domanda, documenti di prova, certificati medici, certificati di opzione, ogni altro
documento fornito da una persona, ovvero ad una persona, e tutti i documenti, in
qualsiasi forma forniti da uno Stato all'altro contenenti informazioni relative ad una
persona, ai suoi guadagni, ai nomi dei suoi datori di lavoro, al suo recapito presente
o passato, o alla sua situazione sanitaria.

4. L'uso di informazioni che non si riferiscono ad una determinata persona o
che non la identificano (come nel caso di rapporti statistici o di ricerca) regolato
dalla legislazione o dai regolamenti dei rispettivi Stati.

5. I1 diritto di una persona di esaminare documenti contenenti informazioni
che la riguardano regolato dalla legislazione o dai regolamenti dello Stato in cui la
documentazione custodita.
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Articolo 12. ENTRATA IN VIGORE

II presente Protocollo Amministrativo entrerA in vigore alla data in cui entra in
vigore 'Accordo e avrb la sua stessa scadenza.

FATTO a Roma il 22 Novembre 1977, in duplice originale in lingua inglese ed
italiana, entrambi i testi facenti egualmente fede.

Per gli Stati Uniti d'America:

[Signed - SigneL'

I Signed by Joseph A. Califano, Jr. - Sign& par Joseph A. Califano.

2 Signed by Tina Anselmi - Sign6 par Tina Anselmi.
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PROC8S-VERBAL OF THE MEETINGS BETWEEN THE DELEGA-
TIONS OF THE UNITED STATES OF AMERICA AND OF THE
ITALIAN REPUBLIC FROM OCTOBER 17 THROUGH 21, 1977,
FOR THE COMPLETION OF THE ADMINISTRATIVE PROTO-
COL FOR THE APPLICATION OF THE UNITED STATES-ITALY
AGREEMENT ON SOCIAL SECURITY OF MAY 23, 1973

Delegations of the United States and Italy met in Rome from October 17 to 21,
1977, to complete the draft of an Administrative Protocol to the Agreement on
Social Security between the United States of America and the Italian Republic of
May 23, 1973.

The names of the participants in the discussions are listed in the attached
annex A. I

As a basis for their discussions, the delegations followed the text of a prelimi-
nary draft worked out during their last meeting in October, 1974, and considered a
number of amendments to that draft subsequently proposed by both delegations.
After a thorough examination of all of the proposed amendments, the two delega-
tions agreed on the final draft texts which are attached as annexes B and C2 in their
respective official languages.

As regards the text of the Administrative Protocol, the two delegations wish to
make the following clarifications:
1. With reference to the question of voluntary social insurance coverage in Italy,

which is an integral part of its social insurance pension system but is presently
excluded from consideration under the principal Agreement, the parties are
agreed that they will endeavour to seek a satisfactory resolution of the question as
soon as possible but without prejudice to the prompt implementation of the prin-
cipal Agreement and the Administrative Protocol.

2. The parties are also agreed that since, under the terms of article 9.2 of the Admin-
istrative Protocol, it is necessary to establish special procedures for the imple-
mentation of article 12 of the principal Agreement, the implementation of the
said article 12 will be undertaken after the formulation of the said procedures.

3. As regards the recognition of the qualification as an Italian employer for the pur-
poses of article 7 of the Agreement, the two delegations have agreed that it is the
responsibility of the employer in the United States to establish that he is an Italian
employer.

4. Under article 2.3 of the Administrative Protocol, it is understood that the coordi-
nating Agency of Italy in the first phase of the implementation of the Agreement
will be responsible for determining which of the regional offices of I.N.P.S. has
jurisdiction over new claims filed initially with the United States and for directing
those claims to the appropriate office. Once the appropriate regional office has
communicated with the United States Agency, with respect to a claim, subse-
quent communications concerning that claim shall be made directly between
those Agencies. Any question regarding regional office jurisdiction and any other
questions which cannot be resolved satisfactorily by the respective Agencies will
be resolved by the Coordinating Agencies. It is agreed by both parties that if these

See p. 117 of this volume.
2 Annexes B and C were of a preliminary nature and do not form an integral part of the Agreement, (Information

supplied by the Government of the United States.)
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arrangements, and procedures adopted to implement them, prove to be unsatis-
factory, the Coordinating Agencies, at the request of either party, shall consider
revisions of the arrangements and procedures within the terms of the principal
Agreement.
The two delegations are agreed that, as soon as an independent comparison of

the respective language texts has been completed to assure that they are parallel, they
will recommend to their Governments that the Administrative Protocol be signed as
soon as possible.

Rome, October 21, 1977

For the Italian Delegation:

[Signed - Signd]l

[Signed - Signi]l

[Signed - Sign6]3

For the United States Delegation:

[Signed- Sign] 7

[Signed - Sign6]'

[Signed - Signd]9

[Signed - Signfl'

[Signed - Sign6]'

[Signed - Signd]l

I Signed by Sergio Angeletti - Sign6 par Sergio Angeletti.
2 Signed by Gabriella Pirrone - Sign6 par Gabriella Pirrone.
3 Signed by Salvatore Randisi - Sign& par Salvatore Randisi.
4 Signed by Vittorio Tedeschi - Sign6 par Vittorio Tedeschi.
5 Signed by Corrado Gianturco - Sign6 par Corrado Gianturco.
6 Signed by Dario Bosso - Sign6 par Dario Bosso.
7 Signed by William M. Yoffee - Sign6 par William M. Yoffee.
8 Signed by Ivan J. Rice - Sign& par Ivan J. Rice.
9 Signed by Irving J. Jacobs - Sign6 par Irving J. Jacobs.
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[ITALIAN TEXT - TEXTE ITALIEN]

PROCESSO VERBALE DELLE RIUNIONI FRA UNA DELEGAZIONE
ITALIANA ED UNA DELEGAZIONE STATUNITENSE TENUTESI
A ROMA DAL 17 AL 21 OTTOBRE 1977 PER LA DEFINIZIONE
DEL PROTOCOLLO AMMINISTRATIVO PER L'APPLICAZIONE
DELL'ACCORDO TRA LA REPUBBLICA ITALIANA E GLI
STATI UNITI D'AMERICA IN MATERIA DI SICUREZZA
SOCIALE DEL 23 MAGGIO 1973

Dal 17 al 21 ottobre 1977 si sono riunite a Roma una delegazione italiana ed una
delegazione statunitense per la definizione del progetto di Protocollo amministrativo
per l'applicazione dell'Accordo fra la Repubblica Italiana e gli Stati Uniti d'America
in materia di sicurezza sociale del 23 maggio 1973.

L'elenco dei partecipanti alle riunioni figura nell'allegato A al presente processo
verbale.

Le due delegazioni hanno preso a base delle discussioni il testo del progetto preli-
minare di Protocollo elaborato nel corso dell'incontro dell'ottobre 1974 ed hanno
esaminato i successivi emendamenti allo stesso presentati da entrambe le delegazioni.

A seguito di approfondito esame degli emendamenti proposti, le due delegazioni
hanno concordato i testi di un progetto definitivo nelle rispettive lingue ufficiali che
figurano negli allegati B e C.

Circa il testo del progetto di Protocollo amministrativo, le due delegazioni
intendono formulare le seguenti precisazioni:
I. Per quanto riguarda la prosecuzione volontaria dell'assicurazione italiana per

l'invaliditA, la vecchiaia e i superstiti, parte integrante del sistema pensionistico
italiano, che attualmente esclusa dal campo di applicazione dell'Accordo, le due
delegazioni hanno convenuto di fare tutto il possibile per pervenire al pifi presto
ad una soddisfacente soluzione, senza peraltro pregiudicare nelle more, la imme-
diata applicazione dell'Accordo e del Protocollo amministrativo.

2. Le due delegazioni, hanno altresi convenuto che, essendo necessario in base a
quanto previsto dal l'articolo 9 par.2 del Protocollo amministrativo stabilire
particolari procedure per l'attuazione dell'articolo 12 dell'Accordo, l'applicazione
di detto articolo 12 potr& aver luogo solo dopo che le procedure stesse saranno
state stabilite.

3. Per quanto riguarda il riconoscimento della qualitA di "datore di lavoro italiano"
ai fini dell'applicazione dell'articolo 7 dell'Accordo, le due delegazioni hanno
convenuto che spetta al datore di lavoro negli Stati Uniti provare di essere un
datore di lavoro italiano.

4. Ai sensi dell'articolo 2 par.3 del Protocollo amministrativo, inteso che l'Istituto
di collegamento italiano, nel corso della prima fase dell'Accordo, sara responsa-
bile dell'individuazione degli uffici regionali competenti per quanto riguarda le
nuove domande presentate inizialmente agli Stati Uniti e dell'inoltro delle stesse
all'ufficio competente. Una volta che l'ufficio regionale competente si sia messo in
contatto con l'Istituzione degli Stati Uniti per quanto riguarda una domanda, tutti
i successivi contatti relativi a detta domanda intercorreranno direttamente fra il
suddetto Istituto e i suddetti uffici. Ogni problema riguardante la competenza
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dell'ufficio regionale come pure ogni altra questione che non possa essere risolta
in maniera soddisfacente dai rispettivi Istituti sarA' risolta dall'Istituto di coordi-
namento.
Le due delegazioni hanno concordato che qualora tali intese e le procedure si
dimostrino insoddifacenti, gli Istituti di coordinamento su richiesta di una delle
due parti prenderanno in esame la possibilitA di una riunione delle intese e delle
procedure nei termini dell'Accordo.
Le due delegazioni hanno convenuto che, non appena sia statto effettuato da

parte di ciascuna di esse confronto dei testi nelle rispettive lingue al fine di assicurarne
la perfetta rispondenza, esse raccomanderanno ai rispettivi governi di procedere al
pifi presto alla firma del Protocollo amministrativo.

Roma, 21 ottobre 1977

Per la delegazione italiana:

[Signed - Signg]'

[Signed - Signd]2

[Signed - Signj]3

Per la delegazione degli Stati Uniti:

[Signed - Sign] '

[Signed - Signl'

[Signed- Sign9]9

[Signed - Signd]"

[Signed - Signg]'

[Signed - Sign6]6

I Signed by Sergio Angeletti - Sign6 par Sergio Angeletti.
2 Signed by Gabriella Pirrone - Sign par Gabriefla Pirrone.
3 Signed by Salvatore Randisi - Sign6 par Salvatore Randisi.
4 Signed by Vittorio Tedeschi - Sign6 par Vittorio Tedeschi.
5 Signed by Corrado Gianturco - Sign6 par Corrado Gianturco.
6 Signed by Dario Bosso - Sign6 par Dario Bosso.
7 Signed by William M. Yoffee - Sign6 par William M. Yoffee.
8 Signed by Ivan J. Rice - Sign6 par Ivan J. Rice.
9 Signed by Irving J. Jacobs - Signe par Irving J. Jacobs.
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ANNEX A

UNITED STATES -ITALY DISCUSSIONS ON THE CONCLUSION OF AN ADMINISTRATIVE PROTOCOL
ON SOCIAL SECURITY

United States Delegation:

Mr. William M. Yoffee
(Head of Delegation)

Mr. Irving Jacobs
Mr. Jack Rice
Avv. Mario Gallotti

[Italian Delegation:]

Ministro Sergio Angeletti
(Head of Delegation)

Dott. Vittorio Tedeschi
Dott. Corrado Gianturco
Dott. Giuseppe Cinti

Dott.ssa Gabriella Pirrone

Dott.ssa Franca Selvaggi

Dott. Salvatore Randisi

Dott. Dario Bosso

International Liaison Officer
Social Security Administration
Chief, Coverage Planning Branch, OPEP, SSA
Division of International Operations SSA
U.S. Embassy Rome

(Legal Consultant)

Vice Direttore Generale della Emigrazione e A.S.
Consigliere di Legazione
Segretario di Legazione-D.G.E.A.S. Uff. 30
Segretario di Legazione
Ufficio Trattati
Primo Dirigente
Ministero Lavoro e Previdenza Soc.
Direttore Capo Aggiunto del Ministero Lavoro e
Previdenza Soc.
Dirigente Superiore
Istituto Nazionale Previdenza Soc.
Istituto Nazionale Previdenza Soc.
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EXCHANGE OF NOTES - ICHANGE DE NOTES

Rome, January 16, 1978

No. 33

Excellency:
I have the honor to refer to the Agreement between the United States of America

and [the] Italian Republic on the matter of social security signed in Washington on
May 23, 1973, to the Administrative Protocol for the implementation of the 1973
Agreement signed in Rome on November 22, 1977, and to article 2, paragraph 3, of
the 1973 agreement.

The social security amendments of 1977 (Public Law 95-216) which became law
on December 20, 1977, have, inter alia, altered the method of computing benefits
under the Social Security Act after December 31, 1978. As a result of this change,
which in general eliminates the use of a benefit table for computing benefits after
December 31, 1978, the definition of "basic benefit amount" which is applicable to the
United States now contained in article 1.k of the 1973 agreement will be obsolete after
that date. Since the continued reference to that definition would make the 1973 agree-
ment, as a practical matter, inoperable under United States law after December 31,
1978, and since that would be contrary to the purposes of the agreement and to the
intent of the contracting parties, the United States proposes to use the following
language as the definition for purposes of implementing the 1973 agreement after
December 31, 1978. If this definition is acceptable to the Government of the Italian
Republic, the Congress of the United States will be so informed during the process of
review leading to the approval of the 1973 agreement and the 1977 Administrative
Protocol and their subsequent implementation.

It is therefore proposed that, beginning on January 1, 1979, that portion of arti-
cle 1 .k of the 1973 agreement which defines "basic benefit amount" with respect to the
United States of America shall be interpreted to mean:

and as regards the United States of America, "primary insurance amount"
based on a worker's average monthly earnings or average indexed monthly earn-
ings, as provided in section 215(a) of the Social Security Act as amended by the
Social Security amendments of 1977;
Except with respect to this interpretation, all terms and conditions of the 1973

Agreement and the 1977 Administrative Protocol remain the same. I propose that, as
to the interpretation of article 1.k of the 1973 Agreement, this note and your reply
concurring therein constitute an agreement between our two Governments effective
on the date of your note in reply.

Accept, Excellency, the renewed assurances of my highest consideration.

RICHARD N. GARDNER

His Excellency Arnaldo Forlani
Minister of Foreign Affairs
Rome
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[ITALIAN TEXT - TEXTE ITALIEN]

IL MINISTRO DEGLI AFFARI ESTERI

Roma, 20 gennaio 1978

No. 82

Signor Ambasciatore,
ho l'onore di riferirmi alla Sua lettera

n. 33 del 16 gennaio 1978, del seguente
tenore:

[See note I - Voir note I]

Al riguardo ho l'onore di comuni-
carLe che il mio Governo concorda circa
la proposta contenuta nella lettera mede-
sima, concernente l'interpretazione del-
l'articolo 1.k dell'Accordo fra gli Stati
Uniti d'America e la Repubblica Italiana
in materia di sicurezza sociale firmato a
Washington il 23 maggio 1973.

Voglia accettare, signor Ambascia-
tore, i rinnovati sensi della mia piOi alta
considerazione.

A. FORLANI

S.E. l'Ambasciatore Richard Gardner
Ambasciata degli Stati Uniti

d'America
Roma

[TRANSLATION - TRADUCTION 2'

THE MINISTER OF FOREIGN AFFAIRS

Rome, January 20, 1978

No. 82

Mr. Ambassador:
I have the honor to refer to your letter

No. 33 of January 16, 1978 which reads
as follows:

[See note I]

I have the honor to inform you that
my Government agrees to the proposal
contained in the foregoing letter con-
cerning the interpretation of article 1.k
of the Agreement between the United
States of America and the Italian Repub-
lic on the matter of Social Security signed
in Washington on May 23, 1973.

Accept, Mr. Ambassador, the renewed
assurances of my highest consideration.

A. FORLANI

His Excellency Richard Gardner
Embassy of the United States

of America
Rome

I Translation supplied by the Government of the United

States.
2 Traduction fournie par le Gouvernement des Etats-

Unis.
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PROCES-VERBAL CONCERNING THE COMPARISON OF THE
ENGLISH AND ITALIAN LANGUAGE TEXTS OF THE AGREE-
MENT BETWEEN THE UNITED STATES OF AMERICA AND THE
ITALIAN REPUBLIC ON THE MATTER OF SOCIAL SECURITY
SIGNED ON MAY 23, 1973, OF THE ADMINISTRATIVE PROTO-
COL FOR THE IMPLEMENTATION OF THE SAID AGREEMENT,
SIGNED ON NOVEMBER 22, 1977, AND THE RELATED PROCtS-
VERBAL DATED OCTOBER 21, 1977

A comparison of the English and Italian language texts of the subject instru-
ments, having been made by responsible officials of the two Contracting Parties, has
revealed that in several instances indicated below there are divergences in the
language of the respective language texts. The two Contracting Parties are agreed
that these divergences do not represent any differences in the substance of the points
agreed to which are enumerated in detail in the instruments, and they are in complete
accord in respect to the substance of the matters which are the subject of the instru-
ments.

Nevertheless, the two Contracting Parties being desirous of avoiding any possi-
ble misinterpretations of said instruments have listed the following points and have
clarified the understanding that exists between them on these points:
1. Wherever the Italian language texts use the word "istituto," it is understood that it

is the intention of the parties to mean "istituzione" as that term is defined in arti-
cle 1 (e) of the Agreement.

2. In article 8.3 of the Agreement, it is understood that there is no difference between
"the highest possible benefit" referred to in the English language text and "a
higher benefit" referred to in the Italian language text, since it is intended that the
benefit paid under this paragraph will be the higher of two or the highest of
several benefits to which the claimant may become entitled under the provisions
of law referred to.

3. In article 9.3 of the Agreement, it is understood that the phrase "by each of the
States" in the English language text is inferred in the Italian language text.

4. In article 9.4 of the Agreement, it is understood that although the verb "awarded"
is used in the English language text and the verb "calcolato" (computed) is used in
the Italian language text, the practical result is intended to be the same under both
texts since the benefit that is computed is to be the benefit that is awarded in this
context.

5. In article 10.1 of the Agreement, it is understood that despite the differences in the
English and Italian language texts of the introductory phrase, which is intended
to be descriptive of what the paragraph is intended to do, subparagraphs (a)
and (b) in both language texts are sufficiently clear as to the manner in which the
agencies of both parties shall proceed.

6. In article 10.1 (a) of the Agreement, it is understood that the English language text
is correct in incorporating the phrase "for such year" and that since this paragraph
applies exclusively to the United States of America, no addition to the Italian
language text is necessary.

7. In article 19.2 of the Agreement, it is understood that any apparent differences in
the two language texts are clarified by article 4.1 of the Administrative Protocol.
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8. It is noted that although the intent of article 5.5 of the Administrative Protocol is
clear in both language texts, the final sentence of this paragraph in the Italian
language text would more clearly reflect that intent by being worded as follows:

"Con la comunicazione della concessione il richiedente sar/i informato
che ha la facoltA, nei tre mesi dalla data della concessione della prestazione,
di optare in base a quanto previsto o al paragrafo 3 o al paragrafo 4 dell'art. 9
dell'Accordo."

DONE at Rome on October 4, 1978, in duplicate, in the English and Italian
languages, both texts being equally authentic.

For the Government
of the United States of America:

[Signed - Signd]'

For the Government
of the Italian Republic:

[Signed - Signd]2

I Signed by Herbert W. Baker - Sign6 par Herbert W. Baker.
2 Signed by Sergio Angeletti - Sign6 par Sergio Angeletti.
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[ITALIAN TEXT - TEXTE ITALIEN]

PROCESSO VERBALE RELATIVO AL RAFFRONTO LINGUISTICO
TRA I TESTI ITALIANO ED INGLESE DELL'ACCORDO TRA LA
REPUBBLICA ITALIANA E GLI STATI UNITI D'AMERICA IN
MATERIA DI SICUREZZA SOCIALE FIRMATO IL 23 MAGGIO
1973, DEL PROTOCOLLO AMMINISTRATIVO PER L'ATTUA-
ZIONE DEL SEDDETTO ACCORDO, FIRMATO IL 22 NOVEMBRE
1977 E DEL RELATIVO PROCESSO VERBALE DATATO 21 OTTO-
BRE 1977

Un raffronto linguistico fra i testi italiano ed inglese degli strumenti in oggetto,
condotto da funzionari responsabili delle due Parti Contraenti, ha rivelato che in
varie occasioni, indicate qui di seguito, esistono discordanze linguistiche tra le rispet-
tive formulazioni. Le due Parti Contraenti convengono che tali discordanze non
costituiscono differenze per quanto attiene alla sostanza delle singole clausole conte-
nute negli strumenti, e che esse sono perfettamente d'accordo sulla sostanza delle
questioni in oggetto degli strumenti.

Tuttavia, le due Parti Contraenti, desiderando evitare ogni possibile erronea
interpretazione dei detti strumenti, hanno enumerato i punti seguenti ed hanno
chiarito 'intesa esistente tra loro su tali punti:
1. Ogni qualvolta nel testo italiano compare il termine "istituto", si conviene che e

intenzione delle Parti attribuire ad esso il significato di "istituzione", cosi come
definito nell'articolo 1 (e) dell'Accordo.

2. In merito all'articolo 8.3 dell'Accordo, si conviene che non vi alcuna differenza
fra "the highest possible benefit", nella formulazione del testo inglese, e "a higher
benefit", nella formulazione del testo italiano, in quanto s'intende che la presta-
zione corrisposta ai sensi di questo paragrafo sarh la pii1 elevata tra due o pifi
prestazioni cui il richiedente possa aver diritto in conformita alle disposizioni
della legislazione cui si fa riferimento.

3. In merito all'articolo 9.3 dell'Accordo, si conviene che la frase "by each of the
States", nella formulazione del testo inglese, si ricava dalla formulazione del testo
italiano.

4. In merito all'articolo 9.4 dell'Accordo, si conviene che, sebbene nel testo inglese
venga utilizzato il verbo "awarded" mentre in quello italiano compare il verbo
"calcolato" (computed), il risultato pratico che si intende raggiungere il
medesimo ai sensi di entrambi i testi, in quanto in questo contesto la prestazione
che viene calcolata corrisponde alla prestazione che viene concessa.

5. In merito all'articolo 10.1 dell'Accordo, si conviene che, nonostante le differenze
linguistiche tra i testi italiano ed inglese relativamente alla frase introduttiva -
intesa ad esprimere ci6 che il paragrafo intende raggiungere - i sottopara-
grafi (a) e (b) di entrambe le versioni sono sufficientemente chiari circa il modo in
cui le istituzioni di entrambe le Parti dovranno procedere.

6. In merito all'articolo 10.1 (a) dell'Accordo, si conviene che la formulazione del
testo inglese ha correttamente incorporato la frase "for such year" e che, visto che
tale paragrafo si applica esclusivamente agli Stati Uniti d'America, non e neces-
sario apportare alcuna aggiunta alla formulazione del testo italiano.
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7. In merito all'articolo 10.2 dell'Accordo, si conviene che qualsiasi differenza appa-
rente fra le due versioni viene chiarita mediante 'articolo 4.1 del Protocollo
Amministrativo.

8. Si prende atto che, sebbene l'intento dell'articolo 5.5 del Protocollo Amministra-
tivo risulti chiaro in entrambe le versioni, l'ultima frase di tale paragrafo nella for-
mulazione del testo italiano rifletterebbe pifi chiaramente tale intento se fosse cosi
riformulata: " Con la comunicazione della concessione il richiedente sara infor-
mato che ha la facoltA, nei tre mesi dalla data della concessione della prestazione,
di optare in base a quanto previsto o al paragrafo 3 o al paragrafo 4 dell'articolo 9
dell'Accordo".

FATTO a Roma, il 4 ottobre 1978, in duplice copia, nelle lingue italiana e inglese,
ambedue i testi facenti ugualmente fede.

Per il Governo
della Repubblica Italiana:

[Signed - Signi]'

Per il Governo
degli Stati Uniti d'America:

[Signed - Signi]2

Signed by Sergio Angeletti - Sign6 par Sergio Angeletti.
2 Signed by Herbert W. Baker - Sign par Herbert W. Baker.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' ENTRE LES ETATS-UNIS D'AMtRIQUE ET LA RIPU-
BLIQUE ITALIENNE RELATIF A LA S1tCURITI SOCIALE

Le President des Etats-Unis d'Am~rique et le President de la R~publique
italienne,

D~sireux de r~glementer les relations entre les deux Etats dans le domaine de la
s~curit6 sociale, conform~ment aux principes 6nonc~s A l'article VII de l'Accord signd
A Washington (D.C.) le 26 septembre 19512 en complement du Trait6 d'amitik, de
commerce et de navigation entre les Etats-Unis d'Amrique et la Rdpublique italienne,
sign6 h Rome le 2 f~vrier 19481, sont convenus de conclure un accord sur cette ques-
tion et ont A cet effet nomm6 comme pl~nipotentiaires :
Le President des Etats-Unis d'Am~rique : Monsieur Caspar W. Weinberger, Secr&

taire A la sant6, A l'ducation et aux affaires sociales, et
Le President de la R~publique italienne : Monsieur Dionigi Coppo, Ministre du

travail et de la s~curit6 sociale,
lesquels, apr~s s'etre communiqu6 leurs pleins pouvoirs, reconnus en bonne et due
forme, sont convenus des dispositions suivantes :

PREMItRE PARTIE. DISPOSITIONS GENtRALES

Article premier. Aux fins de l'application du present Accord
a) Le terme ((territoire>> d~signe, en ce qui concerne les Etats-Unis d'Am6-

rique, les Etats-Unis, le district de Columbia, le Commonwealth de Puerto Rico, les
lles Vierges, Guam et les Samoa am~ricaines; et en ce qui concerne la R~publique
italienne, l'Italie;

b) Le terme <<ressortissant> d~signe, en ce qui concerne les Etats-Unis d'Am-
rique, les oressortissants des Etats-Unis tels qu'ils sont d~finis A la section 101 de
l'Immigration and Nationality Act de 1952 modifi6 et, en ce qui concerne la R~pu-
blique italienne, les ressortissants italiens;

c) Les termes <<l6gislation ou <dispositions lgislatives d~signent, a moins
qu'ils ne soient autrement d~finis, les lois, r~glements et autres dispositions relatifs A
la sdcurit6 sociale sp~cifi~s A l'article 2 du present Accord;

d) L'expression <<autorit~s comp~tentes > d~signe les autorit~s charg~es de l'ap-
plication des dispositions 16gislatives, et sp~cifiquement, en ce qui concerne les Etats-
Unis d'Am~rique : le Secr~taire A la sant6, A l'ducation et aux affaires sociales; en ce
qui concerne la R~publique italienne : le Ministre du travail et de la s~curitd sociale;

e) Le terme <<organisme d~signe, en ce qui concerne chaque Partie contrac-
tante, tout organisme, organe ou autorit6 charg6 de l'administration d'un regime
d'assurance au titre de la legislation vis~e A l'article 2 du present Accord;

I Entr6 en vigueur le Ier novembre 1978, soit le premier jour qui a suivi le mois de I'dchange des instruments de ratifi-
cation (effectud A Washington le 12 octobre 1978), conform~ment au paragraphe 2 de l'article 24.

2 Nations Unies, Recueil des Traits, vol. 404, p. 327.
3 Ibid., vol. 79, p. 171.
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j) L'expression <p~riode d'assurance d~signe les p~riodes de paiement des
cotisations ou les pdriodes de rdmun6ration au titre d'un salaire s'il s'agit d'employds
salaries ou d'un revenu s'il s'agit de travailleurs ind~pendants, d6finies et reconnues
en tant que p6riodes d'assurance par la legislation dans le cadre de laquelle elles ont
6t6 accomplies, ou toute p~riode similaire reconnue comme 6quivalant A une p6riode
d'assurance selon ladite 1dgislation;

g) Le terme ((travailleurs d~signe les personnes qui peuvent faire valoir des
p6riodes d'assurance;

h) L'expression (<membres de la famille> d6signe les personnes d6finies comme
ayant droit A des prestations au titre de p6riodes de r6mundration ou de p6riodes d'as-
surance, selon le cas, d'un travailleur non d6c6d6, conform6ment aux dispositions
lgislatives en vigueur dans chacun des Etats contractants;

i) Le terme ( survivant d6signe les personnes d~finies comme ayant droit t des
prestations au titre de p~riodes de r~mun~ration ou de pdriodes d'assurance, selon le
cas, d'un travailleur d6c6d6, conform6ment aux dispositions 16gislatives en vigueur
dans chacun des Etats contractants;

j) Les termes prestations et «pensions d6signent les prestations en esp~ces
payables en vertu des dispositions 1dgislatives visdes A rarticle 2 du prdsent Accord;

k) L'expression ( montant de la prestation de base ddsigne, en ce qui concerne
les Etats-Unis d'Am~rique, le « montant de L'assurance primaire figurant au tableau
des prestations inclus ou considdr6 comme inclus dans le paragraphe 215, a, du titre II
de la loi sur la sdcurit6 sociale (Social Security Act) de 1935, modifide, sur la base du-
quel est calculd, en application de la loi, le montant effectif de la prestation due et, en
ce qui concerne la Rdpublique italienne, le montant de la prestation due;

1) Le terme b6n6ficiaire d6signe tout travailleur, membre de la famille ou
survivant ayant droit A des prestations ou pensions.

Article 2. 1. Aux fins du pr6sent Accord, les dispositions 16gislatives applica-
bles en ce qui concerne la s6curitd sociale en cas d'invalidit6, de vieillesse et de survie
sont :
a) Pour la R~publique italienne, la legislation relative A 'assurance obligatoire vieil-

lesse, invaliditd et survie, ainsi que la 16gislation prdvoyant des prestations se
substituant A celles qui sont dues en vertu de ladite assurance obligatoire;

b) Pour les Etats-Unis d'Am6rique, le titre II de la loi sur la s6curit6 sociale de 1935,
modifide, et les r~glements promulguds en application de ladite loi, . 1'exception
des paragraphes 226 et 228 dudit titre et des r~glements d'application qui les
concernent;

6tant entendu, toutefois, qu'en ce qui concerne les Etats-Unis le total des p~riodes
d'assurance calculd en application du prdsent Accord ne comprend pas les pdriodes
d'assurance volontaire pr6vues par lesdites 16gislations.

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, en ce qui concerne la R6pu-
blique italienne, le present Accord s'applique h la 16gislation relative A d'autres
r6gimes de s6curit6 sociale concernant des cas similaires dont feront 6tat les autorit6s
comp6tentes de la Rdpublique italienne.

3. Le pr6sent Accord s'applique 6galement A toutes les dispositions 16gislatives
adopt6es A l'avenir qui pourront modifier ou compldter les dispositions visdes au pr6-
sent article.
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Article 3. 1. Le present Accord s'applique aux travailleurs qui peuvent faire
valoir des p6riodes d'assurance en vertu de la legislation applicable, ainsi qu'aux
membres de leurs families et A leurs survivants.

2. Le pr6sent Accord ne s'applique ni aux p~riodes de service effectu6es en
qualit6 d'agent diplomatique ou consulaire de carrire, ou de fonctionnaire d'une
chancellerie, ni, sauf dans le cas pr6vu au paragraphe 2 de Particle 2, aux p6riodes de
service effectu6es dans le cadre de regimes sp6cialement institu~s pour les salari6s de
FEtat ou d'organismes publics.

Article 4. Les personne vis6es par le pr6sent Accord ont des droits et des obli-
gations identiques au regard de la 16gislation relative A la s6curitd sociale en vigueur
dans chaque Etat contractant dans les m~mes conditions que si elles n'6taient couvertes
que par la 16gislation relative A la sdcurit6 sociale dudit Etat, que ces personnes r6si-
dent sur le territoire d'un Etat contractant ou dans un pays tiers.

Article 5. Aux fins des conditions d'affiliation aux r6gimes d'assurance volon-
taire ou facultative, conform~ment A la legislation en vigueur dans un Etat contrac-
tant, les p6riodes d'assurance accomplies selon la 16gislation dudit Etat seront
ajoutdes, s'il y a lieu, aux p~riodes d'assurance accomplies selon la 16gislation de
rautre Etat.

Article 6. Sauf disposition contraire pr6vue par le pr6sent Accord, les person-
nes ayant droit A des prestations en vertu de la 16gislation d'un Etat contractant, y
compris les prestations r6sultant de l'application du pr6sent Accord, percevront int6-
gralement lesdites prestations, sans restriction aucune, pendant le temps qu'elles r6si-
deront sur le territoire de l'autre Etat. Lesdites prestations seront vers6es par chaque
Etat aux personnes vis6es par le pr6sent Accord qui r6sident dans un pays tiers, dans
les memes conditions et dans la m~me mesure que s'il s'agissait de personnes int6-
gralement assur6es en vertu de la 1gislation relative A la s6curit6 sociale de l'Etat
effectuant le versement.

DEUXIEME PARTIE. DISPOSITIONS RELATIVES A LA LtGISLATION APPLICABLE

Article 7. 1. Sauf disposition contraire pr~vue par le present article, les per-
sonnes vis~es par le present Accord qui exercent un emploi salari6 ou une activitd
inddpendante sur le territoire de Fun des Etats contractants sont assujetties A la
legislation dudit Etat.

2. Les services fournis en Italie par un ressortissant des Etats-Unis qui rel~vent
de la legislation des Etats-Unis continuent A relever de la 16gislation des Etats-Unis.

3. Les services fournis aux Etats-Unis par un ressortissant italien pour le compte
d'un employeur italien ou d'une entreprise contr6le par une soci6t6 italienne rel~vent
de la legislation italienne.

4. En ce qui concerne les services qui sont assujettis aux 16gislations des deux
Etats, on appliquera les rbgles suivantes :
a) Un ressortissant d'un des deux Etats qui, pour une p~riode de travail donn6e,

serait assujetti aux l6gislations des deux Etats reste assujetti pour ladite p6riode A
la 16gislation de l'Etat dont il est ressortissant et n'est pas assujetti A la lgislation
de l'Etat dont il n'est pas ressortissant;

b) Un ressortissant italien ou un ressortissant des deux Etats qui, pour une p6riode
de travail donn6e, serait assujetti aux 16gislations des deux Etats peut, en ce qui
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concerne ladite p~riode, choisir l'Etat A la legislation duquel il desire 8tre assu-
jetti, auquel cas il ne sera pas assujetti A la 16gislation de l'autre Etat;

c) Une personne qui n'est ressortissante ni d'un Etat ni de l'autre et qui, pour une
pdriode de travail donn~e, est assujettie aux Igislations des deux Etats sera, en ce
qui concerne ladite p6riode, assujettie A la 16gislation de l'Etat dans lequel le tra-
vail aura W effectud; dans ce cas, elle ne sera pas assujettie A la lgislation de
l'autre Etat.

5. Les cas de non-assujettissemen.t pr6vus au pr6sent article prendront effet
lorsque l'organisme de I'Etat dans lequel les p6riodes de travail sont effectu~es
conform6ment aux dispositions du paragraphe 4 aura certifid A l'organisme de l'autre
Etat que lesdites p6riodes ont d6 effectudes conform~ment A la lgislation de cet autre
Etat.

6. Les autoritds comp6tentes des deux Etats pourront, dans l'int~ret d'un
travailleur ou en faveur de certaines cat6gories de travailleurs, convenir d'autres
exceptions A la r~gle 6nonc~e au paragraphe 1.

TROISIEME PARTIE. DISPOSITIONS PARTICULIIRES : INVALIDITE, VIEILLESSE ET SURVIE

Article 8. 1. En ce qui concerne une p~riode de travail donnant lieu A une
p~riode d'assurance aux termes de la legislation des deux Etats contractants, l'orga-
nisme de chaque Etat prendra en consideration, aux fins de l'application du para-
graphe 2 de l'article 8 et du paragraphe 2 de l'article 9, la p~riode d'assurance rdsul-
tante aux termes de la legislation de cet Etat.

2. Si la legislation d'un Etat exige l'accomplissement de p~riodes d'assurance
avant qu'il soit possible d'acqudrir, de conserver ou de recouvrer le droit A des presta-
tions, l'organisme appliquant cette legislation prendra en consideration, A cette fin et
selon les besoins, les pdriodes d'assurance accomplies aux termes de la legislation de
l'autre Etat comme s'il s'agissait de p~riodes d'assurance accomplies aux termes de la
legislation du premier Etat. Ledit organisme prendra en consideration toutes les
pdriodes d'assurance requises pour garantir le droit aux prestations les plus 6lev~es
pr~vues par la legislation applicable.

3. Si, pour recevoir certaines prestations, la legislation d'un Etat exige que les
pdriodes d'assurance aient W accomplies dans l'exercice d'une profession ou d'un
emploi donns qui rel~vent d'un regime d'assurance special, il ne sera compt6 pour
determiner le droit auxdites prestations, que les p~riodes accomplies dans le cadre
d'un regime 6quivalent de l'autre Etat, ou, en l'absence d'un tel regime, dans l'exer-
cice d'une profession ou d'un emploi identique - meme s'il n'existe pas dans rautre
Etat de regime d'assurance special couvrant cette profession ou cet emploi. Si le total
desdites p~riodes d'assurance ne donne pas droit A des prestations dans le cadre du
regime special, ces p~riodes seront utilis~es pour determiner le droit A des prestations
du rdgime g~n~ral d'assurance ou d'un autre regime d'assurance applicable, 6tant
entendu, toutefois, que les dispositions du present paragraphe ne s'appliquent que
lorsqu'il en r~sulte le paiement de la prestation la plus 6lev~e possible.

4. L'organisme italien n'est pas tenu d'appliquer les dispositions du present
article au cas d'un travailleur qui a accompli moins d'une annie d'assurance dans le
cadre de la legislation italienne; l'organisme des Etats-Unis n'est pas tenu d'appliquer
les dispositions du present article au cas d'un travailleur qui a accompli moins de six
trimestres d'assurance dans le cadre de la legislation des Etats-Unis.
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Article 9. 1. Lorsqu'un travailleur, un membre de sa famille ou un survivant
remplit les conditions requises par la legislation d'un Etat contractant pour avoir
droit aux prestations sans avoir A invoquer les dispositions de 'article 8, l'organisme
de cet Etat calculera, selon les dispositions de ladite legislation, le montant de la
prestation de base en fonction du total des p6riodes d'assurance accomplies par le
travailleur selon la 16gislation dudit Etat.

2. Que les dispositions du paragraphe 1 s'appliquent ou non, l'organisme de
chacun des Etats calculera le montant th~orique de la prestation de base en prenant
en consid6ration toutes les p~riodes d'assurance accomplies dans le cadre des 16gisla-
tions des deux Etats comme si elles avaient 6t6 exclusivement accomplies dans le
cadre de sa propre 16gislation. L'organisme en question calculera alors le montant
proportionnel de la prestation de base en fonction du total des p6riodes d'assurance
accomplies dans le cadre de la legislation qu'il applique, par rapport au total des
pdriodes d'assurance accomplies dans le cadre des legislations des deux Etats.

3. Le travailleur choisira, dans des d6lais prescrits, s'il d6sire que les presta-
tions lui soient accord~es par chacun des Etats selon les dispositions du paragraphe 1
ou du paragraphe 2, et ce choix s'appliquera A toutes les prestations payables par
chaque Etat A ce travailleur et aux membres de sa famille.

4. Dans le cas des survivants, le montant des prestations sera fix6 par chacun
des Etats selon les dispositions des paragraphes 1 et 2. Les prestations aux survivants
seront accord6es par chacun des Etats en fonction des dispositions soit du para-
graphe 1 soit du paragraphe 2, selon celui des deux qui pr6voit le total de prestations
le plus lev6, A moins que tous les survivants ayant droit aux prestations ne d~cident
de recevoir le total de prestations payable le moins lev6.

5. Les choix pr6vus aux paragraphes 3 et 4 seront d6finitifs, sauf dans les cas
vis6s h l'article 11.

Article 10. 1. Pour calculer le montant th6orique de la prestation de base,
l'organisme de chaque Etat contractant prendra en consid6ration les r6mun6rations
pergues par un travailleur dans l'autre Etat de la manire suivante :
a) En ce qui concerne l'organisme des Etats-Unis, les r6mun6rations d'une ann6e

donn~e A prendre en consid6ration au titre des p6riodes d'assurance accomplies
selon la 16gislation italienne seront l'quivalent des r6mun6rations imput6es h
cette annie en application du r6gime d'assurance italien, sous r6serve de la limite
annuelle maximale de r6mun~ration pour ladite ann6e en vertu de la 16gislation
des Etats-Unis;

b) En ce qui concerne l'organisme de la R6publique italienne, il sera imput6 au titre
des pdriodes d'assurance accomplies selon la 16gislation des Etats-Unis la
moyenne des salaires ou des cotisations souscrites exclusivement sur la base des
salaires pergus ou les cotisations souscrites au titre des p~riodes d'assurance
accomplies selon la legislation italienne.

2. Si, aux termes de la l6gislation d'un Etat, le montant des prestations di Fere
selon le nombre des membres de la famille ou des survivants, l'organisme dudit Etat
prendra 6galement en consid6ration les membres de la famille ou les survivants qui
rdsident sur le territoire de l'autre Etat.

Article 11. 1. Le montant des prestations accord6es en vertu des dispositions
du paragraphe 2 de l'article 9 sera recalcul6 sur demande par les deux Etats selon les
dispositions du paragraphe 2 de l'article 9 pour permettre de prendre en consid6ra-
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tion les pdriodes suppldmentaires d'assurance accomplies selon la l6gislation de Fun
ou l'autre des Etats contractants.

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 5 de l'article 9, le montant des
prestations sera recalculd selon les dispositions de l'article 9 lorsque :
a) Un travailleur qui a fait le choix pr6vu au paragraphe 3 de l'article 9 acquiert ult6-

rieurement le droit A des prestations selon la legislation de lun ou I'autre Etat sans
avoir A invoquer les dispositions de 'article 8; ou lorsque

b) La m~thode de calcul des prestations payables au titre du r6gime d'assurance d'un
Etat change A la suite de modifications apport~es A la legislation rdgissant ce
calcul.
3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 5 de l'article 9, s'il est mis fin au

droit de tous les b6n~ficiaires de prestations reques au titre des dispositions de l'article 9,
le montant des prestations auxquelles une personne aura droit ult6rieurement sur la
base des priodes d'assurance accomplies par ledit travailleur sera calculM selon les
dispositions de l'article 9.

Article 12. Si un bdn6ficiaire acquiert en vertu du paragraphe 2 de 'article 9 le
droit au paiement de prestations par les organismes des deux Etats contractants et si
le montant combind de ces prestations est inf6rieur au montant qui serait payable
audit b6n6ficiaire par l'organisme de l'Etat dans lequel il r6side, sur la base du mon-
tant minimal de la prestation de base, l'organisme dudit Etat paiera a ses frais la diff6-
rence entre ledit montant combind des prestations et le montant des prestations qui
serait payable audit b6n6ficiaire sur la base du montant minimal de la prestation de
base.

QUATRIEME PARTIE. DISPOSITIONS DIVERSES, TRANSITOIRES ET FINALES

Article 13. Les autorit6s comp6tentes et les organismes des deux Etats
contractants se prateront mutuellement assistance dans l'application des dispositions
du pr6sent Accord comme s'il s'agissait de leurs 16gislations respectives; cette
assistance r~ciproque sera gratuite.

Article 14. 1. Les autorit6s comptentes des deux Etats contractants arrte-
ront d'un commun accord les proc6dures administratives requises pour exdcuter le
pr6sent Accord, et chaque autorit6 comp6tente d6signera un organisme ou une orga-
nisation de coordination charg6 de faciliter 'application du pr6sent Accord.

2. Les autorit6s comp6tentes des deux Etats se communiqueront tous les ren-
seignements concernant les riglements, les procedures administratives et les modifi-
cations apport6es A leurs 16gislations susceptibles d'avoir un effet sur l'application du
present Accord.

Article 15. Les autorit6s diplomatiques et consulaires de chaque Etat contrac-
tant sont habilit6es A s'adresser directement aux autorit6s comp6tentes ou A l'orga-
nisme de l'autre Etat en vue d'obtenir les informations requises pour prot6ger les int6-
rts de leurs ressortissants et A reprdsenter ces derniers sans avoir besoin d'un mandat
sp6cial.

Article 16. 1. Les exemptions de droits, imp6ts et redevances pr6vues par la
legislation de F'un ou rautre des Etats s'6tendent A l'application du pr6sent Accord
quelle que soit la nationalit6 de leurs b6n6ficiaires.
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2. Les conditions impos~es par les lois et r~glements de l'un ou l'autre des Etats
contractants en matire de 16galisation de tout certificat ou autre document s'appli-
quent A tous les certificats ou autres documents dont la presentation est requise aux
fins de l'application du present Accord.

3. Lorsque les autorit6s comp6tentes ou l'organisme d'un Etat certifieront
l'authenticitd d'un certificat, d'un document ou d'une copie de l'un ou de l'autre, les
autorit6s comp6tentes ou l'organisme de l'autre Etat reconnaitront la validit6 de cette
certification.

Article 17. Les autorit6s comp6tentes et les organismes ou organisations de
coordination d~sign~s des deux Etats contractants pourront correspondre directe-
ment entre eux ou avec toute personne, quel que soit son lieu de r6sidence, chaque fois
que l'application du prdsent Accord exigera l'6change d'une telle correspondance. Cette
correspondance pourra atre r~dig~e dans Ia langue officielle de l'exp6diteur.

Article 18. Les requ~tes adress~es par les b6n6ficiaires aux autorit~s comp6-
tentes ou A l'organisme de l'un ou l'autre des Etats contractants aux fins de l'applica-
tion du present Accord ne peuvent pas 8tre rejet6es pour la simple raison qu'elles ne
sont pas r6dig6es dans la langue officielle de l'autre Etat.

Article 19. 1. Les demandes et autres documents pr6sent~s par 6crit aux
autoritds comp~tentes ou A l'organisme de l'un ou l'autre des Etats contractants ont le
meme effet que s'ils 6taient pr~sent~s aux autorit6s ou organisme correspondants de
l'autre Etat.

2. Si le requdrant le demande explicitement, une demande de prestations pr6-
sent~e aux autorit~s comp~tentes ou A l'organisme d'un Etat sera consid&6re comme
une demande pr~sent~e A l'organisme de l'autre Etat.

3. Un recours qui doit 8tre exerc6 dans un ddlai donn6 auprbs des autorit6s
compdtentes ou de l'organisme de 'un des Etats sera considdr6 comme exerc6 dans
ledit dlai s'il est exerc6 dans ce d6lai auprbs des autorit~s comp6tentes ou de l'orga-
nisme de l'autre Etat. En pareil cas, les autoritds ou l'organisme aupr~s desquels le
recours est exerc6 en communiqueront promptement la teneur aux autorit6s comp6-
tentes ou A l'organisme de l'autre Etat et informeront le requdrant que le recours a
bien W regu.

Article 20. 1. Les autorit6s comp6tentes des deux Etats contractants arrete-
ront d'un commun accord des proc6dures permettant de r6soudre tous les probl mes
ou d~saccords qui pourraient r~sulter de l'application ou de l'interpr6tation du prd-
sent Accord.

2. Les autorit~s comp~tentes des deux Etats fixeront une procedure permanente
d'arbitrage pour l'examen et la resolution des probl~mes et des d~saccords qui
n'auront pas pu etre r6solus dans le cadre des procedures dtablies conform~ment au
paragraphe 1. L'organe arbitral 6tabli en vertu du present paragraphe rdglera les
questions qui lui seront soumises conform6ment aux principes du pr6sent Accord.
Aux fins des questions qui lui auront dtd soumises, les d6cisions de l'organe arbitral
seront sans appel et auront force obligatoire vis-A-vis des autorit6s comp~tentes et des
organismes des deux Etats.

3. L'organe arbitral 6tabli en vertu du paragraphe 2 se composera de trois
membres. Les autorit~s comp6tentes des deux Etats nommeront chacune un membre.
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Le troisi~me membre sera nommd d'un commun accord par les deux autorit~s
comp~tentes.

Article 21. 1. Dans l'attente d'une decision finale concernant les droits d'un
b~ndficiaire en application du present Accord, y compris le r~glement selon l'arti-
cle 20 d'un diffdrend entre les autorit~s comptentes ou les organismes des deux Etats
contractants, le bdn~ficiaire dont les droits sont en cause recevra des prestations intd-
rimaires conform~ment au present article jusqu'& la date A laquelle la decision sera
rendue.

2. Chaque organisme accordera au b~n~ficiaire les prestations int~rimaires
6ventuelles auxquelles celui-ci aurait droit en vertu de la legislation applicable A cet
organisme ou du present Accord.

3. a) Les organismes des deux Etats fixeront des procedures pour ajuster les
montants de leurs obligations respectives en ce qui concerne les prestations qu'ils
devront payer durant la p~riode pr~c~dant la decision finale vis~e au paragraphe 1.

b) En appliquant lesdites procedures, l'organisme de l'un ou l'autre des Etats
pr~levera sur les paiements qu'il effectue, conform~ment aux droits d'un bdn~ficiaire
tels qu'ils seront finalement d~termin~s, les montants autoris~s par la legislation de
cet Etat permettant de rembourser A l'organisme de l'autre Etat les sommes paydes au
titre des prestations int~rimaires qui exc~deraient le montant des prestations finale-
ment accord~es audit b~n~ficiaire.

Article 22. 1. Les organismes des Etats contractants qui devront s'acquitter
d'obligations relatives au paiement dans l'autre Etat de prestations en application du
present Accord pourront valablement s'acquitter de ces obligations dans la monnaie
de leur propre Etat.

2. Si l'un ou l'autre des Etats prend des dispositions imposant des limites aux
6changes mondtaires, les deux gouvernements adopteront immddiatement les mesures
n~cessaires pour assurer, conform6ment aux dispositions du present Accord, le
transfert des sommes dues par l'une ou l'autre des parties.

Article 23. 1. Les dispositions du present Accord s'appliquent h toutes les
demandes de prestations (y compris les nouvelles demandes des requ~rants qui
auront d~pos6 des demandes auparavant) qui seront soumises a la date de l'entr~e en
vigueur du present Accord ou A une date ultdrieure.

2. En application du present accord, les p~riodes d'assurance accomplies avant
la date de son entree en vigueur seront prises en consideration, A ceci pros que ni l'un
ni l'autre des Etats contractants ne prendra en consideration les p~riodes d'assurance
accomplies avant la date d'entrde en vigueur de ses propres dispositions lgislatives.

3. Si des demandes antdrieures ont 6t: satisfaites au moyen d'un paiement for-
faitaire parce que les pdriodes d'assurance accomplies 6taient insuffisantes et si, en
application des dispositions du present Accord, un b~n~ficiaire remplit les conditions
requises pour recevoir une pension, ledit b~ndficiaire peut demander que les decisions
prises h son 6gard soient reconsid~r~es.

4. Il ne sera pas effectu6 en application du present Accord de paiements de
prestations au titre de pdriodes accomplies avant la date de son entrde en vigueur.

Article 24. 1. Le present Accord sera ratifi6 et les instruments de ratification
seront dchangds aussit6t que possible.
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2. Le present Accord entrera en vigueur le premier jour du mois suivant le
mois de 1'6change des instruments de ratification.

3. a) Le present Accord pourra etre modifid de temps A autre par voie d'ac-
cords suppldmentaires qui entreront en vigueur le premier jour du mois suivant le mois
de l'6change des instruments de ratification desdits accords suppldmentaires, 6tant
entendu, toutefois, qu'aucune des dispositions du prdsent paragraphe ne sera inter-
prdtde comme s'opposant ce que lesdits accords suppldmentaires aient un effet
rdtroactif, s'il en est ainsi disposa.

b) Tout accord suppldmentaire qui entrera en vigueur aux termes du present
paragraphe sera ds lors considdrd, aux fins du present article, comme faisant partie
intdgrante du present Accord.

c) Les autoritds compdtentes de l'un ou l'autre des Etats pourront demander la
tenue d'une reunion aux fins d'examiner la conclusion d'un accord supplmentaire.

4. Le present Accord restera en vigueur une annde civile apr~s l'annde durant
laquelle les autoritds compdtentes de l'un des Etats contractants auront requ des auto-
rites compdtentes de l'autre Etat une notification 6crite le ddnonqant.

5. En cas de ddnonciation du present Accord, les droits acquis seront mainte-
nus dans le cadre des dispositions du present Accord et les droits dont l'acquisition
est en cours seront reconnus selon les accords suppldmentaires.

FAIT & Washington, le 23 mai 1973, en double exemplaire, en anglais et en
italien, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
des Etats-Unis d'Amdrique de la Rdpublique italienne:

[Signd] [Signd]
[CASPAR W. WEINBERGER] [DIONIGI COPPO]

8CHANGE DE NOTES

[Pour le texte de l'change de notes, voir p. 141 du prdsent volume]

PROCES VERBAL

[Pour le texte du procs-verbal, voir p. 143 du present volume]
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PROTOCOLE ADMINISTRATIF CONCERNANT L'APPLICATION
DE L'ACCORD RELATIF A LA StCURITt SOCIALE ENTRE LES
ETATS-UNIS D'AMtRIQUE ET LA REPUBLIQUE ITALIENNE2

PREMIERE PARTIE. DISPOSITIONS GtNtRALES

Article premier. DtFINITIONS

Aux fins de l'application de l'Accord et du pr6sent Protocole:
1. Le terme <(Accord)> d6signe l'Accord entre les Etats-Unis d'Am6rique et la

Rdpublique italienne relatif t la sdcurit6 sociale signd A Washington le 23 mai 1973;
2. Le terme <requ6rant>>d6signe un travailleur, un membre de sa famille ou un

survivant qui a fait une demande de prestations en application de la 16gislation de l'un
ou l'autre des Etats ou des deux;

3. L'expression oprestations int6rimaires>> d6signe les prestations auxquelles
un requ~rant peut dventuellement avoir droit en attendant qu'une d6cision finale soit
prise sur ses droits;

4. Les termes d6finis A l'article premier de 'Accord ont le sens qui leur est
donn6 dans ledit article.

Article 2. ORGANISMES CHARGES DE L'APPLICATION

1. Les organismes charg6s de l'application du pr6sent Protocole sont
a) En ce qui concerne les Etats-Unis d'Am6rique : la Social Security Administration;
b) En ce qui concerne la Rdpublique italienne :

- L'I.N.P.S. (Istituto Nazionale della Previdenza Sociale), Direction g6n6rale A
Rome, pour les questions relatives i l'assurance invalidit6, vieillesse et survie
des employ6s, agriculteurs, travailleurs agricoles et m6tayers, artisans et
hommes d'affaires;

- L'E.N.P.A.L.S. (Ente Nazionale di Previdenza e Assistenza per i Lavoratori
dello Spettacolo), Direction g~n~rale A Rome, pour les questions relatives A
l'assurance invalidit6, vieillesse et survie des travailleurs du spectacle;

- L'I.N.P.D.A.I. (Istituto Nazionale di Previdenza per i Dirigenti di Aziende
Industriali), Direction g~n6rale A Rome, pour les questions relatives A l'assu-
rance invalidit6, vieillesse et survie des cadres du secteur industriel;

- L'I.N.P.G.I. (Istituto Nazionale di Previdenza per i Giornalisti Italiani),
Direction gdndrale A Rome, pour les questions relatives A l'assurance invali-
dit6, vieillesse et survie des journalistes professionnels.

2. Les organismes de coordination charg6s aux termes du paragraphe I de l'ar-
ticle 14 de faciliter la mise en ceuvre de l'Accord sont :
a) Pour les Etats-Unis d'Am6rique : la Social Security Administration;
b) Pour la R~publique italienne : l'Istituto Nazionale della Previdenza Sociale,

Direction g6ndrale A Rome.

1 Entrd en vigueur le Ie novembre 1978, date A laquelle l'Accord du 23 mai 1973 est entr6 en vigueur, conform~ment A

l'article 12.
2 Voir p. 124 du present volume.
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3. Aux termes des responsabilit~s qui leur incombent en vertu du paragraphe 1
de l'article 14 de l'Accord, les organismes de coordination ddsign6s au paragraphe 2
du pr6sent article sont charg6s de mettre au point des politiques et des proc6dures
uniformes et d'assurer l'uniformit6 de leur ex6cution par les organismes de leurs Etats
respectifs; de fournir les moyens de communication n6cessaires entre les organismes
d'un Etat et de l'autre; de d6terminer quel organisme est habilitd A se prononcer sur
une demande de prestations; et de faciliter la r6solution des questions qui n'ont pu
8tre r~solues directement entre les organismes des deux Etats.

DEUXIEME PARTIE. DISPOSITIONS RELATIVES A LA
LtGISLATION APPLICABLES

Article 3. ASSURANCE ET EXEMPTIONS

1. Lorsqu'un travailleur, son employeur ou l'organisme de l'autre Etat en fera
la demande, l'organisme de l'Etat, selon la legislation duquel un travailleur con-
tinuera d'Etre assur6 conform6ment aux paragraphes 2, 3 ou 4 de l'article 7 de l'Ac-
cord, d6livrera audit travailleur, A son employeur ou A l'organisme de l'autre Etat un
certificat i cet effet.

2. Le non-assujettissement aux lois de 'un des Etats pr6vu au paragraphe 4 de
l'article 7 de l'Accord s'appliquera A la pdriode de travail pour laquelle aura dtd
d~livr6 le certificat mentionn6 au paragraphe 1.

3. Le choix pr6vu A l'alin6a b du paragraphe 4 de l'article 7 de l'Accord ou au
present paragraphe devra 8tre exercd dans les trois mois suivant le mois au cours
duquel une p6riode de travail au service d'un employeur aura commenc6, ou au cours
duquel le droit de modifier son choix sera intervenu. Le choix exercd aura force obli-
gatoire en ce qui concerne ladite p6riode de travail. Dans le cas d'un ressortissant
italien qui n'est pas ressortissant des deux Etats, le choix pourra re modifi au cours
de la deuxi~me ann6e suivant le d6but de la p6riode de travail, et le choix ainsi modifi6
s'appliquera, A compter de la date ofi il aura 6t6 fait, aux pdriodes de travail venir,
qui rel~veront des dispositions de l'alin6a b du paragraphe 4 de l'article 7; ceci pros
que ledit ressortissant italien aura la possibilit6 de modifier A nouveau son choix s'il
acquiert ou perd ult6rieurement le statut de r6sident permanent des Etats-Unis.

4. L'obligation de s'acquitter de cotisations et imp6ts en ce qui concerne l'assu-
rance invalidit6, vieillesse et survie des Etats-Unis d'Am6rique sera soumise aux dis-
positions des chapitres 2 et 21 de l'Internal Revenue Code de 1954, tel qu'il a W
modifid.

TROISIEME PARTIE. APPLICATION DES DISPOSITIONS PARTICULIPRES DE
L'ACCORD EN CE QUI CONCERNE LES ASSURANCES INVALIDITt,
VIEILLESSE ET SURVIE

Article 4. DtP6T ET TRAITEMENT DES DEMANDES DE PRESTATIONS

1. Les requdrants pourront faire valoir leur droit a des prestations au sens des
articles 8 et 12 de l'Accord en d6posant une demande aupr~s d'un organisme de 'un
ou l'autre des Etats, conform~ment aux r~glements dudit organisme. Cette demande
devra sp~cifiquement exprimer l'intention de r~clamer l'octroi de prestations par
l'organisme de l'autre Etat. Une demande d6pos6e aupr~s d'un consulat des Etats-
Unis d'Amdrique situ6 en R6publique italienne sera consid~r~e comme d6pos6e
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aupr~s de l'organisme des Etats-Unis d'Am~rique; toutefois, le consulat des Etats-
Unis d'Amdrique aupr~s duquel la demande aura t d~posde en fournira prompte-
ment une copie A l'organisme italien.

2. La date b laquelle une demande vis6e au paragraphe 1 est d6pos6e aupr~s de
l'organisme d'un Etat sera reconnue par les organismes des deux Etats comme date de
son ddp6t; toutefois, un requ6rant pourra demander que la date A laquelle sa
demande prendra effet soit diffdrente dans l'autre Etat, dans les limites imposges par
la 16gislation de l'autre Etat et en conformit6 avec celle-ci.

3. L'organisme aupr~s duquel une demande aura 6 initialement d6pos6e
transmettra sans d~lai les demandes et autres formulaires convenus entre les autoritds
comptentes des deux Etats. Ces formulaires contiendront tous les renseignements
jug6s n6cessaires pour imputer les pdriodes d'assurance accomplies dans les deux
Etats et les autres renseignements requis pour d6cider des prestations auxquelles un re-
qu6rant aura droit ainsi que de leur montant, y compris le montant des rdmun6rations
dont l'organisme de coordination am6ricain a besoin pour proc6der A ses propres
calculs. Le montant des r6mun~rations fourni par l'organisme italien pour les ann6es
durant lesquelles le calcul de l'assurance a W effectu6 sur la base des cotisations et
non des r6mun~rations pourra 8tre calcul6 en convertissant en r6mun6rations les
cotisations versges par les travailleurs, au moyen des tables de conversion convenues
entres les autoritds comp6tentes des deux Etats. Dans le cas d'une demande de presta-
tions pour invalidit6 ou, s'il y a lieu, de prestations de survie, l'organisme joindra A la
demande tous les renseignements m6dicaux pertinents dont il dispose. L'authenticitd
de tous les renseignements fournis dans les demandes et dans les formulaires sera
dfiment certifide par l'organisme expdditeur, et les renseignements fournis dans les
formulaires certifi6s seront consid6r6s comme ayant une validit6 identique A celle des
renseignements figurant dans les documents originaux dont ils ont 6t6 tirds.

4. L'organisme d'un Etat auquel aura 6 transmis une demande d~pos6e dans
'autre Etat communiquera sans ddlai A l'organisme de l'autre Etat le montant des

r6mun6rations et les autres renseignements indiqu6s au paragraphe pr6c6dant.
5. Apr~s avoir fix6 le montant des prestations payables A un requ6rant en

application de l'Accord, l'organisme de chaque Etat en informera promptement
l'organisme de l'autre Etat.

6. Chaque organisme jugera en dernier recours de la qualit6 et de la force pro-
bante des pieces justificatives qui lui seront soumises, quelle qu'en soit l'origine.

7. Les limites et restrictions mentionn6es A l'article 6 de l'Accord ne s'appli-
quent qu'au paiement de prestations effectu6 sur la base exclusive de la pr6sence
physique ou de la r6sidence du b6n6ficiaire.

Article 5. TOTALISATION ET CALCULS PROPORTIONNELS

1. Pour la prise en consideration des pgriodes d'assurance, selon l'article 8 de
l'Accord et le calcul des prestations payables au titre du paragraphe 2 de l'article 9, on
appliquera les r~gles suivantes (sous reserve des conditions prescrites au paragraphe 4
de I'article 8 et de la clause restrictive 6nonc~e A l'alinda b du paragraphe 1 de l'ar-
ticle 2) :
a) Les p~riodes d'assurance accomplies selon la lWgislation d'un Etat seront ajoutges

aux p~riodes d'assurance accomplies selon la ldgislation de 'autre Etat, meme si le
premier Etat a d~j vers6 des prestations au titre de ces p~riodes;

b) Lorsqu'une p~riode d'assurance accomplie dans le cadre d'un regime d'assurance
obligatoire selon la 16gislation d'un Etat coincide avec une pdriode d'assurance ac-
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complie dans le cadre d'un regime d'assurance obligatoire selon la legislation de
l'autre Etat, l'organisme de chaque Etat ne prendra en considdration, pour
d6cider du droit aux prestations et de leur montant, que les p~riodes accomplies
selon sa legislation;

c) Si une p~riode d'assurance accomplie dans le cadre d'un r6gime d'assurance
obligatoire selon la legislation d'un Etat coincide avec une pdriode d'assurance
accomplie sur la base d'un regime d'assurance volontaire selon la 16gislation de
l'autre Etat, on ne prendra en consideration que la pdriode d'assurance accomplie
dans le cadre du r6gime obligatoire.

2. En ce qui concerne le calcul d'une prestation due par un organisme de la
Rdpublique italienne conformdnent au paragraphe 2 de l'article 9 de l'Accord, si une
p~riode d'assurance accomplie dans le cadre d'un r6gime d'assurance volontaire selon
la 16gislation italienne coincide avec une p6riode d'assurance accomplie dans le cadre
d'un r6gime d'assurance obligatoire selon la 16gislation am~ricaine, seule cette der-
nitre pdriode sera prise en consideration. En pareil cas, la p~riode accomplie dans le
cadre d'un r6gime d'assurance volontaire sera prise en consid6ration par l'organisme
susmentionn6 selon les dispositions de la 1dgislation italienne.

3. En ce qui concerne le calcul des prestations dues par les Etats-Unis d'Am6-
rique, le montant proportionnel de la prestation de base pourra etre arrondi au mon-
tant le plus proche de l'assurance primaire figurant dans la colonne IV du tableau des
prestations inclus (ou consid6r6 comme inclus) dans le paragraphe 215(a) de la loi
sur la s6curit6 sociale (Social Security Act), ou A un montant de l'assurance primaire
stipuld dans un prolongement de ladite colonne allant du montant minimal de l'assu-
rance primaire jusqu'au montant de 1 dollar, selon une progression A d6terminer par
l'autorit6 comp6tente des Etats-Unis d'Am6rique.

4. Lorsque les p6riodes d'assurance accomplies par un travailleur sont inf6-
rieures au minimum requis par la 1dgislation d'un Etat en application du paragraphe 4
de l'article 8 de l'Accord, ces p6riodes seront ndanmoins prises en consideration par
l'organisme de l'autre Etat comme s'il s'agissait de p6riodes d'assurance accomplies
dans le cadre de sa 16gislation, tant pour d6terminer le droit aux prestations payables
en vertu du paragraphe 2 de l'article 8 que pour calculer le montant de ces prestations
conform6ment au paragraphe 2 de l'article 9, sous r6serve toutefois :
a) Que le travailleur ait accompli, selon la 16gislation de l'autre Etat, la p6riode

minimale requise en vertu du paragraphe 4 de Particle 8 de l'Accord; et
b) Que la personne qui fait une demande de prestations sur la base des p6riodes d'as-

surance accomplies par le travailleur n'ait pas droit A des prestations au titre de
p6riodes d'assurance accomplies selon la 16gislation de l'autre Etat sans avoir
recours A la totalisation pr6vue au paragraphe 2 de l'article 8 de l'Accord.

5. Lorsqu'un requ6rant a droit, en application des dispositions du paragraphe 1
de l'article 9 de l'Accord, A des prestations qui seraient sup6rieures A celles auxquelles
il aurait droit en application des dispositions du paragraphe 2 de l'article 9, l'orga-
nisme accordera les prestations prdvues au paragraphe 1. En notifiant l'octroi des
prestations, l'organisme avisera 6galement le requ6rant qu'il a la facult6 de choisir,
dans les trois mois suivant l'octroi des prestations, de recevoir les prestations pr~vues
soit au paragraphe 3 soit au paragraphe 4 de l'article 9.

Article 6. RECOUVREMENT DES SOMMES VERStES EN EXCES

1. Chaque fois qu'en application des paragraphes 1 et 2 de l'Accord l'orga-
nisme d'un Etat aura pay6 A une personne des prestations int6rimaires exc6dant le
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montant auquel cette personne a droit aux termes de r'Accord, il pourra, dans les
limites et les conditions prescrites par sa ldgislation, demander A l'organisme de
'autre Etat de d~duire le montant des sommes vers6es en exc~s des prestations que

l'autre organisme pourrait ultdrieurement devoir A cette personne, dans les limites et
conditions prescrites par la ldgislation dont il relive.

2. Lorsque des organismes des deux Etats auront vers6 des prestations en exc~s
une meme personne, un organisme pourra donner prioritd au recouvrement des

paiements excessifs dans le cadre de sa 16gislation.
3. Les autorit6s comp6tentes des deux Etats fixeront d'un commun accord des

procddures permettant de r~cupdrer les prestations intdrimaires versdes en exc~s que
chaque Etat aura recouvrdes pour le compte de l'autre au cours d'une ann6e civile.

Article 7. EXAMENS MtDICAUX EN CAS D'INVALIDITt

1. Pour d6terminer le degr6 d'invalidit6 d'un requ~rant ou d'un b6n6ficiaire aux
fins du versement de prestations A ce titre, l'organisme de chaque Etat tiendra compte
des r6sultats des examens m6dicaux qui lui seront comnuniqu6s par l'organisme de
l'autre Etat, sans prdjudice du droit pour l'organisme de chaque Etat de faire examiner
le requ6rant par un m~decin competent.

2. L'organisme d'un Etat communiquera sur demande A l'organisme de l'autre
Etat tous les renseignements et documents m6dicaux dont il dispose au sujet d'un
requ6rant.

3. Lorsqu'un organisme de l'un ou l'autre des Etats demande qu'un requ~rant
soit soumis A un examen m6dical, l'organisme de l'Etat de rdsidence du requdrant, si
la demande lui en est faite, fera proc6der cet examen aux frais de l'organisme
l'ayant requis. Lorsque, apris avoir requ une demande A cet effet, un organisme pro-
c6dera A un examen m6dical h des fins qui lui sont propres, il en fournira gratuitement
un rapport A l'autre organisme.

Article 8. RECALCUL DES PRESTATIONS

1. Un b6n6ficiaire pourra d6poser aupr~s de l'organisme de 'autre Etat une
demande de recalcul des prestations conform6ment au paragraphe I de l'article 11 de
'Accord, afin qu'il soit tenu compte des p6riodes d'assurance suppl6mentaires qu'il a
accomplies selon la 16gislation de l'un ou 'autre Etat. Une demande A cet effet pourra
Etre d6pos6e aux p6riodes pr6vues par la 16gislation nationale dans le cadre de la-
quelle elle est d6pos6e, mais ne pourra en aucun cas 8tre faite plus d'une fois par an.
Toutes les demandes de recalcul des prestations devront atre faites par 6crit et sign6es
par les ayants droit. L'organisme des Etats-Unis d'Amerique ne proc6dera au recalcul
des prestations que si les r6mun6rations suppl6mentaires d6passent la moyenne men-
suelle des r~mun6rations sur la base desquelles les prestations en cours sont calculdes.
L'organisme proc6dant au recalcul des prestations communiquera l'organisme de
I'autre Etat des renseignements sur les rdmun6rations et p6riodes d'assurance suppld-
mentaires et sur les montants des prestations en cours et recalcul6es. Si le montant
total des prestations dues par les deux Etats apr~s recalcul est inf6rieur au montant
total di avant recalcul, il ne sera pas tenu compte dudit recalcul.

2. a) L'organisme de chaque Etat communiquera sur demande l'autre Etat
les renseignements qu'il poss~de sur les r6mundrations et p6riodes d'assurance suppld-
mentaires imput6es aux termes de sa 16gislation au compte des requ6rants qui reqoi-
vent des prestations en application des dispositions du paragraphe 2 de l'article 8 de
'Accord.

Vol. 1228, 1-19834



138 United Nations - Treaty Series e Nations Unes - Recuefl des Trait~s 1981

b) Lorsqu'une personne a droit au paiement de prestations par un Etat en
application du paragraphe 2 de l'article 8 et qu'elle aura rempli ultdrieurement les
conditions requises pour recevoir du mme Etat des prestations sup~rieures en appli-
cation du paragraphe I de l'article 9, les prestations supdrieures seront paydes auto-
matiquement ou sur demande. Dans tous les cas, les prestations seront pay6es A
compter de la date A laquelle les conditions requises auront dtd remplies.

QUATRIEME PARTIE. DISPOSITIONS DIVERSES ET FINALES

Article 9. ECHANGE DE RENSEIGNEMENTS

1. Les autorit~s comptentes des deux Etats mettront au point les procedures
administratives et les formulaires n~cessaires A l'exdcution de l'Accord et fixeront
d'un commun accord les procedures permettant de traiter promptement les demandes
d~posdes dans le cadre de rAccord.

2. Les autorit~s comptentes des deux Etats tiendront des reunions en vue de
fixer les procedure n~cessaires A l'ex~cution de l'article 12 de l'Accord.

3. Sur la demande spdcifique de l'organisme d'un Etat, l'organisme de 'autre
Etat fournira des renseignements ou des copies des pieces justificatives dont il dispose
en ce qui concerne un requ~rant donn6.

Article 10. RECOURS
1. Un recours contre une decision rendue par l'organisme d'un Etat pourra etre

exerc6 aupr~s de l'organisme de chacun des deux Etats afin d'dviter l'expiration du
d~lai de recours.

2. S'il est &abli qu'un recours concerne une decision rendue par l'autre Etat,
l'organisme aupr~s duquel le recours est exercd en donnera notification A l'organisme
de l'autre Etat. L'Etat dont la decision est contest~e se conformera aux procedures
d'appel qu'il applique normalement en cas de recours et informera l'autre Etat de sa
decision.

Article 11. CARACTtRE CONFIDENTIEL DES RENSEIGNEMENTS ECHANGtS

1. L'usage fait des renseignements fournis par un Etat A l'autre au sujet d'une
personne sera soumis aux dispositions du present article.

2. Tout renseignement communiqu6 par un Etat A l'autre au sujet d'une per-
sonne sera considdrd comme confidentiel par l'autre Etat et les fonctionnaires qui le
recevront, y compris les fonctionnaires vis~s l'article 15 de l'Accord, et ne sera
utilisd qu'aux fins de l'exdcution des dispositions contenues dans 'Accord et dans le
pr6sent Protocole ou pour l'administration d'autres programmes de prestations dans
le cadre de la legislation de l'autre Etat.

3. Le terme orenseignements > comprend, notamment mais non exclusive-
ment, les formulaires de demande, les pieces justificatives, les certificats m6dicaux,
les certificats faisant 6tat d'un choix et toutes les autres pices fournies par une per-
sonne, ainsi que les notifications qui lui sont adress6es, et tous les dossiers, quelle
qu'en soit la forme, transmis par un Etat b l'autre qui contiennent des renseignements
sur une personne, ses r6mundrations, le nom de ses employeurs, son adresse actuelle
ou pass6e ou son dtat de sant6.

4. L'usage des renseignements qui ne concernent pas une personne donn6e ou
qui n'en divulguent pas le nom, comme dans le cas des rapports statistiques ou des
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comptes rendus de recherches, est r~gi par les dispositions 16gislatives ou r~glemen-
taires de chacun des Etats.

5. Le droit pour une personne de consulter les dossiers contenant des rensei-
gnements A son sujet est rdgi par les dispositions l6gislatives ou r6glementaires de
l'Etat qui d~tient ces dossiers.

Article 12. ENTREE EN VIGUEUR

Le pr6sent Protocole administratif entrera en vigueur A la date d'entr6e en
vigueur de l'Accord et produira ses effets aussi longtemps que celui-ci.

FAIT A Rome, le 22 novembre 1977, en deux exemplaires originaux en anglais et
en italien, les deux textes faisant dgalement foi.

Pour les Etats-Unis d'Am6rique Pour la R6publique italienne

[JOSEPH A. CALIFANO] [TINA ANSELMI]

PROCtS-VERBAL DES RtUNIONS TENUES DU 17 AU 21 OCTOBRE 1977
PAR LES DtLtGATIONS DES ITATS-UNIS D'AMtRIQUE ET DE LA
RIPUBLIQUE ITALIENNE AUX FINS DE L'tLABORATION DU PRO-
TOCOLE ADMINISTRATIF CONCERNANT L'EXICUTION DE L'AC-
CORD AMtRICANO-ITALIEN DU 23 MAI 1973 RELATIF A LA
SICURITt SOCIALE

Une d~lgation des Etats-Unis et une d~l~gation italienne se sont r~unies A Rome
du 17 au 21 octobre 1977 pour procdder A la r6daction d'un Protocole administratif A
l'Accord du 23 mai 1973 entre les Etats-Unis d'Am6rique et la R6publique italienne
relatif h la s~curit6 sociale.

Les noms des participants A ces discussions sont indiqu~s dans l'annexe A ci-
jointe'.

Pour ces discussions, les d616gations se sont fond6es sur le texte d'un projet pr~li-
minaire d1abord au cours de leur dernire r6union tenue en octobre 1974 et ont examin6
un certain nombre de modifications que les deux d616gations avaient ult6rieurement
proposd de porter au texte prdliminaire. Apr~s avoir soumis toutes les modifications
propos~es A un examen approfondi, les deux d~l~gations sont convenues du texte
final de ces projets, qui sont joints en tant qu'annexes B et C2 dans leurs langues offi-
cielles respectives.

En ce qui concerne le texte du Protocole administratif, les deux delegations tien-
nent A dclaircir les points suivants :
1. En ce qui concerne le r6gime d'assurance sociale volontaire existant en Italie, qui

fait partie int6grante du systime italien de pension et d'assurance sociale mais
n'est pas pris en consid6ration dans le texte actuel de 'Accord principal, les parties
sont convenues qu'elles s'efforceront de trouver aussitbt que possible une solution
satisfaisante A ce probl~me, sans porter pr6judice toutefois / la prompte ex6cu-
tion de 'Accord principal et du Protocole administratif.

Voir p. 141 du present volume.
2 Les annexes B et C dtaient de caracttre pr~liminaire et ne font pas pattie int6grante de l'Accord (Renseignement

fourni par le Gouvernement des Etats-Unis).
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2. Les Parties sont 6galement convenues que, puisque le paragraphe 2 de l'article 9
du Protocole administratif impose la mise en place de procddures spdciales pour
I'application de l'article 12 de l'Accord principal, l'application dudit article 12 ne
sera entreprise qu'apr~s la mise en place desdites procddures.

3. En ce qui concerne la n6cessit6 d'tre reconnu comme un employeur italien aux
fins de l'article 7 de l'Accord, les deux d6lgations sont convenues qu'il incombera
A l'employeur aux Etats-Unis de prouver qu'il est un employeur italien.

4. Aux termes du paragraphe 3 de l'article 2 du Protocole administratif, il est entendu
que, pendant la phase initiale de l'ex6cution de l'Accord, l'organisme de coordina-
tion italien sera charg6 de choisir le Bureau r6gional de I'I.N.P.S. dont rel~veront
les nouvelles demandes de prestations initialement d6posdes aux Etats-Unis et de
faire envoyer ces demandes au bureau comptent. Lorsque le bureau r6gional
comp6tent se sera mis en rapport avec l'organisme des Etats-Unis A propos d'une
demande, les communications ult6rieures concernant cette demande se feront
directement entre lesdits organismes. Toute question concernant la competence
d'un bureau r6gional et toute autre question qui ne pourra etre r6solue de mani~re
satisfaisante par les organismes respectifs des deux Etats seront rdsolues par les
organismes de coordination. Il est entendu entre les deux parties que si les pr6-
sents arrangements et les procddures adoptdes pour les ex6cuter se rdv~lent insatis-
faisants les organismes de coordination envisageront, A la demande de l'une ou
l'autre des parties, de rdviser ces arrangements et procddures dans les limites de
l'Accord principal.

Les deux ddl~gations sont convenues que, ds qu'il aura &6 inddpendamment
proc~d A une comparaison des textes r6dig6s dans leurs langues respectives pour
s'assurer de leur parfaite correspondance, elles recommanderont A leurs gouverne-
ments de signer le Protocole administratif aussit6t que possible.

Rome, le 21 octobre 1977

Pour la d616gation italienne Pour la d6Mlgation am6ricaine

[SERGIO ANGELETTI] [WILLIAM M. YOFFEE]

[GABRIELLA PIRRONE] [IVAN J. RICE]

[SALVATORE RANDISI] [IRVING J. JACOBS]

[VITTORIO TEDESCHI]

[CORRADO GIANTURCO]

[DARIo Bosso]
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ANNEXE A

DISCUSSIONS ENTRE LES ETATS-UNIS ET L'ITALIE RELATIVES A LA CONCLUSION D'UN PROTOCOLE

ADMINISTRATIF CONCERNANT LA StCURITt SOCIALE

D616gation des Etats- Unis:

M. William M. Yoffee
(Chef de la delegation)

M. Irving Jacobs

M. Jack Rice
Avv. Mario Galloti

D616gation italienne
M. Sergio Angeletti, Ministre

(Chef de la ddldgation)
M. Vittorio Tedeschi
M. Corrado Gianturco
M. Giuseppe Cinti

Mme Gabriella Pirrone

Mme Franca Selvaggi

M. Salvatore Randisi

M. Dario Bosso

Attach6 de liaison internation
Social Security Administration
Directeur de la section de la planification
des assurances, OPEP, SSA
Services internationaux, SSA
Ambassade des Etats-Unis, Rome

(Consultant juridique)

Vice Directeur g6n~ral de l'migration
et de l'assistance sociale
Conseiller de la d&16gation
Secr~taire de la D616gation - D.G.E.A.S.
Secrtaire de la d6lgation
Bureau des Traitds
Premier Directeur
Ministre du travail et de l'assistance sociale
Chef adjoint du Directeur du Minist~re
du travail et de l'assistance sociale
Cadre sup6rieur
Institut national de l'assistance sociale

Institut national de l'assistance sociale

ICHANGE DE NOTES

I

Rome, le 16 janvier 1978

N* 33

Monsieur le Ministre,
J'ai l'honneur de me r6f6rer a l'Accord entre les Etats-Unis d'Am6rique et la

R6publique italienne relatif a la sdcurit6 sociale sign6 A Washington le 23 mai 1973,
au Protocole administratif concernant l'application de l'Accord de 1973 sign6 A
Rome le 22 novembre 1977 et au paragraphe 3 de l'article 2 de l'Accord de 1973.

Les modifications apport6es en 1977 au rdgime de la sdcurit6 sociale (loi
publique 95-216), adopt6es le 20 d6cembre 1977, ont notamment chang6 fi compter
du 31 d6cembre 1978 la m6thode utilisde pour calculer le montant des prestations oc-
troy6es dans le cadre du Social Security Act. En raison de ce changement, qui d'une
manifre gdndrale 61imine A compter du 31 d~cembre 1978 l'utilisation d'un tableau de
prestations pour calculer le montant des prestations, la definition du <montant de la
prestation de base qui s'applique aux Etats-Unis et qui figure A l'alin6a k de l'ar-
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ticle premier de l'Accord de 1973 deviendra caduque A compter de la date en ques-
tion. Puisque le fait de continuer de se r~fdrer h cette definition rendrait impossible en
pratique, h compter du 31 d6cembre 1978, l'application de l'Accord de 1973 dans le
cadre de la 16gislation des Etats-Unis et que cet 6tat de fait serait contraire aux objec-
tifs de l'Accord et aux intentions des Parties contractantes, les Etats-Unis proposent
d'utiliser, A compter du 31 d6cembre 1978, la d6finition ci-apr~s aux fins de l'applica-
tion de l'Accord de 1973. Si cette d6finition rencontre 'agr6ment du Gouvernement
de la R6publique italienne, le Congr~s des Etats-Unis en sera inform6 au cours des
travaux qu'il consacre A l'tude de l'Accord de 1973 et du Protocole administratif de
1977 aux fins de leur adoption et de leur application ult6rieure.

Il est donc propos6 qu'A partir du 1er janvier 1979 la partie de l'alin6a k de l'ar-
ticle premier de l'Accord de 1973 qui d~finit pour les Etats-Unis d'Am~rique le << mon-
tant de la prestation de base> soit interprte comme signifiant :

en ce qui concerne les Etats-Unis d'Am6rique, le << montant de l'assurance
primaire > bas6 sur la moyenne des r6mun6rations mensuelles d'un travailleur ou
sur la moyenne index6e de ses r~mundrations mensuelles, selon les dispositions
du paragraphe 215, a, du Social Security Act, modifid par les amendements de
1977.
A l'exception de la pr6sente interpr6tation, toutes les clauses et conditions de

l'Accord de 1973 et du Protocole administratif de 1977 demeurent inchang6es. Je
propose qu'en ce qui concerne l'interpr6tation de l'alin6a k de 'article premier de
l'Accord de 1973, la pr6sente note et votre r6ponse constituent entre nos deux
gouvernements un accord qui entrera en vigueur A la date de votre r6ponse.

Veuillez agr6er, etc.

RICHARD N. GARDNER

Son Excellence Monsieur Arnaldo Forlani
Ministre des affaires trangres
Rome

II

LE MINISTRE DES AFFAIRES ETRANGERES

Rome, le 20 janvier 1978

N' 82

Monsieur l'Ambassadeur,
J'ai l'honneur de me r6f6rer h votre note n° 33 en date du 16 janvier 1978, libell6e

comme suit:

[Voir note I]

J'ai l'honneur de vous informer que mon gouvernement donne son agr6ment A la
proposition contenue dans la lettre ci-dessus, qui concerne l'interpr6tation de l'alin6a k
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de l'article premier de l'Accord entre les Etats-Unis d'Am~rique et la R~publique
italienne relatif A la s6curitd sociale, sign6 A Washington le 23 mai 1973.

Veuillez agr6er, etc.

A. FORLANI

Son Excellence Monsieur Richard Gardner
Ambassade des Etats-Unis d'Am6rique
Rome

PROCtS-VERBAL CONCERNANT LA COMPARAISON DES TEXTES AN-
GLAIS ET ITALIEN DE L'ACCORD ENTRE LES PTATS-UNIS D'AM-
RIQUE ET LA RIPUBLIQUE ITALIENNE RELATIF A LA S8CURIT8
SOCIALE, SIGNt LE 23 MAI 1973, DU PROTOCOLE ADMINISTRATIF
CONCERNANT L'APPLICATION DUDIT ACCORD, SIGN8 LE 22 NO-
VEMBRE 1977, ET DU PROCtS-VERBAL Y RELATIF EN DATE DU
21 OCTOBRE 1977

Une comparaison des textes anglais et italien des instruments susmentionn6s
effectude par des fonctionnaires responsables des deux Parties contractantes a rdvdl
qu'en plusieurs cas indiqu6s ci-apr~s il existait des divergences linguistiques entre les
formulations respectives. Les deux Parties contractantes conviennent que ces diver-
gences n'affectent pas la substance des points sur lesquels elles se sont entendues, et
qui sont exposds en d6tail dans lesdits instruments, et sont parfaitement d'accord sur
la substance des questions dont traitent ces instruments.

D6sireuses n6anmoins d'6viter toute erreur 6ventuelle d'interpr6tation desdits
instruments, les deux Parties contractantes donnent ci-apr~s la liste des divergences
et clarifient & leur sujet l'entente qui existe entre elles :
1. Chaque fois que le texte italien mentionne le terme «Istituto , il est entendu que

les parties veulent dire <Istituzione , au senso6 ce terme est d6fini 2 l'alin6a e de
l'article premier de l'Accord.

2. Au paragraphe 3 de r'article 8 de l'Accord, il est entendu qu'il n'y a pas de diff6-
rence entre l'expression la prestation la plus 6lev6e possible utilisde dans le texte
anglais et l'expression oune prestation plus 61ev6e utilis6e dans le texte italien,
puisque l'objectif de ce paragraphe est de faire verser A un requ6rant qui pourrait
y avoir droit en vertu de la 16gislation qui y est mentionn6e la prestation la plus
6lev6e, que ce soit de deux ou de plusieurs prestations.

3. Au paragraphe 3 de 'article 9 de l'Accord, il est entendu que le membre de phrase
opar chacun des deux Etats du texte anglais est implicite dans le texte italien.

4. Au paragraphe 4 de l'article 9 de l'Accord, il est entendu que bien que le verbe
«accorder soit utilis6 dans le texte anglais et le verbe «calculer dans le texte
italien, le r6sultat recherchd est le meme en pratique, puisque dans ce contexte, la
prestation calcul6e est celle qui sera accordde.

5. Au paragraphe 1 de r'article 10 de l'Accord, il est entendu qu'en d6pit des diver-
gences entre les formulations anglaise et italienne de la premiere phrase qui sert
d'introduction et qui vise & exposer les objectifs du paragraphe, les alin6as a et b,
tels qu'ils sont formul6s dans les deux langues, sont suffisamment clairs quant A la
mani~re dont les organismes des deux parties doivent proc6der.
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6. A l'alin~a a du paragraphe 1 de l'article 10 de 'Accord, il est entendu que le mem-
bre de phrase opour ladite annde>> figure A juste titre dans le texte anglais et que,
puisque ce paragraphe s'applique exclusivement aux Etats-Unis d'Am6rique, il
n'est pas n~cessaire d'ajouter quoi que ce soit au texte italien.

7. Au paragraphe 2 de l'article 19 de l'Accord, it est entendu que toute divergence
apparente entre les deux textes est clarifi~e par les dispositions du paragraphe 1 de
l'article 4 du Protocole administratif.

8. I1 est pris note du fait que, bien que l'objectif du paragraphe 5 de l'article 5 du
Protocole administratif soit clair dans les deux langues, la dernire phrase dudit
paragraphe dans le texte italien refl6terait plus clairement l'objectif poursuivi si
elle 6tait rddig6e comme suit :

«Con la communicazione della concessione il richiedente sarh informato
che ha la facoltk, nei tre mesi dalla data della concessione della prestazione, di
optare in base a quanto previsto o al paragrafo 3 o al paragrafo 4 dell'art. 9 del-
l'Accordo. >>
FAIT h Rome le 4 octobre 1978, en double exemplaire, en anglais et en italien, les

deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
des Etats-Unis d'Am6rique: de la R6publique italienne:

[HERBERT W. BAKER] [SERGIO ANGELETTI]
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AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE UNITED
STATES OF AMERICA AND THE GOVERNMENT OF THE
ITALIAN REPUBLIC FOR EXCHANGES IN THE FIELDS OF
EDUCATION AND CULTURE

The Government of the United States of America and the Government of the
Italian Republic,

Considering that pursuant to the Agreement of December 18, 1948, as
amended, 2 beneficial programs of educational and cultural exchange between the
United States of America and Italy have been developed;

Wishing through such valuable programs to continue to contribute to mutual
understanding and friendly relations between the two countries; and

Desiring by carrying out such programs to pursue and deepen cooperation
between the two countries;

Have agreed on the following:

Article 1. (a) There shall be established a commission to be known as the
Commission for Exchanges in the Fields of Education and Culture between the
United States of America and the Italian Republic, hereinafter called "the Commis-
sion", to be recognized by both Governments as an organization devoted to the pro-
motion of a broad exchange of knowledge and skills by means of a mutually coor-
dinated program.

(b) The Commission shall be accorded and shall enjoy corporate status under
the laws of Italy. In the United States it shall enjoy status and treatment in accord-
ance with the Mutual Educational and Cultural Exchange Act of 1961, as amended,
and as a body incorporated in Italy.

Article 2. (a) The Commission shall consist of twelve members, of whom six
shall be citizens of the United States of America, appointed by the Chief of the
United States diplomatic mission in Rome, and six Italian citizens, appointed by the
Italian Minister for Foreign Affairs.

(b) The Commission shall elect from among its members a chairman, who
shall enjoy the same voting rights as the other members.

(c) The members shall serve a term of office of one year beginning Decem-
ber 31 following their appointment, and such term shall be renewable. The members
shall serve without compensation; the Commission may, however, authorize pay-
ment of expenses incurred by members attending meetings of the Commission. The
Commission shall adopt such rules and appoint such committees as it may deem
necessary for the conduct of its affairs.

Article 3. For the fulfillment of the aims mentioned in article 1, through the
use of funds assigned to the Commission under the terms of article 5, the Commis-
sion is empowered to:

I Came into force on 28 July 1980, the date on which the Government of Italy notified the Government of the United
States of America that the formalities required by Italian law had been fulfilled, in accordance with article II.

2 United Nations, Treaty Series, vol. 79, p. 133, and annex A in volumes 237, 262, 347, 680 and 696.
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(1) Prepare and carry out programs of study, research, instruction and other
educational activities by or for American nationals in Italy and by or for Italian
citizens in the United States of America.

(2) Propose to the Board of Foreign Scholarships of the United States of America
the candidacies of students, teaching fellows, research scholars, and teachers of
Italian nationality desiring to participate in the programs provided within the
scope of the present Agreement.

(3) Approve the candidacies and take such steps as may be necessary for admission
to Italian academic institutions of students, teaching fellows, research scholars,
and teachers of American nationality selected by the aforesaid Board of
Foreign Scholarships for participation in the programs provided within the
scope of the present Agreement.

(4) Inform the Board of Foreign Scholarships of the requirements of relevant
Italian institutions of particular interest to American candidates.

(5) Employ a director and the necessary administrative and clerical staff, establish
their remuneration and conditions of employment and provide for payment of
administrative expenses from the funds referred to in article 5.

(6) Accept funds and property pursuant to article 5 and such other funds from ap-
propriate public and private sources as may be contributed for the purposes of
the Commission. This function of accepting funds and property may not be
delegated.

(7) Appoint a Treasurer responsible for the collection of funds, which shall be
deposited in bank accounts registered in the name of the Commission, with the
understanding that the appointment of the Treasurer and the choice of banks in
which the Commission's funds shall be deposited shall be approved by the
Government of the United States of America and the Government of the Italian
Republic.

(8) Authorize the Treasurer to disburse the sums necessary to carry out the pro-
grams.

(9) Ensure the periodic audit of the Commission's accounts in a form to be deter-
mined by certified public accountants designated by the Government of the
United States of America and the Government of the Italian Republic.

(10) Do such other things as are necessary and proper to accomplish the foregoing,
consistent with the other provisions of the present Agreement and the relevant
laws of the Parties to this Agreement.

Article 4. All commitments, obligations, and expenditures authorized by the
Commission for payment from funds being contributed by the two Governments
pursuant to article 5 of the present Agreement shall be made within funds actually
placed at its disposal at the time of authorization and shall conform to the annual
budget established by the Commission, subject to approval by the Secretary of State
of the United States of America and the Minister for Foreign Affairs of the Italian
Republic.

Article 5. Mindful of the important purposes of this Agreement, the Govern-
ments of the United States of America and the Italian Republic agree that:
(1) The level of funds made available to the Commission in fiscal year 1973, i.e.,

150,000,000 lire from Italy and $300,000 from the United States, constitute a
reasonable basis for planning the level of future funding;
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(2) Contributions are subject to the annual availability of funds to the two Govern-
ments and may be increased beyond the 1973 level as warranted by program
developments and related financial requirements;

(3) Funds and property of the American Commission for Cultural Exchange with
Italy established by the Agreement of December 18, 1948, as amended, shall be
transferred to the Commission to be used for the purposes of educational
exchange.

Article 6. (a) Except as provided in article 5 hereof, the Commission shall be
exempt from the federal and local laws of the United States of America as they relate
to the use and expenditure of currencies and credits for currencies for the purposes
set forth in the present Agreement.

(b) The Contracting Parties undertake on a reciprocal basis to grant:
(1) Exemption from any national, regional, local or city tax on transfer of cash or

acquisition through purchase or gift of land and buildings to be used for the
Commission purposes.

(2) Exemption from both national and local direct taxes, dues and contributions of
any kind, concerning the liquid funds obtained under article 3, section 6, and ar-
ticle 5, as well as the income thereof, or those pertaining to the lands and
buildings owned by the Commission and the income thereof, provided the above
mentioned liquid funds and buildings are exclusively used for the purposes of the
Commission. This exemption does not apply to taxes which are due for payment
of services rendered.

(3) Facilitations envisaged by the Agreement on the Importation of Educational,
Scientific and Cultural Materials, signed at Lake Success, New York, on
November 22, 1950, as far as the educational material and other educational and
cultural objects are concerned, which are to be used for the attainment of the
Commission objectives.

Article 7. The Commission shall present to the two Governments an annual
report on its activities and on the utilization of funds made available to it.

Article 8. The Commission shall have its headquarters in Rome; however, it
or one of its committees may meet in other places approved by the Commission itself
and the activities of the members or employees of the Commission may be carried on
in other places approved by the Commission.

Article 9. This Agreement may be amended by an exchange of diplomatic
notes between the Government of the United States of America and the Government
of the Italian Republic.

Article 10. (a) Either of the Parties may terminate the present Agreement by
notifying the other Party, in writing, of its wish in this respect. The termination of
this Agreement shall take effect thirty days after the end of the first Italian academic
year following the date of notification.

(b) In the event that the present Agreement is terminated, all funds and assets
of the Commission shall become the property of the Government of the United
States of America and the Government of the Italian Republic, subject to such condi-
tions, restrictions, and responsibilities as may have been imposed thereon prior to the
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termination of the Agreement, and shall be divided between them in proportion to
their respective contributions to the Commission during the life of the Agreement.

Article 11. The present Agreement shall enter into force at such time as the
Government of the Italian Republic has notified the Government of the United States
of America that the formalities required by Italian law have been fulfilled. It shall
thereupon supersede the Agreement between the Government of the United States of
America and the Italian Government signed at Rome on December 18, 1948, as
amended.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned, being duly authorized by their respective
Governments, have signed the present Agreement.

DONE at Rome, in two originals, in the English and Italian languages, both texts
being equally authentic, this 15th day of December 1975.

For the Government
of the Italian Republic:

[Signed - Signd]'

For the Government
of the United States of America:

[Signed- Sign ]2

[Signed - SigneT]

I Signed by Luigi Granelli - Sign6 par Luigi Granelli.
2 Signed by John A. Volpe Sign6 par John A. Volpe.
3 Signed by John Richardson, Jr. - Sign6 par John Richardson.
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[ITALIAN TEXT - TEXTE ITALIEN]

ACCORDO TRA IL GOVERNO DEGLI STATI UNITI D'AMERICA E IL
GOVERNO DELLA REPUBBLICA ITALIANA PER GLI SCAMBI
TRA I DUE PAESI NEL CAMPO DELL'ISTRUZIONE E DELLA
CULTURA

Il Governo degli Stati Uniti d'America e il Governo della Repubblica Italiana,
Considerando che, in seguito all'Accordo del 18 dicembre 1948, e successivi

emendamenti, sono stati svolti proficui programmi di scambi nel campo dell'istru-
zione e della cultura tra gli Stati Uniti d'America e l'Italia;

Desiderando continuare con tall validi programmi a contribuire alla compren-
sione reciproca e ai rapporti amichevoli tra i due paesi;

Desiderando, con l'attuazione di tali programmi, perseguire o approfondire la
collaborazione tra i due paesi;

Hanno concordato quanto segue:

Articolo 1. (a) Verra istituita una commissione che serA denominata Com-
missione per gli Scambi nel campo dell'istruzione e della Cultura tra gli Stati Uniti
d'America e l'Italia, in appresso chiamata "la Commissione", che entrambi i Governi
riconosceranno come ente preposto alla promozione di un ampio scambio di cono-
scenze ed attivit. nell'ambito della cultura e dell'istruzione mediante un programma
coordinato congiuntamente.

(b) Alla Commissione sara accordato e godrA di status di ente con personalita
giuridica (corporate status) conformemente alla legislazione italiana. Negli Stati
Uniti essa godr4 dello status e del trattamento conforme alla Legge del 1961 sugli
scambi reciproci nel campo dell'istruzione e della cultura (Mutual Educational and
Cultural Exchange Act of 1961), e successivi emendamenti, e come un ente con per-
sonaliti giuridica (body incorporated) in Italia.

Articolo 2. (a) La Commissione sara composta da dodici membri, di cui sei
saranno cittadini degli Stati Uniti d'America, nominati dal Capo della missione
diplomatica degli Stati Uniti a Roma, e sei cittadini italiani nominati dal Ministro
degli Affari Esteri italiano.

(b) La Commissione eleggerA tra i suoi membri un presidente che godra degli
stessi diritti di voto degli altri membri.

(c) I membri saranno in carica per un anno a cominciare dal 31 dicembre suc-
cessivo alla loro nomina, e tale carica sarA rinnovabile. I membri svolgeranno le loro
funzioni senza compenso; la Commissione potrh autorizzare il pagamento delle spese
incorse dai membri che partecipano alle riunioni della Commissione. La Commis-
sione adotterk le regole e nominerA i comitati che riterrA necessari allo svolgimento
dei propri compiti.

Articolo 3. Per il raggiungimento dei fini di cui all'articolo 1, utilizzando i
fondi assegnati alla Commissione ai sensi dell'articolo 5, la Commissione d autoriz-
zata a:
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(1) Preparare e realizzare programmi di studio e ricerca, insegnamento e altre at-
tivith nel campo dell'istruzione svolti da o a favore di persone di nazionalita
americana in Italia e svolti da o a favore di cittadini italiani negli Stati Uniti
d'America.

(2) Proporre all'Ente per le Borse di Studio all'Estero (Board of Foreign Scholar-
ships) degli Stati Uniti d'America le candidature di studenti, assistenti, ricer-
catori e docenti di nazionalitA italiana che desiderano partecipare ai programmi
previsti nello ambito del presente Accordo.

(3) Approvare le candidature e adottare le misure necessarie per l'ammissione agli
Istituti accademici italiani di studenti, assistenti, ricercatori e docenti di na-
zionalitA americana scelti dal predetto Ente per le Borse di Studio all'Estero
(Board of Foreign Scholarships) per la partecipazione ai programmi previsti
nell'ambito del presente Accordo.

(4) Informare l'Ente per le borse di Studio all'Estero (Board of Foreign Scholar-
ships) dei requisiti richiesti dagli istituti italiani di interesse rilevante per i can-
didati americani.

(5) Assumere un direttore e il necessario personale amministrativo e impiegatizio,
fissarne la retribuzione e le condizioni di impiego, e provvedere al pagamento
delle spese amministrative sui fondi di cui all'articolo 5.

(6) Accettare fondi e propriet, ai sensi dell'articolo 5 ed altri simili fondi che
potranno essere concessi da appropriate fonti pubbliche e private per il rag-
giungimento dei fini della Commissione. Tale funzione di accettare fondi e pro-
prietA non pu6 essere delegata.

(7) Nominare un Tesoriere responsabile per la riscossione dei fondi, che saranno
depositati in conti bancari registrati a nome della Commissione, con l'intesa che
la nomina del Tesoriere e la scelta delle banche in cui verranno depositati i fondi
della Commissione dovranno essere approvati dal Governo degli Stati Uniti
d'America e dal Governo della Repubblica Italiana.

(8) Autorizzare il Tesoriere ad effettuare i pagamenti necessari per la realizzazione
dei programmi.

(9) Assicurare la verifica periodica dei conti della Commissione con modalith che
saranno stabilite da revisori dei conti abilitati all'esercizio professionale (cer-
tified public accountants) designati del Governo degli Stati Uniti d'America e
dal Governo della Repubblica Italiana.

(10) Fare quant'altro 6 necessario ed opportuno per realizzare quanto precede, con-
formemente alle altre disposizioni del presente Accordo e alle leggi in materia
delle parti contraenti.

Articolo 4. Tutti gli impegni, gli obblighi e le spese autorizzate dalla Commis-
sione per pagamenti gravanti sui fondi concessi dai due Governi conformemente
all'articolo 5 del presente Accordo dovranno essere contenuti entro i limiti dei fondi
effettivamente messi a sua disposizione al momento dell'autorizzazione o dovranno
conformarsi al bilancio annuale stabilito dalla Commissione, subordinatamente
all'approvazione da parte del Segretario di Stato degli Stati Uniti d'America e del
Ministro degli Affari Esteri della Repubblica Italiana.

Articolo 5. Consci degli scopi importanti del presente Accordo, i Governi
degli Stati Uniti d'America e della Repubblica Italiana concordano quanto segue:
(1) il livello dei fondi messi a disposizione della Commissione nell'esercizio finan-
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ziario 1973, cio Lire 150.000.000 dall'Italia e $300.000 dagli Stati Uniti, costituisce
una base ragionevole per programmare il livello dei futuri finanziamenti; (2) i con-
tributi dipendono dalla disponibilitA annuale dei fondi dei due Governi e possono
essere aumentati oltre il livello del 1973 come richiesto dagli sviluppi dei programmi e
relative necessitA finanziarie; (3) i fondi e la proprietA della Commissione americana
per gli Scambi Culturali con l'Italia istituita con 'Accordo del 18 dicembre 1948, e
successivi emendamenti, dovranno essere trasferiti alla Commissione per essere
utilizzati ai fini degli scambi nel campo dell'istruzione.

Articolo 6. (a) Ad eccezione di quanto previsto dell'articolo 5 del presente
Accordo, la Commissione non sarA soggetta alla legislazione interna ed alle leggi
locali degli Stati Uniti d'America per quanto esse si riferiscono all'uso e alla spesa di
valute e di crediti per valute per gli scopi stabiliti del presente Accordo.

(b) Le parti contraenti si impegnano ad accordare, su base di reciprocitA:
(1) L'esenzione delle tasse e imposte, sia statali che di enti locali, afferenti sia alle

liberalitA (cessioni e trasferimenti) di fondi liquidi che all'acquisizione a titolo
oneroso o gratuito dei terreni e fabbricati destinati alle finalita e usi della Com-
missione;

(2) L'esenzione dalle imposte dirette, tasse e contributi di ogni specie, sia statali che
di enti locali, concernenti i fondi liquidi acquisiti ai sensi dell'art. 3 paragrafo 6 e
articolo 5, nonch6 sui redditi ad essi afferenti, o gravanti sui terreni e fabbricati di
proprietA della Commissione e sui relativi redditi, sempre che detti fondi liquidi e
gli immobili risultino destinati agli usi esclusivi della Commissione stessa. Dalla
esenzione sono esclusi quei tributi che siano percepiti in remunerazione dei ser-
vizi resi;

(3) Le agevolazioni previste dall'Accordo per l'importazione di oggetti di carattere
educativo, scientifico e culturale, adottato a Lake Success, New York, il
22 novembre 1950, per quanto riguarda il materiale didattico e gli altri oggetti di
carattere educativo e culturale, destinati alla realizzazione degli scopi della Com-
missione.

Articolo 7. La Commissione presenterA ai due Governi una relazione annuale
sulle sue attivitA e sull'utilizzazione dei fondi messi a sua disposizione.

Articolo 8. La Commissione avrA la sede a Roma; tuttavia essa o uno dei suoi
comitati potrA riunirsi in altri luoghi approvati dalla Commissione stessa e le attivita
dei suoi membri o impiegati potranno essere svolte in altri luoghi approvati dalla
Commissione.

Articolo 9. Il presente Accordo potrA venire emendato con scambio di note
diplomatiche tra il Governo degli Stati Uniti d'America e il Governo della Repub-
blica Italiana.

Articolo 10. (a) Ciascuna delle Parti pub porre termine al presente Accordo
notificando all'altra Parte, per iscritto, il suo desiderio di porvi termine. La cessa-
zione dell'Accordo avra effetto trenta giorni dopo la fine del primo anno accademico
italiano successivo alla data di tale notifica.

(b) Qualora il presente Accordo abbia termine, tutti i fondi e il patrimonio
della Commissione diventeranno di proprietA del Governo degli Stati Uniti
d'America e del Governo della Repubblica Italiana, subordinatamente alle condi-
zioni, limitazioni e responsabilitk che eventualmente siano state poste su di essi
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anteriormente alla cessazione dell'Accordo, e saranno divisi tra di loro in propor-
zione ai loro rispettivi contributi alla Commissione, versati mentre 'Accordo era in
vigore.

Articolo 11. Il presente Accordo entrerA in vigore dal momento in cui il
Governo della Repubblica Italiana avrA notificato al Governo degli Stati Uniti
d'America che le formalitA richieste dall'ordinamento giuridico italiano sono state
soddisfatte. Esso allora sostituirA l'Accordo tra il Governo degli Stati Uniti
d'America e il Governo italiano firmato a Roma il 18 dicembre 1948, e successivi
emendamenti.

IN TESTIMONIANZA DI CHE, i sottoscritti, essendo debitamente autorizzati dai pro-
pri rispettivi Governi, hanno firmato il presente Accordo.

FATTO a Roma in due originali, nelle lingue italiana e inglese, ambedue i testi
facenti uguale fede, oggi 15 dicembre 1975.

Per il Governo
della Repubblica Italiana:

[Signed - Signe]

Per il Governo
degli Stati Uniti d'America:

[Signed - Signj]
[Signed - Signj]

I Signed by Luigi Granelli - Signe par Luigi Granelli.
2 Signed by John A. Volpe - Sign6 par John A. Volpe.
3 Signed by John Richardson, Jr. - Sign6 par John Richardson.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' ENTRE LE GOUVERNEMENT DES ETATS-UNIS D'AME-
RIQUE ET LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE ITA-
LIENNE RELATIF A DES ECHANGES DANS LE DOMAINE DE
L'1tDUCATION ET DE LA CULTURE

Le Gouvernement des Etats-Unis d'Amdrique et le Gouvernement de la R~pu-
blique italienne,

Consid~rant que, conform6ment A l'Accord du 18 d~cembre 1948, tel qu'il a 6t6
amend 2 , de fructueux programmes d'6changes en mati~re d'6ducation et de culture
ont W 6tablis entre les Etats-Unis d'Am~rique et l'Italie;

Souhaitant tirer parti de tels programmes pour continuer A promouvoir la com-
prehension mutuelle et les relations amicales entre les deux pays; et

D~sireux d'ex~cuter de tels programmes pour que la cooperation entre les deux
pays se poursuive et s'approfondisse;

Sont convenus de ce qui suit :

Article premier. a) II est institu6 une commission, appel~e Commission
pour les 6changes en mati~re d'6ducation et de culture entre les Etats-Unis d'Am6-
rique et la R~publique italienne (ci-apr~s d~nomm~e «Commission)) qui sera recon-
nue par les deux gouvernements comme une organisation 6tablie pour promouvoir
un large 6change de connaissances et de comp~tences au moyen d'un programme
mutuellement coordonn6.

b) La Commission aura le statut de personne morale, conform~ment A la
legislation italienne. Aux Etats-Unis, elle b~ndficiera du statut conforme aux disposi-
tions de la loi de 1961 sur les 6changes mutuels en matire d'6ducation et de culture,
telle qu'amend~e, au titre de personne morale reconnue par la 16gislation italienne.

Article 2. a) La Commission sera compos~e de 12 membres, dont six seront
des citoyens des Etats-Unis d'Am~rique, ddsign~s par le chef de la mission diploma-
tique des Etats-Unis Ai Rome, et six des citoyens de la Rdpublique italienne, d~sign~s
par le Ministre italien des affaires 6trang~res.

b) La Commission 6lira parmi ses membres un president qui aura le mime
droit de vote que les autres membres.

c) Les membres exerceront leurs fonctions depuis la date de leur nomination
jusqu'A l'expiration du ddlai d'un an A compter du 31 d~cembre qui suivra ladite date;
ils pourront faire l'objet d'une nouvelle nomination. Les membres exerceront leurs
fonctions it titre gratuit; toutefois, la Commission pourra autoriser le rembourse-
ment des d~penses encourues par les membres pour assister aux rdunions de la Com-
mission. La Commission adoptera les r~glements et nommera les comit~s qu'elle
jugera n~cessaires A la conduite de ses affaires.

I Entrd en vigueur le 28juillet 1980, date A laquelle le Gouvernement italien a notifi6auGouvernementdesEtats.Unis
d'Amdrique que les formalit&s requises par la loi italienne avaient dti accomplies, conform~mentt A 'article 11.

2 Nations Unies, Recued des Traitds, vol. 79, p. 133, et annexe A des volumes 237, 262, 347, 680 et 696.
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Article 3. En vue d'atteindre les objectifs mentionn~s I'article premier, la
Commission pourra, en utilisant les fonds qui lui sont attribu~s conform6ment aux
dispositions de l'article 5, exercer tous les pouvoirs n6cessaires pour :

1) Elaborer et ex6cuter les programmes d'6tudes, de recherche, d'enseignement et
autres activit6s de caract~re 6ducatif auxquels se livrent des citoyens des Etats-
Unis d'Am6rique ou qui sont organis6s A leur intention en Italie, ou auxquels se
livrent des citoyens de la R6publique italienne ou qui sont organis6s A leur inten-
tion aux Etats-Unis d'Am6rique;

2) Proposer A la Commission des bourses d'6tudes pour l'tranger des Etats-Unis
d'Am6rique les candidatures d'6tudiants, de maitres, de chercheurs et de pro-
fesseurs de nationalit6 italienne d6sireux de participer aux programmes couverts
par le present Accord;

3) Approuver les candidatures et prendre les mesures n6cessaires A l'admission dans
des institutions italiennes d'6tudiants, de maitres, de chercheurs et de pro-
fesseurs de nationalit6 am~ricaine choisis par la Commission des bourses
d'6tudes pour l'tranger afin de participer aux programmes couverts par le pr6-
sent Accord;

4) Informer la Commission des bourses d'6tudes pour 1'Ntranger des conditions
pos6es par les institutions italiennes qui rev~tent un intdrat particulier pour les
candidats am6ricains;

5) Engager un chef des services administratifs ainsi que du personnel administratif
et du personnel de bureau, fixer leurs traitements et leurs conditions d'emploi et
assurer le paiement des d~penses administratives au moyen des fonds men-
tionn6s A l'article 5;

6) Accepter des fonds et des biens, conform6ment A l'article 5, ainsi que tous autres
fonds provenant de sources publiques ou priv6es appropri6es qui peuvent tre
consentis pour permettre A la Commission de s'acquitter de ses fonctions. L'ac-
ceptation de fonds et de biens est une fonction qui ne peut Ztre d~l~gu~e;

7) Dsigner un tr6sorier responsable des fonds, lesquels seront d6pos6s sous forme
de comptes en banque enregistr6s au nom de la Commission, 6tant entendu que
la d6signation du tr6sorier et le choix des banques oi seront d6pos6s les fonds de
la Commission devront Etre approuv6s par le Gouvernement des Etats-Unis
d'Am6rique et le Gouvernement de la R6publique italienne;

8) Autoriser le tr6sorier A d6bourser les sommes n6cessaires A l'ex6cution des pro-
grammes;

9) Assurer la v6rification p6riodique des comptes de la Commission suivant les ins-
tructions des experts-comptables agr66s choisis par le Gouvernement des Etats-
Unis d'Am6rique et le Gouvernement de la Rdpublique italienne;

10) Prendre toutes autres mesures n6cessaires et appropri6es A l'ex6cution des fonc-
tions qui pr6c~dent, compte tenu des autres dispositions du pr6sent Accord et
des lois pertinentes des Parties audit Accord.

Article 4. Tous les engagements, obligations et d6penses autoris6s par la
Commission pour paiement A partir des fonds apportds par les deux gouvernements
conform6ment A l'article 5 du pr6sent Accord auront lieu dans les limites des fonds
mis a la disposition de la Commission au moment de r'autorisation et seront confor-
mes au budget annuel 6tabli par la Commission, moyennant l'approbation du
Secrdtaire d'Etat des Etats-Unis d'Am6rique et du Minist~re des affaires 6trang~res de
la R6publique italienne.
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Article 5. Conscients de l'importance des objectifs du present Accord, le Gou-
vernement des Etats-Unis d'Am6rique et le Gouvernement de la R6publique italienne
sont convenus de ce qui suit :
1) Le montant des fonds mis A la disposition de la Commission pour l'ann6e civile

1973, c'est-i-dire 150 millions de lires pour l'Italie et 300 000 dollars pour les
Etats-Unis, constitue une base raisonnable pour la planification du montant des
fonds A pr6voir dans 'avenir;

2) Les contribution d6pendent des fonds dont disposent annuellement les deux
gouvernements; elles peuvent d6passer le montant de 1973 si les d~veloppements
des programmes, avec les besoins financiers associ6s, le justifient;

3) Les fonds et les biens de la Commission am6ricaine d'6changes culturels avec
l'Italie, 6tablie par l'Accord du 18 d6cembre 1948, tel qu'amend6, seront
transfdr6s A la Commission qui les utilisera en vue d'6changes en mati~re d'6duca-
tion.

Article 6. a) Sous reserve des dispositions de l'article 5, la Commission ne
sera pas soumise aux lois f~drale et locale des Etats-Unis d'Am6rique, pour autant
qu'elles s'appliquent a l'utilisation et A 'affectation de moyens de paiements et de
cr6dits en devises aux fins 6nonc6es dans le pr6sent Accord.

b) Les Parties contractantes s'engagent r6ciproquement A accorder
1) L'exemption de tout imp6t national, r6gional, local ou municipal sur le transfert

d'esp~ces ou d'acquisition, par achat ou don, de terrains et de bitiments a utiliser
pour que la Commission remplisse son mandat;

2) L'exemption des imp6ts directs, nationaux ou locaux, des taxes et des contribu-
tions de toute nature, applicables aux fonds en esp~ces obtenus conform6ment
aux dispositions du paragraphe 6 de l'article 3 et de l'article 5, ainsi que le revenu
de ces fonds ou des fonds reprdsent6s par les terrains et les batiments que poss~de
la Commission et le revenu de ces fonds, A condition que ces fonds en espces et
ces bitiments soient exclusivement utilis6s pour que la Commission remplisse son
mandat. Cette exemption ne s'applique pas aux taxes et redevances i payer pour
des services rendus;

3) En ce qui concerne le mat6riel 6ducatif et autres objets de caract~re 6ducatif ou
culturel utilis6s pour que la Commission atteigne ses objectifs, les facilit6s en-
visag6es par l'Accord pour l'importation d'objets de caract&e 6ducatif, scien-
tifique ou culturel, sign6 A Lake Success le 22 novembre 1950.

Article 7. La Commission pr6sentera aux deux gouvernements un rapport an-
nuel sur ses activit6s et sur l'utilisation des fonds qui ont 6 mis A sa disposition.

Article 8. La Commission aura son siege A Rome; toutefois, les r6unions de la
Commission et de ses comit6s pourront se tenir dans tels autres lieux que la Commis-
sion elle-meme pourra approuver, et les activit6s des membres ou du personnel de la
Commission pourront s'exercer dans tels autres lieux qu'approuvera la Commission.

Article 9. Le pr6sent Accord pourra atre modifi6 par un 6change de notes
diplomatiques entre le Gouvernement des Etats-Unis d'Am~rique et le Gouverne-
ment de la R6publique italienne.

Article 10. a) Chacune des Parties pourra d6noncer le pr6sent Accord en
notifiant par 6crit A l'autre Partie son d6sir d'y mettre fin. La d6nonciation du pr6sent
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Accord prendra effet 30 jours apris l'expiration de la premiere annie scolaire
italienne suivant la date de ladite notification.

b) En cas de d6nonciation du pr6sent Accord, tous les fonds et biens de la
Commission deviendront la propri6t6 du Gouvernement des Etats-Unis d'Am6rique
et du Gouvernement de la R6publique italienne, sous r6serve des conditions, restric-
tions et obligations qui pourront avoir 6 attach6es auxdits fonds et biens ant6rieure-
ment A la d6nonciation; ces fonds et ces biens seront divisds entre les deux
gouvernements A proportion de leurs contributions respectives h la Commission pen-
dant la p~riode de validit6 de l'Accord.

Article 11. Le prdsent Accord entrera en vigueur A la date oiI le Gouvernement
de la R~publique italienne aura notifi6 au Gouvernement des Etats-Unis d'Am~rique
que les formalit~s pr~vues par la 1gislation italienne ont &6 accomplies. Le present
Accord annulera et remplacera alors l'Accord sign6 A Rome le 18 d6cembre 1948, tel
qu'amend6, conclu entre le Gouvernement des Etats-Unis d'Am6rique et le Gouver-
nement italien.

EN FOI DE QUOI, les soussign6s a ce dfiment autoris~s par leurs gouvernements
respectifs, ont sign6 le pr6sent Accord.

FAIT A Rome, le 15 d6cembre 1975, en double exemplaire, en anglais et en
italien, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
de la R6publique italienne: des Etats-Unis d'Am~rique:

[LUIGI GRANELLI] [JOHN A. VOLPE]

[JOHN RICHARDSON]
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EXCHANGE OF LETTERS CONSTITUTING AN AGREEMENT' BE-
TWEEN THE UNITED STATES OF AMERICA AND THE INTER-
NATIONAL COTTON ADVISORY COMMITTEE RELATING TO
THE REIMBURSEMENT OF INCOME TAXES

I

ASSISTANT SECRETARY OF STATE

WASHINGTON

28 March 1974

Dear Mr. Santley:
This is in reply to your letter of March 5 regarding Federal income taxes paid by

United States citizens employed by your Committee.
I can confirm that the United States will reimburse the I.C.A.C. for the amount

it expends to reimburse its employees for their U.S. Federal income tax payments,
subject to appropriation of funds by the Congress. Unfortunately, this could not
begin with the fiscal year starting July 1, 1974 (Fiscal 1975), as our budget for that
year has already been prepared and does not include this item. We will, however, in-
clude it in our Fiscal 1976 request.

I suggest that you show the amount needed for this purpose as a separate item in
your request for payment from the United States for Fiscal 1976 subsequent years.

Sincerely,

[Signed]
WILLIAM B. BUFFUM

Bureau of International
Organization Affairs

Mr. J. C. Santley
Executive Director
International Cotton Advisory Committee
Washington, D.C.

II

INTERNATIONAL COTTON ADVISORY COMMITTEE

WASHINGTON, D.C.

May 1, 1974

Dear Mr. Buffum,
Thank you for your letter of March 28, 1974. 1 must apologise for the delay in

my reply, but it arrived at exactly the time when I was due to leave for England for
our Plenary Meeting.

I Came into force on I May 1974 by the exchange of the said letters.
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I am pleased that, under the circumstances, the United States government will
be prepared to reimburse the I.C.A.C. for any Federal income tax payments on U.S.
employees on the Secretariat. Although I would have liked this arrangement to begin
and coincide with the beginning of rent payments by the Committee to the U.S.
government, I fully realise that the amount involved for tax payments is not included
in your fiscal year starting July 1974. I will so inform the Committee.

I agree with your suggestion that we show the amount needed for this purpose as
a separate item in our request for payment from the United States for fiscal year 1976
and subsequent years.

Thank you for your prompt attention to this matter.
Yours sincerely,

J. C. SANTLEY

Executive Director

Mr. William B. Buffum
Assistant Secretary of State for International

Organization Affairs
United States Department of State
Washington, D.C.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

tCHANGE DE LETTRES CONSTITUANT UN ACCORD' ENTRE LES
ETATS-UNIS D'AMERIQUE ET LE COMITE CONSULTATIF IN-
TERNATIONAL DU COTON RELATIF AU REMBOURSEMENT
DE L'IMPOT SUR LE REVENU

I

LE SECRETAIRE D'ETAT ADJOINT

WASHINGTON

Le 28 mars 1974

Monsieur,
Je r6ponds A votre lettre dat6e du 5 mars concernant les imp6ts sur le revenu

versds par les citoyens des Etats-Unis employ6s par votre Comit6.
Je puis vous confirmer que les Etats-Unis, sous r6serve de l'ouverture des cr6dits

correspondants par le Congr~s, rembourseront au Comitd les sommes rembours6es A
ses employ6s au titre des imp6ts sur le revenu qu'ils versent aux Etats-Unis. Cette
procedure ne pourra malheureusement pas entrer en vigueur avec l'ann6e fiscale com-
mengant le ier juillet 1974 (exercice budg6taire 1975), car notre budget pour cette
exercice a d6jA &6 dtabli et ne pr6voit pas ce poste de d~pense. Il sera toutefois inclus
dans notre projet de budget pour l'exercice budg~taire 1976.

Je vous propose d'indiquer le montant n6cessaire 4 cette fin dans une rubrique
distincte de la demande de versement que vous adresserez aux Etats-Unis pour l'exer-
cice budg6taire 1976 et les ann6es suivantes.

Veuillez agr6er, etc.

Bureau des affaires relatives

aux organisations internationales:

[Signd]
WILLIAM B. BUFFUM

Monsieur J. C. Santley
Directeur ex~cutif
Comit6 consultatif international du coton
Washington (D.C.)

Entr6 en vigueur le Ier mai 1974 par l'echange desdites lettres.
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II

COMITE CONSULTATIF INTERNATIONAL DU COTON
WASHINGTON (D.C.)

Le ler mai 1974

Monsieur,
Vous remerciant de votre lettre du 28 mars 1974, je vous prie de m'excuser

d'avoir tant tard6 A vous r~pondre, mais votre lettre est arriv~e exactement au mo-
ment oii je me pr~parais A partir en Angleterre pour assister A notre rdunion pl~ni~re.

Je suis heureux d'apprendre qu'en l'occurrence le Gouvernement des Etats-Unis
est dispos6 A rembourser au Comitd consultatif international du coton les sommes
qu'il verse aux citoyens am~ricains employ6s dans son secretariat qui sont soumis A
l'imp6t f~d~ral sur le revenu. Bien que j'eusse pr~f~rd que cette procedure entrAt en
vigueur de mani~re A coincider avec le d6but du paiement, par le Comit6, du loyer au
Gouvernement des Etats-Unis, je comprends que le montant correspondant au rem-
boursement de l'imp6t ne soit pas inscrit au budget de votre ann6e fiscale commen-
ant en juillet 1974. J'en informerai le Comit6.

Je souscris A votre proposition tendant A ce que nous indiquions le montant
n6cessaire A cette fin dans une rubrique distincte dans la demande de versement que
nous adresserons au Gouvernement des Etats-Unis A compter de l'exercice budg6taire
1976.

Vous remerciant de vous Etre occup6 promptement de cette affaire, je vous prie
d'agrder, etc.

Le Directeur ex6cutif,

[Signg]

J. C. SANTLEY

Monsieur William B. Buffum
Secr~taire d'Etat adjoint aux affaires

des organisations internationales
Dpartement d'Etat des Etats-Unis
Washington (D.C.)
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No. 19837

UNITED STATES OF AMERICA
and

BRAZIL

Memorandum of Understanding relating to scientific and
technical assistance. Signed at Gaithersburg and Sio
Paulo on 6 September 1974

Agreement amending the above-mentioned Memorandum
of Understanding. Signed at Gaithersburg on 13 June
1975 and at Sio Paulo on 4 September 1975

Agreement amending and extending the above-mentioned
Memorandum of Understanding of 6 September 1974,
as amended. Signed at Gaithersburg on 2 September
1976 and at S~o Paulo on 5 September 1976

Agreement extending the above-mentioned Memorandum
of Understanding of 6 September 1974, as amended and
extended. Signed at Sio Paulo on 2 March 1978 and at
Gaithersburg on 19 April 1978

Authentic texts: English and Portuguese.

Registered by the United States of America on 10 June 1981.
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ETATS-UNIS D'AMCRIQUE
et

BRESIL

Memorandum d'accord relatif i une aide scientifique et
technique. Sign6 ' Gaithersburg et Sio Paulo le
6 septembre 1974

Accord modifiant le Memorandum d'accord susmentionn6.
Sign6 'a Gaithersburg le 13 juin 1975 et h Sio Paulo le
4 septembre 1975

Accord modifiant et prorogeant le Memorandum d'accord
susmentionne du 6 septembre 1974, tel que modifie.
Sign6 'a Gaithersburg le 2 septembre 1976 et ' Sio
Paulo le 5 septembre 1976

Accord prorogeant le Memorandum d'accord susmentionn6
du 6 septembre 1974, tel que modifi6 et proroge. Sign6
a Sio Paulo le 2 mars 1978 et 'a Gaithersburg le 19 avril
1978

Textes authentiques : anglais et portugais.

Enregistr&s par les tats- Unis d'Amirique le 10 juin 1981.

Vol. 1228, 1-19837



166 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recuell des Traitis 1981

MEMORANDUM OF UNDERSTANDING' BETWEEN THE STATE OF
SAO PAULO REPRESENTED BY THE SAO PAULO STATE
COUNCIL OF TECHNOLOGY (CET) AND THE NATIONAL
BUREAU OF STANDARDS (NBS)

The Government of the State of So Paulo (Brazil) has developed a plan for the
acceleration of industrial growth in this region, called the Sao Paulo Project in
Science and Technology.

The broad purposes of the Sdo Paulo Project in Science and Technology are:
1. To promote the application of basic and applied scientific research and tech-

nology to the problems of Brazilian industry and agriculture;
2. To develop the capabilities in industry, government, universities and research

institutes for providing an increased proportion of this research and technology
from Brazilian sources; and

3. To focus efforts for increasing capabilities in science and technology most closely
on those industrial and agricultural sectors that hold promise for rapidly improv-
ing Brazil's economic growth, largely through improving the capacities of firms to
compete successfully in world markets.

The Government of the State of Sdo Paulo is providing firms with financial in-
centives to invest in research and development projects of their own and to contract
for research in So Paulo institutions, principally research institutes and universities.
By these contracts, the research institutes and universities may be expected to in-
crease their capabilities to serve the firms and thereby contribute more effectively to
the economic growth of the State and the Nation.

This strategy is being implemented through a policy and decision-making struc-
ture, the Conselho Estadual de Tecnologia (CET), which is applying the financial in-
centives and mobilizing supporting resources of technical assistance and material
procurement. U.S. technical assistance and training services are being provided in
support of the program by the AID Loan No. 512-L-088.

This Memorandum of Understanding provides the basis under which the Na-
tional Bureau of Standards (NBS) agrees to furnish scientific and technical advice
and assistance on a reimbursable basis to CET in support of a collaborative program
to enhance the scientific and technological capabilities of Brazil.

The objectives of the program will be to create and improve capabilities at the
Instituto de Pesquisas Tecnol6gicas (IPT), which provides consultation services to
the manufacturing industry and which will make a direct contribution to measure-
ment systems and product quality with possible benefit throughout Brazil.

The program will include:
1. Training at NBS or at other governmental and private institutions;
2. Supply to IPT of research materials, physical standards, or instruments for

precise measurement or quality control;
3. Participation of IPT in NBS programs;

I Came into force on 6 September 1974 by signature, in accordance with paragraph G.
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4. Technical assistance, including consultation assignments of NBS staff to IPT;
5. NBS services normally given on a reimbursable basis.

The program will be developed in project areas (see A-G below) through the
identification of a series of specific tasks in these areas and allow for addition or dele-
tion of specific tasks. Each task will give as an end product a new or enhanced
capability of IPT to perform a certain service to the Brazilian industrial community
and/or government.

Each task plan will include: purpose of the task, names of the monitors at NBS
and at IPT, assumptions for achieving purpose, inputs by NBS and by IPT and dates
thereof, expected milestones towards completion, reports and dates thereof, output
indicators, budget, and expenditures schedule. Each task must be approved in ad-
vance by the Coordinators for both NBS and CET. At the conclusion of a task, the
monitors will prepare a final report which must be approved by the Coordinators for
both NBS and CET.

Payment is to be made only for completed work on NBS requests for reimburse-
ment by voucher against AID Loan 512-L-088 after approval by CET that the work
covered by the voucher has been performed. The Council shall pay actual costs in
cruzeiros of transportation of travelers in Brazil in connection with duties directly
referable to the contract including travel allowances at rates prescribed by the U.S.
Federal Government Travel Regulations as from time to time amended. The Council
will provide a per diem allowance (in lieu of quarters allowance) to short-term staff
members at rates prescribed by the U.S. Federal Government Travel Regulations as
from time to time amended, during the time such short-term staff members spend at
posts of duty in Brazil under this agreement. In authorizing such per diem rates, the
Council shall consider the particular circumstances involved with respect to each
such short-term staff member, including the extent to which meals and/or lodging
may be made available without charge or at nominal cost by a Brazilian agency and
similar factors. Where travel or subsistence expenses in countries other than Brazil
are involved for NBS or IPT staff or consultants, U.S. Federal Travel Regulations
shall be applied.

Reimbursement shall be for all program costs, including such travel or sub-
sistence expenses, salary, costs of planning, other administrative costs and overhead
expenses as routinely recorded in the NBS accounting system up to the limit of the at-
tached budget. In case this limit has to be exceeded an amended budget may be sub-
mitted by NBS for approval by CET. The Council will establish an irrevocable letter
of credit in U.S. dollars at the New York Office of the Banco do Brasil, acceptable to
and in the name of the NBS, which will be in the same amount as the face value of
this contract, and which will be amended if the face value of the contract is changed.
NBS may, upon approval by CET, transfer amounts between the several columns
and rows of the budget, provided that the total budget figure is not exceeded.

The agreed task shall fit into one of the NBS/IPT project areas (as further de-
fined in the following paragraphs A-G) within which the needs of industry will be
especially considered:
(A) Chemical Analysis

1. Identification and evaluation of possible areas of application of x-ray
fluorescence, electron problem microanalysis, and related instrumental
analysis techniques to industry, environmental problems, and applied scien-
tific research.
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2. Training and technical assistance to foster the correct use of Standard
Reference Materials in Brazil and to develop the capability at IPT for pro-
ducing, certifying and distributing reliable working standards.

3. Transmittal of selected published documents and literature references of
potential interest to IPT in above-mentioned areas.

4. Discussion and evaluation of plans for applied research, training, and serv-
ices in the above mentioned areas.

(B) Collaborative Reference Programs (CRP) (other than those covered under C
below)
1. Participation of IPT in NBS's CRP's: such as rubber, paper, and color and

appearance.
2. Training of IPT staff members in the data analysis performed in CRPs (also

to be used on the CCRL reference program, par. C below).
3. Training of IPT staff members in the planning and implementation aspects

of these CRPs.
4. Training of IPT staff members (possibly the same individuals mentioned

in 3) in specific testing techniques, possibly at selected laboratories partici-
pating in the CRP and at laboratories specialized in other products such as
lumber, textiles, metals, plastics and ceramics.

5. Technical assistance for the initiation of CRPs in Brazil in product areas
such as rubber, paper, and color and appearance.

(C) Cement and Concrete Reference Laboratory (CCRL)
1. Participation of IPT on CRPs for cement, bituminous materials, soil, ag-

gregates, and concrete.
2. Training of IPT staff members in the planning and implementation aspects

of these programs.
3. Training of IPT staff members as laboratory inspectors.
4. Technical assistance for the initiation of CRPs and inspection programs in

Brazil for the product areas listed in paragraph 1 above.
(D) Measurements Services

I. Assisting IPT in acquiring and/or maintaining "stand alone" capability in
dimensional, mechanical, optical, electrical, heat and allied areas of
measurement.

2. Supporting the transfer of measurement capability to practical measure-
ment.

3. Training of IPT staff members in selected areas of measurement where the
needs of industry are not being met.

(E) Building Research
I. Training of IPT staff members in performance testing and development of

test methods, with emphasis on aspects of durability and safety, in the NBS
Center for Building Technology and the Fire Technology Program.

2. Assisting in the transfer of the present state of the art in the U.S. and
specifically at NBS in building technology, specifically related to structural
engineering and building standards and codes, and housing technology.

Vol. 1228,1-19837



1981 United Nations - Treaty Series e Nations Unes - Recuell des Traitis 169

(F) Information Activities
1. Provision of selected U.S. literature on standardization and measurement

science and technology.
2. Training in utilizing available services at NBS in information systems for

science and technology and the NBS reference collection of standards.
3. The use and dissemination of critically evaluated technical data.
4. Training of IPT staff members in planning and development of techniques,

procedures and mechanisms for resolution of obstacles and for the establish-
ment of incentives for computer applications for information systems.

(G) Laboratory Accreditation
1. Technical training assistance needed to implement programs of laboratory

examination and evaluation.
2. Consultative assistance concerning a system of examination, evaluation and

monitoring of testing laboratories, to be applied in furtherance of other
elements of this agreement.

When training necessary for the accomplishment of any agreed task is not avail-
able at NBS, this training may be accomplished by contracting with other public or
private institutions or organizations defined in the task plan approved by NBS and
CET. The program may involve additional training in areas mutually agreed by NBS
and CET. All contracts with non-governmental institutions or organizations shall
contain provisions required by law or U.S. Government policy and shall be approved
by CET.

Both the CET and NBS will appoint program coordinators with responsibility
for effectively carrying out all phases of this program. The greatest possible flexibility
in the administration shall be accorded to the coordinators coupled with full respon-
sibility and accountability. Administrative status reports will be prepared by the
coordinators on a quarterly basis. These reports and the incorporation of new tasks
must be approved by NBS and CET. Twice a year, a substantive evaluation report
with full fiscal data will be presented by the coordinators for the review and evalua-
tion of the collaborative program by NBS and CET. Review and evaluation pro-
cedures will include a joint meeting among officials of both CET and NBS to consider
reports presented by the coordinators. Preliminary internal review procedures will be
established by each organization in accordance with its own needs.

This Understanding shall be in effect for two years from that date of signing. It
may be terminated by either side, immediately after written notification, but without
affecting previously agreed and current tasks. Tasks in specific project areas may be
added or withdrawn by mutual consent. The Understanding may be amended or
extended for periods of two years by a simple exchange of letters and establishing
mutual consent. Mutual consent for additional tasks or an extension of the period of
the Understanding will require agreement for any additional funding that may be
necessary.
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Approved and accepted for
Sdo Paulo State Council of Technology:

By: [Signed- Sign6]1

Title: Secretary of Economy and Plan-
ning

Date: September 6, 1974

Witness:

[Illegible]

Approved and accepted for
the National Bureau of Standards:

By: [Signed - Signg]2

Title: Director

Date: September 6, 1974

Witness:

[Signed]

CHARLES B. PHUCAS
Notary Public

Montgomery Co., MD

ESTIMATED BUDGET - TWO YEARS

Brazilian
NBS Staff Contracting NBS Staff and Other Direct Equipment Staff Travel
Salaries by NBS Consultants Costs and Supplies and Per Diem Total

US$. US$ USS US$ US$ for Training USS

(a) ChemicalAnalysis 92,400 9,200 4,250 2,700 15,000 33,400 156,950
(b) Collaborative Refer-

ence Programs .... 30,200 3,000 2,550 2,700 4,000 12,150 54,600
(c) Cement and Con-

crete Ref. Lab..... ... 85,450 8,500 3,400 5,950 2,000 10,700 116,000
(d) Measurement Serv-

ices .............. 93,950 9,400 1,700 2,150 2,000 17,100 126,300
(e) Building Research

including Fire Tech-
nology ........... 77,300 7,800 7,650 9,750 4,000 36,900 143,400

(f) Information ...... 31,500 3,150 3,400 3,250 2,000 14,000 57,300
(g) Laboratory Accredi-

tation ............ 12,850 1,300 1,700 2,150 1,000 5,350 24,350
Program Management . 2,00 - 3,400 3,000 1,000 19,700 51,100

TOTAL US$ 447,650 42,350 28,050 31,650 31,000 149,300 730,000

(*) Including indirect costs and fringe benefits.

1 Signed by H. Zaccarelli - Signi par H. Zaccarelli.
2 Signed by Richard W. Roberts - Signi par Richard W. Roberts.
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AMENDMENT'-STATE OF SAO PAULO REPRESENTED BY THE
STATE COUNCIL OF TECHNOLOGY (C.E.T.) [AND] NATIONAL
BUREAU OF STANDARDS (N.B.S.) MEMORANDUM OF UNDER-
STANDING2

Page 3, 1st full paragraph, delete 3rd sentence of paragraph and substitute
following:

"To guarantee such reimbursements the Council hereby irrevocably assigns
sufficient funds from the Agency for International Development Loan 512-L-088
to cover any allowable and properly documented costs for direct payment to the
N.B.S. by U.S.A.I.D./Brasil. C.E.T. will request U.S.A.I.D./Brasil to estab-
lish a Direct Reimbursement Authorization under the Loan in the amount of
US$ 730,000.00, the same amount as the face value of this contract which will be
amended if the face value of the contract is changed".
Page 6, last paragraph, line 2: "the" in place of "that"; line 7: delete "and".

Approved and accepted for State of
Sao Paulo (represented by the State
Council of Technology):

By: [Signed - Signf]3

Title: Secretary of Culture, Science
and Technology

Date: 4 de setembro de 1975'

Witness:

[Illegible]

Approved and accepted
for the National Bureau of Standards:

By:
Title:

[Signed - Signf]"

Director

Date: June 13, 1975

Witness:

[Signed]

CHARLES B. PHUCAS
Notary Public

Montgomery Co., MD

I Came into force on 4 September 1975 by signature.
2 See p. 166 of this volume.
3 Signed by J. Mindlin - Sign6 par J. Mindlin.
4 Signed by Richard W. Roberts - Signd par Richard W. Roberts.
5 4 September 1975.
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AMENDMENT' No. 2 TO THE MEMORANDUM OF UNDERSTAND-
ING BETWEEN THE STATE OF SAO PAULO REPRESENTED BY
THE SAO PAULO STATE COUNCIL OF TECHNOLOGY (C.E.T.)
AND THE NATIONAL BUREAU OF STANDARDS (N.B.S.),2
RESULTANT OF LOAN AGREEMENT No. 512-L-088, SIGNED
BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE STATE OF SAO PAULO
AND THE GOVERNMENT OF THE UNITED STATES OF
AMERICA THROUGH ITS AGENCY FOR INTERNATIONAL
DEVELOPMENT (A.I.D.)

The parties hereto mutually agree with the following statements with the pur-
pose of rectifying, ratifying and amending the Memorandum of Understanding signed
in September 6, 1974.2

1. Considering that the Resolution of June 16, 1976, of the Secretary of
Culture, Science and Technology, placed the execution of Loan Agreement
No. 512-L-088, established between the Government of the State of Sio Paulo and
the Government of the United States of America, directly under the Secretary of
Culture, Science and Technology, has the present Memorandum of Understanding
its title changed from "Memorandum of Understanding between the State of Sao
Paulo represented by the Sto Paulo State Council of Technology (CET) and the Na-
tional Bureau of Standards (NBS)" to "Memorandum of Understanding between the
Government of the State of Sao Paulo represented by the Secretariat of Culture,
Science and Technology (S.C.C.T.) and the National Bureau of Standards (N.B.S)".

And in all other items which refer to the Sao Paulo State Council of Tech-
nology, Conselho Estadual de Tecnologia, and C.E. T., substitute by "Secretariat of
Culture, Science and Technology (S.C.C.T.)".

2. On page 6, below item 2, "G", insert the following items:
"(H) Metallurgy

1. Training and technical assistance to foster the correct use of techniques
such as X-ray, scanning electron microscopy, transmission electron
microscopy to the solution of industrial metallurgical problems and
scientific research in the field of metallic materials and processes.

2. Training and technical assistance to establish in IPT a laboratory for
the study of electrical deposition and analysis of the quality of electri-
cally deposited layers.

3. Training of IPT staff members in advanced techniques for failure
analysis and prevention.

Came into force on 5 September 1976 by signature.
2 See pp. 166 and 171 of this volume.
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"(J) Fire Technology
1. Training of IPT staff member[s] in current testing techniques for the

evaluation of the fire resistance of materials, [e]specially building
materials and those used in and around the home.

2. Technical assistance for the design and construction of a fire testing
and prevention laboratory in IPT.

"(K) Acoustics and Noise
1. Training of IPT staff members in techniques for the calibration of

microphones and electrical acoustics instruments in the development
of related standards.

2. Technical assistance to IPT in problems such as evaluation of acoustic
comfort in buildings, control of industrial noise.

3. Technical assistance for the improvement of the facilities of the
acoustics and noise laboratory in IPT."

3. On page 2, fourth paragraph, first line, and on page 3, second full para-
graph, second line, instead of "G" one should read "K", due to item 2 above.

4. The term of the present Memorandum of Understanding and its Amend-
ment No. 1 is extended up to August 31, 1978, due to the inclusion of new specific
areas, defined by "H", "J" and "K", as per item 2 of this Amendment.

Besides these modifications herein introduced, the contracting parties, however,
duly ratify the other terms, provisions and conditions established [in] the Memoran-
dum of Understanding, and duly sign it in the presence of witnesses.

By: National Bureau of Stand- By: Government of the State
ards-NBS of Sdo Paulo

Signature: [Signed] Signature: [Signed]

Typed name: E. AMBLER Typed name: MAX FEFFER
Date: September 2, 1976 Date:*
Title: Director Title: Secretary of Culture, Sci-

ence and Technology

* Witness: Witness:

[Signed] [Signed]

PEGGY A. WEBB Typed name: EDWARD L. BRADY

[Signed]
Typed name: Mrs. ANNA M. CONDON

Notary Public
My Commission expires July 1, 1978

* Signature affixed September 5, 1976.
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NBS Staff and Technical Brazilian
NBS Staff Contracting Consultants Other Direct Instruments Staff Travel
Salaries by NBS Travel Costs and Supplies and Per Diem Total

US$ US$ US$ US$ US$ for Training USS

(a) Chemical Analysis.. 48,650 1,950 1,950
(b) Collaborative Refer-

ence Programs .... 24,330 970 970
(c) Cement and Con-

crete Ref. Lab ...... 19,450 780 780
(d) Measurement Serv-

ices .............. 43,800 1,750
(e) Building Research . 48,650 2,000
() Information ...... 4,900 200

1,750
2,000

200

970 5,400 38,920 97,840

500 2,350 19,460 48,580

380 1,950 15,560 38,900

870 5,400 35,050 88,620
970 7,900 38,920 100,440
100 480 3,920 9,800

(g) Laboratory Accredi-
tation ............ 4,900 200 200 100 480 3,920 9,800

(h) Metallurgy ....... 19,450 780 780 380 1,950 15,560 38,900
(]) Fire Technology ... 48,650 1,950 1,950 970 14,000 38,920 106,440
(k) Acoustics and Noise. 48,650 1,950 1,950 970 4,500 38,920 96,940
Program Management 48,450 1,950 1,950 970 1,500 38,920

359,880 14,480 14,480 7,180 45,910 288,070 730,000
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TERM OF AMENDMENT' EXTENDING THE MEMORANDUM OF
UNDERSTANDING OF THE STANDARDIZATION, QUALITY
CONTROL AND CERTIFICATION OF INDUSTRIAL PRODUCTS
PROGRAM, AND ITS RESPECTIVE AMENDMENTS 1 AND 2,"
ESTABLISHED AND SIGNED BETWEEN THE STATE OF SAO
PAULO, THROUGH ITS SECRETARIAT OF CULTURE, SCIENCE
AND TECHNOLOGY, REPRESENTED BY ITS SECRETARY,
DR. MAX FEFFER, AND THE NATIONAL BUREAU OF STAND-
ARDS, REPRESENTED BY DR. E. AMBLER. THIS MEMORAN-
DUM OF UNDERSTANDING RESULTS FROM LOAN AGREE-
MENT 512/L/088 SIGNED BETWEEN THE STATE OF SAO
PAULO AND THE GOVERNMENT OF THE UNITED STATES OF
AMERICA THROUGH ITS AGENCY FOR INTERNATIONAL
DEVELOPMENT (AID)

The parties hereto mutually agree with the following:
I. The term of the present Memorandum and its respective Amendments 1

and 2,2 is extended up to October 31, 1978, due to delays in the training programs
provoked by difficulties with the exemption of the compulsory deposit required for
international travelling. The same may, however, be terminated according to provi-
sions described in the Memorandum.

II. Besides the modifications herein introduced, the contracting parties,
however, duly ratify the other terms, provisions and conditions established in the
Memorandum, signed in September 6, 1974, and its respective Amendments 1 and 2,
and of which this Term is made part of.

III. The present Term of Amendment will come into force on the date of its
signature by the State of Sdo Paulo.3

I Came into force on 19 April 1978 by signature, in accordance with paragraph 111.
2 See pp. 166, 171 and 172 of this volume.
3 In spite of statement that Agreement will enter into force on date of signature by Slto Paulo, the United States con-

siders Agreement entered into force April 19, 1978, upon signature by representative of National Bureau of Standards.
(Information supplied by the Government of the United States.)
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National Bureau of Standards:

[Signed]
E. AMBLER

Director

Date of signature: April 19, 1978

Witness:

[Signed]
PEGGY A. WEBB

Date: April 19, 1978

[Signed]
Mrs. ANNA M. CONDON

Notary Public
My Commission expires July 1, 1978

State of Sdo Paulo
Secretariat of Culture,

Science and Technology:

Signature: [Signed]

Typed name: MAX FEFFER

Title: Secretary of Cul-
ture, Science and
Technology

Date of signature: March 2, 1978

Witness:

Date:

Vol. 1228, 1-19837
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[PORTUGUESE TEXT - TEXTE PORTUGAIS]

CONTRATO ENTRE 0 GOVERNO DO ESTADO DE SAO PAULO
REPRESENTADO PELO CONSELHO ESTADUAL DE TEC-
NOLOGIA E 0 NATIONAL BUREAU OF STANDARDS (NBS)

O Governo do Estado de Sdo Paulo (Brasil) desenvolveu um piano para a acele-
ra¢do da expansdo industrial, nessa regido, designado Projeto Ci~ncia e Tecnologia
de Sdo Paulo.

Os objetivos gerais do Projeto Ciencia e Tecnologia sdo:
1. Promover a aplicaqdo de pesquisas cientificas bdsicas e aplicadas, e tecnologia

para os problemas da indtistria e da agricultura brasileiras;
2. Desenvolver as capacidades na Indtstria, Governo, Universidades e Institutos de

Pesquisa para aumentar a participagdo de fontes brasileiras nesta pesquisa e tec-
nologia; e

3. Orientar esforqos para aumentar capacidades em ciencia e tecnologia mais per-
tinentes aos setores de indtistria e da agricultura potencialmente capazes de
rapidamente acelerar o desenvolvimento economico do Brasil, principalmente
atrav6s da melhoria das capacidades de firmas para competir com sucesso nos
mercados internacionais.

O Governo do Estado de Sdo Paulo estd colocando i disposigdo de firmas incen-
tivos financeiros para investir em projetos pr6prios de pesquisa e desenvolvimento e
para contratar pesquisas em instituig6es de Sdo Paulo, principalmente Institutos de
Pesquisa e Universidades. Por meios desses contratos espera-se que os Institutos de
Pesquisa e Universidades aumentem suas capacidades para servir firmas e dessa
maneira contribuir mais eficientemente para o desenvolvimento economico do
Estado e da Nai~o.

Esta estrat6gia estA sendo implantada atrav6s do Conselho Estadual de Tec-
nologia (CET), orgdo de orientago politica e decisdo, que estA aplicando incentivos
financeiros e estd mobilizando recursos para apoio t6cnico e material. Assistencia
tdcnica de entidades americanas e servigos de treinamento estao sendo fornecidos
como suporte ao programa pela AID Loan N? 512-L-088.

Este contrato fornece as bases sob as quais o National Bureau of Standards
(NBS) concorda em fornecer orientagdo e assistencia cientifica e tdcnica, na base de
reembolso de serviqos prestados ao CET para apoio de um programa colaborativo
para aumentar capacidades cientificas e tecnol6gicas do Brasil.

Os objetivos do programa serdo de criar e melhorar capacidades no Instituto de
Pesquisas Tecnol6gicas (IPT), que executa servi~os de consultoria para a inddstria
manufatureira e que contribuird diretamente ao sistema de medida e qualidade de
produto com possiveis beneficios para todo o Brasil.

O programa incluird.:
1. Treinamento no NBS ou em outras instituii6es governamentais ou privadas.
2. Fornecimento ao IPT de materiais de pesquisa, padr6es fisicos, ou instrumentos

para medidas precisas ou para controle de qualidade.
3. Participa 5o do IPT nos programas do NBS.

Vol. 1228, 1-19837



178 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recuell des Tralt~s 1981

4. Assistencia t~cnica, incluindo designagdo de consultores do pessoal t~cnico do
NBS para o IPT.

5. Servigos do NBS normalmente prestados na base de reembolso.
0 programa serd desenvolvido em dreas (veja os itens A-G abaixo) atravds da

identificaito de uma s~rie de tarefas especificas nessas dreas e permitird a adido ou
cancelamento de tarefas especificas. Cada tarefa dard como produto final uma
capacidade nova ou melhorada do IPT, para realizar certo servigo para a com-
unidade industrial e/ou do Governo Brasileiro.

Cada piano de tarefa incluird: objetivo da tarefa, nome dos monitores no NBS e
no IPT, hip6teses para atingir objetivo, insumos do NBS e do IPT e as respectivas
datas, principais eventos esperados na realizago das tarefas, relat6rios e as respec-
tivas datas, indicadores das consequencias dos resultados obtidos, orgamento e
piano de desembolso. Cada tarefa deve ser aprovada previamente pelos Coor-
denadores do NBS e do CET. No t6rmino da tarefa os monitores prepardo o Rela-
t6rio final que deve ser aprovado pelos Coordenadores do NBS e do CET.

Pagamentos s6 serdo efetuados para trabalhos terminados, obedecendo a
solicitagdo do NBS para o reembolso por meio de documento comprovante, contra a
AID Loan 512-L-088 ap6s serem aprovados pelo CET de que o trabalho constante
no documento comprovante foi executado. 0 Conselho pagard custos reais em
cruzeiros de despesas de viagem de pessoal no Brasil relacionados corn deveres
diretamente associav6is ao contrato incluindo auxilio para viagem a taxas prescritas
pelo U.S. Federal Government Travel Regulations, periodicamente atualizadas. 0
Conselho pagard didria (ao inves de auxilio de moradia) para pessoal t~cnico
designado, a tarefas de curto prazo, nas taxas prescritas pela U.S. Federal Govern-
ment Travel Regulations, periodicamente atualizadas durante o tempo em que esses
profissionais permanecerem a serviio no Brasil dentro desse acordo. Ao autorizar as
taxas dessas didrias, o Conselho levard em consideraqdo as circunstancias par-
ticulares envolvidas no caso de cada um desses profissionais incluindo at que ponto
refeig6es e alojamento poderio ser fornecidos sem onus ou a custos nominais por
uma agencia brasileira, e fatores semelhantes. No caso em que despesas de viagem e
de manutenqo em paises outros que o Brasil estiverem envolvidos para pessoal tdc-
nico do NBS ou do IPT ou consultores as U.S. Federal Travel Regulations serdo
aplicadas.

0 reembolso serd efetuado para todos os custos do programa, incluindo
despesas de viagem e manutengo, saldrio, custos de planejamento, outros custos ad-
ministrativos e overhead tais como rotineiramente registrados no sistema contdbil do
NBS atd o limite do orgamento anexo. No caso desse limite ter que ser excedido, um
orgamento aditivo poderd ser submetido pelo NBS para aprovaqo do CET. 0 Con-
selho estabelecerd uma carta de cr6dito irrevogdvel em d6lares americanos na agencia
de Nova York do Banco do Brasil aceita pelo e no nome do NBS que teri o mesmo
valor nominal de US$ 730.000 (setecentos e trinta mil d6lares), desse contrato, e que
serd aditado caso o valor nominal desse contrato seja alterado. 0 NBS, uma vez
aprovado pelo CET, poderd transferir as quantias entre as diferentes colunas e linhas
do orgamento, desde que o valor total do mesmo ndo seja ultrapassado.

As tarefas aprovadas estarto dentro de dreas especificas (como definidas corn
mais detalhes nos pardgrafos A a G) nas quais serdo especialmente consideradas as
necessidades da indtistrias:
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(A) Andlise QuImica
1. Identifica Ao e avaliagao de possiveis Areas de aplicaio de fluorescencia de

raios-X, microanAlises por sonda electr6nica, e t6cnicas afins de analise
instrumental para inddstria, problemas ambientais e pesquisa cientifica
aplicada.

2. Treinamento e assistencia tdcnica para promover o uso correto de Materiais
Padr~es de Referencia, no Brasil, e para desenvolver capacidades no IPT
para produzir, certificar e distribuir padr6es secunddrios de confianga.

3. Encaminhamento de documentos publicados e literaturas de referencia sele-
cionados de interesse potencial para o IPT nas Areas acima mencionadas.

4. Discuss~o e avaliagdo de pianos para pesquisa aplicada, treinamento e ser-
vi~os nas Areas acima mencionadas.

(B) Programas Colaborativos de Referencia (CRP) (Aldm daqueles descritos no
item C, abaixo)
1. Participaqdo do IPT nos CRPs do NBS: tais como borracha papel, e cor e

aparencia.
2. Treinamento do pessoal t6cnico do IPT em anAlise de dados feita nos CRPs

(tamb~m corn aplicagao no programa de referencia CCRL, definido mais
adiante no item C).

3. Treinamento do pessoal t6cnico do IPT nos aspectos de planejamento e im-
plantagdo desses CRPs.

4. Treinamento do pessoal t6cnico do IPT (possivelmente os mesmos elementos
mencionados no item 3 acima) em t6cnicas especificas de ensaio, pro-
vavelmente em laborat6rios selecionados dentre os participantes do CRP e
em laborat6rios especializados em outros produtos, tais como em madeiras,
texteis, metas, pldsticos, ceramicos.

5. Assistencia t6cnica para implantagdo dos CRPs, no Brasil em Areas en-
volvendo produtos tais como borracha, papel, e cor e aparencia.

(C) Laborat6rio de Referencia em Cimento e Concreto (CCRL)
1. Participagdo do IPT em CRPs para cimento, materiais betuminosos, solos,

agregados e concreto.
2. Treinamento do pessoal t6cnico do IPT nos aspectos de planejamento e im-

plantaq o desses programs.
3. Treinamento do pessoal tdcnico do IPT em inspeqdo de laborat6rios.
4. Assistencia t6cnica para implantaqdo de CRPs e programas de inspe~do, no

Brasil, em Areas envolvendo os produtos citados no item 1 acima.
(D) Servifos de Medida

1. Assistencia ao IPT para desenvolver e/ou manter capacidades para auto sufi-
ciencia em medidas dimensionais, mecanicas, 6ticas, el~tricas, de calor e
Areas afins.

2. Apoiar a transferencia dessas capacidades para medidas prdticas.
3. Treinamento do pessoal t6cnico do IPT em Areas de medida selecionadas,

onde as necessidades industriais nAo estdo sendo satisfeitas.
(E) Indtistria de Construdo

1. Treinamento do pessoal t6cnico do IPT nos ensaios de desempenho e no
desenvolvimento de m6todos de ensaio, com enfase em aspectos de
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durabilidade e seguranga, no NBS Center for Building Technology e no NBS
Fire Technology Program.

2. Assistencia na transferencia dos atuais conhecimentos e t6cnicas existentes
nos Estados Unidos, e especificamente no NBS, da tecnologia de construgo
civil, especialmente relacionada com engenharia de estruturas e normas e
c8digos na constru¢:o civil e tecnologia de habitago.

(F) Informap6es
1. Fornecimento de literatura americana selecionada sobre a ciencia e tec-

nologia da normalizagdo e medidas.
2. Treinamento na utilizago de servigos disponiveis, no NBS, de sistemas de

informacdo para ciencia e tecnologia e na utilizago da colegdo de referencias
sobre normas do NBS.

3. Uso e disseminagdo do Critically Evaluated Technical Data.
4. Treinamento do pessoal t6cnico do IPT nas t6cnicas de planejamento e de

desenvolvimento, nos procedimentos e mecanismos para solugdo de
obstdculos e para o estabelecimento de incentivos para aplicagdo do cum-
putador para sistema de informagdo.

(G) Credenciamento de Laborat6rios
1. Treinamento t6cnico e assistencia necessdria para implantar programas de

exame e avaliagdo de laborat6rios.
2. Consultoria referente a um sistema de exame, avaliagZo e acompanhamento

de laborat6rios de ensaios para ser aplicado em apoio de outros elementos
deste acordo.

Quando o treinamento necess.rio para a realizago de quaisquer tarefas
aprovadas ndo for disponivel no NBS, este treinamento poderd ser feito atrav6s de
contratos com outras instituig6es ou organiza 6es ptiblicas ou privadas, desde que
assim definido nos planos das tarefas e aprovado pelo NBS e CET. 0 programa pode
envolver treinamentos adicionais em dreas mutuamente aprovadas pelo NBS e pelo
CET. Todos contratos corn institui 6es ou organizag6es n o governamentais
dever.o conter provis6es requeridas por lei ou politica do Governo dos Estados
Unidos e deverdo ser aprovadas pelo CET.

CET e NBS indicardo coordenadores de programa corn responsabilidade para
conduzir corn eficiencia todas as fases deste prograrna. A mdxima flexibilidade
possivel na administraqdo deverd ser concedida aos coordenadores, aliada a total
responsabilidade administrativa e financeira. Relat6rios administrativos de pro-
gresso serdo preparados pelos coordenadores trimestralmente. Estes relat6rios e a
adiqo de novas tarefas deverdo ser aprovados pelo NBS e CET. Semestralmente, um
relat6rio de substancial avaliagdo contendo todos os dados fiscais serd apresentado
pelos coordenadores para a revisdo e avaliago do programa colaborativo pelo NBS
e CET. Nos procedimentos para revisdo e avaliagdo incluir-se-d uma reunido entre os
membros credenciados do CET e do NBS para considerar os relat6rios apresentados
pelos coordenadores. Os procedimentos para revis~o interna preliminar serdo
estabelecidos por cada organizaqdo de acordo com as suas pr6prias necessidades.

Este contrato terd a duragdo de dois anos a partir da data de assinatura. Poderdi
ser rescindido, por qualquer uma das partes imediatarnente ap6s notifical o por
escrito por6m ser afetar as tarefas em andamento e previamente aprovadas. Tarefas
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em Areas especificas poderdo ser adicionadas ou canceladas por consentimento
mltuo. Este Contrato poderd ser aditado ou extendido por periodos de 2 anos por
uma simples troca de correspondencia e estabelecimento de consentimento mituo.
Consentimento mdtuo para a adigdo de tarefas ou uma extensdo do periodo deste
Contrato requererd acordo para qualquer fundo adicional que possa ser necessdrio.

Aprovado e aceito pelo Conselho
Estadual de Tecnologia de Sqo Paulo:

Nome:

Tftulo:

Aprovado e aceito
pelo National Bureau of Standards:

[Signed - Signi]' Nome: [Signed- Signf]p
Secretdrio de Economia e Pla- T(tulo: Director
nejamento

Data: 6 de setembro de 1974

Testemunha:

[Illegible - Illisible]

Data: September 6, 1974

Testemunha:

[Signed - Signe']

CHARLES B. PHUCAS
Notary Public

Montgomery Co., MD

ORcAMENTO ESTIMADO - DOIS ANOS

Outros Treinamento
Sdlarios Sub- Custos de

NBS contratos Viagens diretos Materiais Participantes Total
(US)* (US) (US) (US) (US) (US) (US)

(a) AndIiseQuimica 92.400 9.200 4.250 2.700 15.000 33.400 156.950
(b) Programas Colabora-

tivos de Referencia. 30.200 3.000 2.550 2.700 4.000 12.150 54.600
(c) Laborat6rio de Re-

ferencia Decimento e
Concreto ......... 85.450 8.500 3.400 5.950 2.000 10.700 116.000

(d) Servi~os de Pro-
gramas de Medidas. 93.950 9.400 1.700 2.150 2.000 17.100 126.300

(e) Inddstria de Con-
strugAo .......... 77.300 7.800 7.650 9.750 4.000 36.900 143.400

(f) Informaq6es ...... 31.500 3.150 3.400 3.250 2.000 14.000 57.300
(g) Credenciamento de

Laborat6rios ..... 12.850 1.300 1.700 2.150 1.000 5.350 24.350
Coordenagdo do Pro-
grama ............... 24.000 - 3.400 3.000 1.000 19.700 51.100

TOTAL US 447.650 42.350 28.050 31.650 31.000 149.300 730.000

() Inclue custos indiretos e beneficios sociais.

I Signed by H. Zaccarelli - Sign6 par H. Zaccarelli.
2 Signed by Richard W. Roberts - Sign6 par Richard W. Roberts.
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[PORTUGUESE TEXT- TEXTE PORTUGAIS]

TERMO ADITIVO - CONTRATO ENTRE 0 GOVERNO DO ESTADO
DE SAO PAULO, REPRESENTADO PELO CONSELHO ES-
TADUAL DE TECNOLOGIA (C.E.T.) E 0 NATIONAL BUREAU
OF STANDARDS (N.B.S.)

Pigina 3, iltimo parigrafo e sua continuagdo ni pdgina 4 a 3a. sentenqa do
pardgrafo referido A pigina 3, corn continuago na pdgina 4, & substituida pela
seguinte:

"Para garantir tais reembolsos, o Conselho se compromete, daqui por
diante, a alocar fundos suficientes do Emprdstimo 512-L-088, da Agencia para o
Desenvolvimento Internacional (A.I.D.), para cobrir quaisquer custos per-
mitidos e propriamente documentados, para pagamento direto ao N.B.S., pela
USAID/Brasil. 0 C.E.T. requererd A USAID/Brasil o estabelecimento de uma
Autorizaqdo para Pagamento Direto (Direct Reimbursement Authorization),
com base no Empr6stimo, no valor de US$ 730,000.00 de valor nominal deste
Contrato, e que serd aditado caso o valor nominal do Contrato seja alterado."
Pdgina 7, tiltimo parfgrafo, 4a. sentenqa: Substituir a palavra "e" pela palavra

"com".

Aprovado e aceito pelo Governo do Es-
tado de S~o Paulo, representado pelo
Conselho Estadual de Tecnologia:

Nome: [Signed - Signf]'

Titulo: Secretdrio de Cultura, Ciencia
e Tecnologia

Data: 4 de setembro de 1975

Testemunha:

[Illegible - Illisible]

Aprovado e aceito
pelo National Bureau of Standards:

Nome: [Signed - Signf]2

Titulo: Diretor

Data: June 13, 1975

Testemunha:

[Signed - Signd]
CHARLES B. PHUCAS

Notary Public
Montgomery Co., MD

I Signed by J. Mindlin - Sign par J. Mindlin.
2 Signed by Richard W. Roberts - Signd par Richard W. Roberts.
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[PORTUGUESE TEXT - TEXTE PORTUGAIS]

TERMO ADITIVO N? 2 AO CONTRATO CELEBRADO ENTRE 0
GOVERNO DO ESTADO DE SAO PAULO REPRESENTADO
PELO CONSELHO ESTADUAL DE TECNOLOGIA (C.E.T.) E 0
NATIONAL BUREAU OF STANDARDS (N.B.S.), EM DE-
CORRtNCIA DO ACORDO DE EMPRtESTIMO N? 512-L-088, FIR-
MADO ENTRE 0 GOVERNO DO ESTADO DE SAO PAULO
E 0 GOVERNO DOS ESTADOS UNIDOS DA AMERICA DO
NORTE ATRAVIeS DE SUA AGIENCIA PARA 0 DESENVOLVI-
MENTO INTERNACIONAL (A.I.D.).

Sao de comum acordo entre as partes, as declaragies que a seguir trans-
crevemos, tendo por finalidade retificar, ratificar e prorrogar o contrato assinado em
06 de setembro de 1974.

1. Considerando que a Resolugao de 16.06.76, do Senhor Secretdrio da Pasta
da Cultura, Ciencia e Tecnologia, vinculou a execugdo do Acordo de Empr6stimo
N9 512-L-088, celebrado entre o Governo do Estado de SAo Paulo e o Governo dos
Estados Unidos da Am6rica do Norte diretamente ao seu Gabinete, fica o presente
contrato corn seu titulo alterado de "Contrato entre o Governo do Estado de Sao
Paulo representado pelo Conselho Estadual de Tecnologia (CET) e o National
Bureau of Standards (N.B.S.)" para "Contrato entre o Governo do Estado de Sao
Paulo representado pela Secretaria da Cultura, Ciencia e Tecnologia e o National
Bureau of Standards (N.B.S.)"

E em todos os seus itens onde figuram Conselho Estadua de Tecnologia e/ou
C.E.T. leia-se "Secretaria da Cultura, Ci~ncia e Tecnologia (S.C.C.T.)"

2. Na pdgina 6, abaixo do item 2, letra (G), acrescente-se os seguintes items:
(H) Metalurgia

1. Treinamento e assistencia t6cnica para promover o uso correto de t6c-
nicas tais como raios-X, microscopia de varredura, microscopia de
transmissdo, na solugdo de problemas industriais metahirgicos e na
pesquisa cientifica no campo de materiais metdlicos e processos afins.

2. Treinamento e assistencia t6cnica para implantar no IPT urn labora-
t6rio para o estudo de deposiqAo eletrolitica e andlise da qualidade de
camadas eletroliticamente depositadas.

3. Treinamento do pessoal t6cnico do IPT em t6cnicas avanqadas para
andlise e prevengAo de falhas de componentes metdtlicos em servigo.

(J) Tecnologia de Fogo
1. Treinamento do pessoal t6cnico do IPT em t6cnicas correntes de en-

saios para a avaliardo da resistencia de materiais ao fogo, especial-
mente aqueles usados em habitag~es e no seu interior.

2. Assistencia t6cnica para o projeto e construgdo de um laborat6rio no
IPT para ensaios e prevengAo de fogo.

Vol. 1228,1-19837



184 United Nations - Treaty Series * Nations Unes - Recueil des Traitis 1981

(K) Acustica e ruido
1. Treinamento do pessoal t~cnico do IPT em t~cnicas de calibrago de

microfones e instrumentos eletroacdsticos e no desenvolvimento de
padres para estes fins.

2. Assistencia t~cnica ao IPT na solugo de problemas tais como,
avaliaio do conforto acfistico em construgbes, controle de ruido in-
dustrial.

3. Assistencia t~cnica para o desenvolvimento das instala 6es do labora-
t6rio de acustica e ruido do IPT."

3. Na pdgina 2, diltimo pardgrafo, primeira linha, e na pdgina 4, primeiro
pardgrafo completo, segunda linha onde aparece a letra "G", leia-se letra "K", em
decorrencia do item 2 acima.

4. Fica tambdm o presente Contrato e seu Termo Aditivo N? 1, com o prazo
prorrogado at6 31 de agosto de 1978 devido a inclusdo de novas dreas especificas,
definidas pelas letras "H", "J" e "K", conforme item 2 deste Termo Aditivo.

Alm destas modificagSes aqui introduzidas, ficam os demais termos, clfusulas e
condig6es estabelecidas no Contrato, ratificadas pelas partes contratantes, que o
assinam, na presenqa das testemunhas abaixo discriminadas.

National Bureau of Pelo:
Standards - NBS
[Signed - Signf] Assinatura:

Nome datik
Data assinatura:
Cargo:

Governo do Esta-
do de Sdo Paulo

[Signed - Signd]
grafado: MAX FEFFER

Secretdrio da Cul-
tura, Ci~ncia e
Tecnologia

Testemunha:

[Signed - SignJ]
PEGGY G. WEBB

Testemunha:

[Signed - Signd]
Nome datilografado: EDWARD L. BRADY

[Signed - Signd]
Nome datilografado:

Mrs. ANNA M. CONDON
Notary Public

My Commission expires July 1, 1978

Vol. 1228,1-19837

Pelo:

Assinatura:
Nome datilografado: E. AMBLER

Data assinatura:
Cargo: Diretor



1981 United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recuell des Traitks 185

Viagens
Tdcnicos e Outros Instru- Treinamento

Saidrios Sub- Consultoros Custos mentardo do
NBS contratos Americanos Diretos e Materiais Participantes Total

(US)(*) (US) (US) (US) (US) (US) (US)

(a) AndlisoQuimica 48.650 1.950 1.950 970 5.400 38.920 97.840
(b) Programas Colabora-

tivos de Refer~ncia . 24.330 970 970 500 2.350 19.460 48.580

(c) Lab. de Ref. de Ci-
mento o Concreto .. 19.450 780 780 380 1.950 15.560 38.900

(d) Serviqos do Medida 43.800 1.750 1.750 870 5.400 35.050 88.620
(e) Indtistria do Con-

struqdo .......... 48.650 2.000 2.000 970 7.900 38.920 100.440

(f) Informaq6es ...... 4.900 200 200 100 480 3.920 9.800
(g) Credenciamento de

Laborat6rios ..... 4.900 200 200 100 480 3.920 9.800
(h) Metalurgia ....... 19.450 780 780 380 1.950 15.560 38.900

(j) TecnologiadeFoga . 48.650 1.950 1.950 970 14.000 38.920 106.440

(k) AcisticaeRuido ... 48.650 1.950 1.950 970 4.500 38.920 96.940
CoordenagAo do Pro-
grama ............... 48.450 1.950 1.950 970 1.500 38.920 93.740

TOTAL 359.880 14.480 14.480 7.180 45.910 288.070 730.000

() lnclui custos indiretos e beneficios sociais.
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[PORTUGUESE TEXT- TEXTE PORTUGAIS]

TERMO DE PRORROGACO AO CONTRATO DO PROGRAMA
DE NORMALIZA(AO, CONTROLE E CERTIFICACAO
DE QUALIDADE E SEUS RESPECTIVOS TERMOS ADITIVOS 1
E 2, ESTABELECIDOS E FIRMADOS ENTRE 0 ESTADO DE
SAO PAULO, ATRAVES DE SUA SECRETARIA DA CUL-
TURA, CIENCIA E TECNOLOGIA REPRESENTADA PELO
DOUTOR MAX FEFFER, TITULAR DA PASTA E 0 NATIONAL
BUREAU OF STANDARDS, AQUI REPRESENTADO PELO
DOUTOR E. AMBLER, ESTE CONTRATO FOI ASSINADO EM
DECORRIENCIA DO ACORDO DE EMPRESTIMO 512/L/088,
FIRMADO ENTRE 0 ESTADO DE SAO PAULO E 0 GOVER-
NO DOS ESTADOS UNIDOS DA AMItRICA, ATRAVtS DE
SUA AGENCIA PARA 0 DESENVOLVIMENTO INTERNA-
CIONAL (AID)

As partes contratantes, concordam por meio deste que:
I. Fica o presente Contrato e seus respectivos Termos Aditivos 1 e 2 com o

prazo prorrogado at 31 de outubro de 1978, face aos atrasos nos programas de
treinamento, por dificuldades surgidas na dispensa da exigencia do dep6sito com-
puls6rio para viagem internacional, podendo o mesmo ser rescindido, de acordo com
os dispositivos contidos no Contrato.

II. A16m das modificag6es aqui introduzidas, os contratantes ora expressa-
mente ratificam os demais termos, c1usulas e condig6es estabelecidos no Contrato,
assinado em 6 de setembro de 1974 e seus termos aditivos 1 e 2 e dos quais este Termo
de Prorrogagdo fica sendo parte integrante.

III. 0 presente Termo do Prorrogagdo entrard em vigor a partir da data de sua
assinatura pelo Estado de Sdo Paulo.
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National Bureau of Standards:

Assinatura: [Signed - Signfl

Nome datilografado: E. AMBLER

Cargo: Director

Data de assinatura: April 19, 1978

Testemunha:

[Signed - Signdj

PEGGY A. WEBB

Data:

[Signed - Signe]
Mrs. ANNA M. CONDON

Notary Public
My Commission expires July 1, 1978

Estado de SAo Paulo
Secretaria da Cultura,
Ciencia e Tecnologia:

Assinatura: [Signed - SignJ]

Nome datilografado: MAX FEFFER

Cargo: Secretirio da Cul-
tura, Ciencia et
Tecnologia

Data de assinatura: 02 de margo de
1978

Testemunha:

Data:
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

MtMORANDUM D'ACCORD' ENTRE L'ETAT DE SAO PAULO
REPRtSENTt PAR LE CONSEIL DE TECHNOLOGIE DE L'tTAT
DE SAO PAULO (CET) ET LE NATIONAL BUREAU OF STAND-
ARDS (NBS)

Le Gouvernement de 'Etat de Sao Paulo (Br~sil) a 6tabli un plan pour accdl~rer
la croissance industrielle de la region, plan qui est appel6 ¢<Projet de science et de
technologie de Sao Paulo ).

Les objectifs g~n~raux du Projet de science et de technologie de Sao Paulo sont:
1. Promouvoir l'application de la recherche scientifique et de la technologie fonda-

mentale et appliqude aux probl~mes de l'industrie et 'agriculture br~siliennes;
2. D~velopper les capacit~s de l'industrie, de l'administration, des universit~s et des

6tablissements de recherche de faire en sorte qu'une plus grande proportion de ces
recherches et de cette technologie soit d'origine br~silienne;

3. Axer essentiellement ces efforts de d~veloppement des capacitds scientifiques et
techniques sur les secteurs industriels et agricoles les plus propres a favoriser la
croissance 6conomique du Br~sil, en grande partie en ameliorant la comp~titivit6
des entreprises sur les marches mondiaux.

Le Gouvernement de l'Etat de Sao Paulo cr~e des indications financi~res pour
encourager les entreprises A investir dans leurs propres projets de recherche-
d~veloppement et h passer des contrats de recherche avec des 6tablissements de Sao
Paulo, particuli~rement des instituts et des universit~s. Ces contrats doivent permet-
tre aux instituts de recherche et aux universit~s de fournir de meilleurs services aux
entreprises et ainsi de contribuer plus efficacement h la croissance 6conomique de
l'Etat et de la nation.

Cette strat~gie est mise en ceuvre par une politique et un m~canisme d~cisionnel,
le Conselho Estadual de Tecnologia (CET), qui applique les incitations financires,
obtient une assistance technique et proc~de aux achats de materiel. Des services
d'assistance technique et de formation sont fournis par les Etats-Unis A l'appui du
programme, dans le cadre du prt n° 512-L-088 de I'AID.

Le present Memorandum d'accord constitue la base sur la laquelle le National
Bureau of Standards (NBS) accepte de fournir au CET, contre remboursement, des
services consultatifs et une assistance scientifique et technique h l'appui d'un pro-
gramme de collaboration visant A d~velopper les capacit~s scientifiques et techniques
du Brdsil.

Ce programme doit permettre d'accroitre et d'am~liorer la capacit6 de l'Instituto
de Pesquisas Tecnol6gicas (IPT), qui fournit des services de consultants A l'industrie,
et constituera ainsi un apport direct aux syst~mes de m~trologie et de contr~le de la
qualit6, qui pourra presenter des avantages pour le Br~sil tout entier.

Le programme comprend les 6llments suivants :
1. Formation au NBS ou dans d'autres 6tablissements publics ou priv~s;

I Entr6 en vigueur le 6 septembre 1974 par la signature, conform~ment au paragraphe G.
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2. Fourniture I'IPT de materiels de recherche, d'6talons ou d'instruments de
mesure de pr6cision ou de contr6le de la qualit6;

3. Participation de l'IPT aux programmes du NBS;
4. Assistance technique, y compris le d6tachement de consultants du NBS auprbs de

I'IPT;
5. Services fournis normalement par le NBS, contre remboursement.

Le programme sera mis au point dans les domaines vis6s (voir paragraphes A
A G ci-dessous), en d6finissant une liste de taches pr6cises qui pourra atre modifi6e par
l'adjonction ou la suppression de certaines tdches. L'accomplissement de chaque
tache doit permettre A l'IPT de mieux ftre A meme de fournir un certain service A
l'ensemble de l'industrie br6silienne et/ou aux pouvoirs publics.

Le plan relatif A chaque tAche comprendra les 616ments suivants : objectif, noms
des responsables au NBS et A l'IPT, hypotheses de travail, 616ments fournis par le
NBS et par l'IPT avec indication de la date, dtapes principales, rapports et dates des
rapports, indicateurs de production, budget et calendrier des d~penses. Chaque tache
doit 8tre approuv6e i l'avance par les coordonnateurs du NBS et du CET. Une fois la
tache achev6e, les responsables 6tablissent un rapport final qui doit etre approuvd par
les coordonnateurs du NBS et du CET.

Il ne sera op6r6 de paiement que pour des travaux achev6s dont le rembourse-
ment sera demand6 par le NBS, sur pr6sentation d'un bordereau, par imputation sur
le pr& n° 512-L-088 de 'AID, apr~s attestation par le CET que le travail visd dans le
bordereau a bien t6 accompli. Le Conseil paiera les frais r6els en cruzeiros du
transport des personnes voyageant au Brdsil pour des activit6s se rapportant directe-
ment au contrat et leur versera des indemnitds de d6placement au taux fix6 par la ver-
sion a jour des Federal Government Travel Regulations des Etats-Unis. Le Conseil
versera une indemnit6 journali~re (au lieu d'une indemnit6 d'h6bergement) au per-
sonnel recrut6 pour des p6riodes de courte dur6e, au taux indiqu6 par la version A
jour des Federal Government Travel Regulations des Etats-Unis, pendant le temps
pass6 par ce personnel dans des lieux d'affectation au Br6sil dans le cadre du pr6sent
Accord. Pour fixer ces taux d'indemnitds journalires, le Conseil tiendra compte des
conditions de travail particuli~res de chacune des personnes recrut6es pour des
p6riodes de courte dur6e, y compris de la possibilit6 que des repas et/ou le logement
lui soient fournis gratuitement ou A un prix tr~s modique par des organismes
brdsiliens. S'il faut engager des frais de transport ou de subsistance, dans des pays
autres que le Br6sil, au titre du personnel ou des consultants du NBS ou de rIPT, les
dispositions des Federal Travel Regulations des Etats-Unis seront appliqu6es.

Le remboursement portera sur toutes les d~penses du programme, y compris les
frais de voyage ou de subsistance, les traitements, les cofits de planification, les
d6penses administratives diverses et les frais g6n6raux habituellement inclus dans le
syst~me de comptabilit6 du NBS dans les limites du budget ci-joint. Au cas oil cette
limite serait d6pass6e, un budget modifi6 peut tre soumis par le NBS A l'approbation
du CET. Le Conseil 6tablit une lettre de cr6dit irr6vocable, en dollars des Etats-Unis,
aupr~s du Bureau de New York du Banco do Brasil, en faveur du NBS et A son nom,
du mme montant que la valeur nominale du pr6sent contrat; cette lettre de cr6dit
peut etre modifi6e si la valeur nominale du contrat est modifi6e. Le NBS peut, avec
'autorisation du CET, virer des sommes d'une colonne ou d'un poste h un autre du

budget, A condition que le montant total du budget ne soit pas ddpass6.
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La tache convenue doit correspondre A l'un des domaines du projet NBS/IPT
(ddfinis plus pr~cisdment dans les paragraphes A A G ci-dessous) dans le cadre duquel
il sera tenu particulirement compte des besoins de l'industrie
A) Analyses chimiques

1. Dtermination et 6valuation des domaines possibles d'application de la fluo-
rescence X, de la micro-analyse Mlectronique et des techniques d'analyse
instrumentales dans l'industrie, les sciences de l'environnement et la recherche
scientifique appliqu~e;

2. Formation et assistance techniques pour favoriser la bonne utilisation des
materiels de r~f~rence m~trologiques au Br~sil et d~velopper les moyens dont
dispose I'IPT pour produire, homologuer et distribuer des 6talons fiables;

3. Communication A l'IPT de documents publi~s et de textes de r~f~rence pou-
vant l'int~resser dans les domaines ci-dessus;

4. Examen et 6valuation de plans relatifs la recherche appliqu~e, A la forma-
tion et aux services dans les domaines susmentionn~s.

B) Programmes de r6fdrence en collaboration (CRP) [autres que les programmes
visds au paragraphe C ci-dessous]
1. Participation de l'IPT aux programmes de r6f6rence en collaboration (CRP)

du NBS en ce qui concerne le caoutchouc, le papier, les colorants et les
rev~tements;

2. Formation de membres du personnel de I'IPT aux analyses de donn6es faites
dans le cadre des CRP (et qui serviront aussi pour le programme de r~f6rence
CCRL : voir le paragraphe C ci-dessous);

3. Formation de personnel de I'IPT A la planification et A la mise en oeuvre de ces
CRP;

4. Formation de personnel de I'IPT (si possible les personnes vis6es A l'alin6a 3) A
des techniques d'essai particuli~res, 6ventuellement dans des laboratoires
choisis qui participent aux CRP et dans des laboratoires spcialis6s dans
d'autres domaines comme le bois de construction, les textiles, les m6taux, les
mati~res plastiques et les c~ramiques;

5. Assistance technique pour le lancement au Br~sil de CRP consacr6s A certains
produits comme le caoutchouc, le papier, les colorants et les revtements.

C) Laboratoire de rftrence pour le ciment et le bMton (CCRL)
1. Participation de l'IPT aux CRP relatifs au ciment, aux mat6riaux bitu-

mineux, aux mat6riaux des sols, aux agglom6r6s et au b6ton;
2. Formation de personnel de I'IPT dans le domaine de la planification et de

l'exdcution de ces programmes;
3. Formation de personnel de I'IPT comme inspecteurs de laboratoire;
4. Assistance technique pour le lancement de CRP et de programmes d'inspec-

tion au Br6sil en ce qui concerne les domaines 6num6r6s A l'alin~a I ci-dessus.
D) Services de mitrologie

1. Aider rIPT A se doter de moyens d'action autonome dans les domaines des
mesures de dimensions, des mesures m6caniques, optiques, 6lectriques, ther-
miques et autres, et d'entretenir lui-meme ces moyens;

2. Aider A appliquer ces moyens dans le domaine de la m6trologie pratique;
3. Former du personnel de rIPT dans certains domaines de la m~trologie oOi les

besoins de l'industrie ne sont pas encore satisfaits.

Vol. 1228,1-19837



United Nations - Treaty Series * Nations Unles - Recueil des Traitis

E) Recherche dans le domaine du batiment
1. Formation de personnel de l'IPT aux essais de performance et A la mise au

point de m6thodes d'essai, particuli~rement en ce qui concerne la rdsistance et
la sfiret, au Centre de technologie du batiment du NBS et dans le cadre du
programme des techniques de lutte contre les incendies;

2. Favoriser le transfert des connaissances techniques modernes existant aux
Etats-Unis, plus particulirement de celles dont dispose le NBS dans le do-
maine de la technologie du bitiment, sp6cialement les normes et les codes
pour l'tude et la construction des structures ainsi que la technologie de
construction de logements.

F) Information
1. Fourniture de documentation choisie des Etats-Unis, relative A la normalisa-

tion ainsi qu'A la science et A la technologie m6trologiques;
2. Formation en vue de l'utilisation des services disponibles au NBS dans le do-

maine des syst~mes de documentation scientifique et technologique et la col-
lection d'6talons du NBS;

3. Utilisation et diffusion de donn6es techniques ayant subi une 6valuation cri-
tique;

4. Formation de personnel de l'IPT t la planification et i la mise au point de
techniques, proc6dures et m6canismes pour risoudre les probl~mes pos6s et
d6velopper l'application des ordinateurs aux syst mes d'information.

G) Homologation des laboratoires
1. Assistance dans le domaine de la formation technique n6cessaire pour appli-

quer les programmes d'examen et d'dvaluation des laboratoires;
2. Fourniture de conseils au sujet d'un syst~me d'examen, d'6valuation et de

surveillance des laboratoires d'essai, iA appliquer pour d6velopper d'autres
6lments du present Accord.

Lorsque la formation n6cessaire A l'exdcution d'une t~lche convenue ne peut pas
etre fournie par le NBS, elle peut etre assur6e dans d'autres 6tablissements ou
organismes publics ou priv6s d6finis dans le plan approuv6 par le NBS et le CET. Le
programme peut comprendre une formation compldmentaire dans des domaines
d6finis d'un commun accord par le NBS et le CET. Tous les contrats conclus avec des
organismes ou dtablissements privds doivent contenir les dispositions requises par les
lois ou r~glements de l'administration des Etats-Unis et etre approuv6s par le CET.

Le CET et le NBS d6signeront tous deux des coordonnateurs de programme
charg6s de l'ex6cution de toutes les phases du programme. Ces coordonnateurs se
verront accorder la plus grande latitude possible pour l'administration du pro-
gramme dont ils seront tenus pleinement responsables et dont ils devront rendre
compte. Des rapports administratifs sur l'6tat d'avancement des travaux seront
6tablis par eux tous les trimestres. Ces rapports ainsi que l'inscription de nouvelles
tfiches devront etre approuvds par le NBS et le CET. Deux fois par an, les coordon-
nateurs devront pr6senter un rapport d'6valuation sur le fond accompagn6 d'un 6tat
budg~taire complet, en vue de l'examen et de l'valuation du programme de col-
laboration par le NBS et le CET. Ces op6ration d'examen et d'6valuation compren-
dront une r6union commune de repr6sentants du CET et du NBS afin d'examiner les
rapports des coordonnateurs. Des proc6dures internes d'examen pr6liminaire seront
dtablies par chaque organisme, conform6ment A ses besoins.
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Le present Mdmorandum d'accord sera en vigueur pendant deux ans A compter
de la date de sa signature. I1 prendra fin imm6diatement sur d~nonciation 6crite de
l'une ou l'autre Partie sans que cela ait une incidence sur les tAches en cours et
pr6c~demment d6cid6es. Des tfches pourront etre rajout6es ou supprim6es d'un com-
mun accord dans des domaines particuliers du projet. Le pr6sent Memorandum d'ac-
cord pourra 8tre modifi6 ou prorog6 de deux ans en deux ans par simple 6change de
lettres attestant un consentement mutuel. L'inscription de taches suppl6mentaires ou
la prorogation par consentement mutuel de la dur6e du pr6sent Accord seront subor-
donn6es h l'obtention des fonds suppl~mentaires qui pourraient 8tre n~cessaires.

Approuvd et acceptd pour le Conseil
de technologie de l'Etat de Sdo Paulo:

Par : [H. ZACCARELLI]

Titre : Secr&aire de 1'6conomie et de
Ia planification

Date : 6 septembre 1974

Tfmoin :
[Illisible]

Approuv6 et accept6
pour le National Bureau of Standards

Par :
Titre:

[RICHARD W. ROBERTS]

Directeur

Date: 6 septembre 1974

Temoin:
[Signe]

CHARLES B. PHUCAS

Notaire
Montgomery Co., MD

BUDGET ESTIMATIF POUR DEUX ANS

Traitements Frais Frais
du de voyage de voyage

personnel du personnel et Autres Instruments et indemnits
du NBS Marchds des consultants corits etfournitures journalires Total

(en dollars du NBS du NBS directs techniques des (en dollars
des stagiaires des

Etats-Unis)* (en dollars des Etats-Unis) brisliens Etats-Unis)

a) Analyses chimiques 92400 9200 4250 2 700 15 000 33400 156 950
b) Programmes de r~fd-

rence en collabora-
tion ............... 30200 3000 2550 2700 4000 12 150 54600

c) Laboratoire de rf&
rence pour le ciment et
le bWon ............ 85450 8500 3400 5950 2000 10700 116000

d) Services de mdtro-
logie ............... 93950 9400 1 700 2150 2000 17 100 126300

e) Recherche dans le do-
maine du bftiment, y
compris techniques de
lutte contre les incen-
dies ................ 77300 7800 7650 9750 4000 36900 143400

J) Information ........ 31 500 3 150 3400 3250 2000 14000 57 300
g) Homologation des Ia-

boratoires .......... 12850 1 300 1 700 2 150 1000 5 350 24350
Gestion des pro-
grammes ........... 24000 - 3400 3000 1 000 19700 51 100

TOTAL 447 650 42350 28050 31 650 31000 149300 730 000

* Y compris les cofits indirects et les avantages marginaux.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

AMENDEMENT' AU MtMORANDUM D'ACCORD ENTRE L'ITAT
DE SAO PAULO REPRtSENTt PAR LE CONSEIL DE
TECHNOLOGIE DE L'tTAT DE SAO PAULO (CET) ET LE
NATIONAL BUREAU OF STANDARDS (NBS) 2

Au premier paragraphe complet de la page 3, remplacer la troisi~me phrase par
le texte suivant :

<<Afin de garantir ces remboursements, le Conseil affecte irrdvocablement
un montant suffisant, provenant du pr~t no 512-L-088 de l'Agence pour le d6ve-
loppement international, pour payer toutes les d~penses lgitimes et justifides;
les paiements seront faits directement par l'USAID/Br6sil au NBS. Le CET
demandera A l'USAID/Brdsil d'dtablir une autorisation de remboursement direct
au titre du pret pour un montant de 730 000 dollars des Etats-Unis, montant 6gal
A la valeur nominale du present contrat qui sera modifid si la valeur nominale du
contrat est modifide. >
Au dernier paragraphe de la page 6, remplacer << cette )par <<la >A la deuxi~me

ligne et supprimer (<et ) A la septi~me ligne.

Approuv6 et acceptd pour l'Etat de SAo
Paulo reprdsent6 par le Conseil de
technologie de l'Etat

Par: [J. MINDLIN]

Titre: Secr6taire A la culture, A la
science et A la technologie

Date : 4 septembre 1975

Timoin :

[Illisible]

Approuv6 et accept6
pour le National Bureau of Standards:

Par: [RICHARD W. ROBERTS]

Titre : Directeur

Date: 13 juin 1975

Temoin:

[Signd]
CHARLES B. PHUCAS

Notaire
Montgomery Co., MD

I Entrd en vigueur le 4 septembre 1975 par la signature.
2 Voir p. 188 du present volume.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

AMENDEMENT' No 2 AU MEMORANDUM D'ACCORD ENTRE
L'ITAT DE SAO PAULO REPRESENTE PAR LE CONSEIL DE
TECHNOLOGIE DE L'ITAT DE SAO PAULO (CET) ET LE NA-
TIONAL BUREAU OF STANDARDS (NBS) 2 , RESULTANT DE
L'ACCORD DE PRIT No 512-L-088 CONCLU ENTRE LE
GOUVERNEMENT DE L'ETAT DE SAO PAULO ET LE GOU-
VERNEMENT DES tTATS-UNIS D'AMtRIQUE PAR L'IN-
TERMtDIAIRE DE SON AGENCE POUR LE DEVELOPPEMENT
INTERNATIONAL (AID)

Les Parties sont convenues d'accepter les declarations ci-apr~s visant A rectifier,
ratifier et modifier le Mdmorandum d'accord sign6 le 6 septembre 19742.

1. Considdrant qu'en vertu de la decision du 16 juin 1976 du Secr6taire A la
culture, A la science et A la technologie l'ex6cution de l'Accord de prt no 512-L-088
conclu entre le Gouvernement de l'Etat de Sdo Paulo et le Gouvernement des Etats-
Unis d'Am6rique a 6 plac6e directement sous ses ordres, le titre du M6morandum
d'accord qui dtait c<M6morandum d'accord entre l'Etat de Sdo Paulo repr6sent6 par
le Conseil de la technologie de l'Etat de Sio Paulo (CET) et le National Bureau of
Standards (NBS) > devient le suivant : o Mdmorandum d'accord entre le Gouverne-
ment de l'Etat de S~o Paulo represent6 par le Secretariat h la culture, A la science et A
la technologie (SCCT) et le National Bureau of Standards (NBS). >

Dans tous les autres cas oii il est question du Conseil de la technologie de l'Etat
de Sdo Paulo, Conselho Estadual de Tecnologia, ainsi que du CET, il faut lire
<(Secr6tariat h la culture, A la science et A la technologie (SCCT))>.

2. Apr~s l'alin6a 2 du paragraphe G, il faut ajouter les paragraphes ci-apr~s:
(<H. Mitallurgie

1. Formation et assistance techniques pour encourager la bonne utilisa-
tion de techniques comme les rayons X, la microscopie 6lectronique A
balayage et la microscopie 6lectronique pour rdsoudre des problmes
de m6tallurgie industrielle et pour favoriser la recherche scientifique
dans le domaine des mdtaux et des proc6d6s relatifs aux m6taux.

2. Formation et assistance techniques pour cr6er A I'IPT un laboratoire
d'6tude de l'6lectrolyse des mdtaux et de l'tude de la qualit6 des pla-
quages dlectrolytiques.

3. Formation de personnel de I'IPT aux techniques de pointe pour
l'analyse des d6faillances et la prdvention de ces d~faillances.

J. Technologie de lutte contre les incendies
1. Formation de personnel de l'IPT aux techniques actuelles d'essai pour

l'6valuation de la r6sistance au feu des mat~riaux, particulirement des
mat6riaux de construction, ainsi que des matdriaux utilis6s A l'int~rieur
et A l'ext~rieur des habitations.

I Entri en vigueur le 5 septembre 1976 par la signature.
2 Voir p. 188 et 193 du prdsent volume.
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2. Assistance technique pour la conception et la construction d'un labora-
toire d'essais et de pr6vention des incendies A l'IPT.

K. Acoustique et lutte contre le bruit
1. Formation de personnel de l'IPT aux techniques d'dtalonnage des

microphones et des instruments acoustiques 6lectriques, pour la mise
au point de normes.

2. Assistance technique A l'IPT, par exemple pour l'6valuation du confort
acoustique dans les batiments et le contrile du bruit dans l'industrie.

3. Assistance technique pour l'am6lioration des installations du labo-
ratoire d'acoustique et de lutte contre le bruit de I'IPT. )

3. Dans le texte du M6morandum d'accord, remplacer l'expression <<para-
graphes A A G>) par <<paragraphes A A K .

4. Le Memorandum d'accord actuel et son Amendement no I sont prorog6s
jusqu'au 31 aofit 1978 en raison de l'inclusion des nouveaux domaines d~finis aux
sous-paragraphes H, J et K, selon le point 2 du present Amendement.

Ind~pendamment de ces modifications, les Parties contractantes ratifient les
autres conditions, dispositions et mesures 6tablies par le Memorandum d'accord et le
signent en presence de t~moins.

National Bureau of Stan-
dards (BNS)

[Sign6]

E. AMBLER

2 septembre 1976
Directeur

Thmoin:

[Signg]
PEGGY WEBB

Nom : [Signd]
Mme ANNA M. CONDON

Notaire
dont le mandat expire

le 1er juillet 1978

Par: Gouvernement de 'Etat de
Sdo Paulo:

Signature : [Signe]

Nom:
Date :
Titre :

MAX FEFFER

[5 septembre 1976]
Secr6taire h la culture, A la
science et A la technologie

Temoin:

[Signd]

Nom : EDWARD L. BRADY
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Frais
Traitements Frais de de voyage

du voyage et des Autres Matdriel et indemnitds
personnel Marchds consultants corits et journafires Total
du NBS du NBS du NBS directs fournitures des (en dollars

stagiaires des
(en dollars des Etats-Unis) brdsliens Etats-Unis)

a) Analyses chimiques 48 650 1 950 1 950 970 5 400 38 920 97 840
b) Programmes de r6fd-

rence en collabora-
tion ............... 24 330 970 970 500 2 350 19 460 48 580

c) Laboratoire de r6fd-
rence pour le ciment et
leb ton ............ 19450 780 780 380 1 950 15 560 38 900

d) Services de mtrologie. 43 800 1 750 1 750 870 5 400 35 050 88 620
e) Recherche dans le do-

maine du bitiment ... 48650 2 000 2 000 970 7900 38920 100 440
J) Information ......... 4 900 200 200 100 480 3 920 9 800
g) Homologation des Ia-

boratoires ........... 4 900 200 200 100 480 3 920 9 800
h) Mdtallurgie ......... 19 450 780 780 380 1 950 15 560 30 900
j) Techniques de lutte

contre les incendies ... 48 650 1 950 1 950 970 14 000 38 920 106 440
k) Acoustique et lutte

contre le bruit ....... 48 650 1 950 1 950 970 4 500 38 920 96 940
Gestion du programme .. 48 450 1 950 1 950 970 1 500 38 920 93 740

TOTAL 359 880 14 480 14 480 7 180 45 910 288 070 730 000
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

AMENDEMENT' PROROGEANT LE MtMORANDUM D'ACCORD
SUR LA NORMALISATION, LE CONTROLE DE LA QUALITt ET
L'HOMOLOGATION DU PROGRAMME DE PRODUITS INDUS-
TRIELS AVEC SES AMENDEMENTS 1 ET 22, CONCLU ET SIGNt
PAR L'tTAT DE SAO PAULO, PAR L'INTERM]DIAIRE DU
SECRtTARIAT A LA CULTURE, k LA SCIENCE ET A
LA TECHNOLOGIE REPRtSENTI PAR SON SECRtTAIRE,
M. MAX FEFFER, ET LE NATIONAL BUREAU OF STANDARDS,
REPRtSENTt PAR M. E. AMBLER. LE PRtSENT MtMO-
RANDUM D'ACCORD RSULTE DE L'ACCORD DE PRET
No 512-L-088 CONCLU ENTRE L'8TAT DE SAO PAULO ET LE
GOUVERNEMENT DES ITATS-UNIS D'AMIRIQUE PAR L'IN-
TERMtDIAIRE DE L'AGENCE POUR LE DtVELOPPEMENT
INTERNATIONAL (AID)

Les Parties au pr6sent Amendement conviennent de ce qui suit
I. Le present M6morandum et ses Amendements 1et 22 sont prorog6s jusqu'au

31 octobre 1978 en raison de retards dans les programmes de formation rdsultant de
difficult6s 1ihes h la dispense du d6p6t obligatoire exig6 pour les voyages interna-
tionaux. II peut cependant etre mis fin au pr6sent M6morandum conform6ment aux
dispositions d6crites dans le M6morandum.

II. Ind6pendamment des modifications apport6es par le pr6sent Amendement,
les Parties contractantes ratifient dfment les autres mesures, dispositions et condi-
tions pr6vues dans le M6morandum sign& le 6 septembre 1974, ainsi que dans ses
Amendements 1 et 2, et dont le pr6sent Amendement fait partie.

III. Le pr6sent Amendement entrera en vigueur A la date de sa signature par
I'Etat de Sdo Paulo 3.

I Entrd en vigueur le 19 avril 1978 par la signature, conform~ment au paragraphe I11.
2 Voir p. 188, 193 et 194 du pr6sent volume.
3 En d6pit d'une d6claration spcifiant que rAccord entrera en vigueur A la date de la signature par I'Etat de Sao

Paulo, les Etats-Unis consid~rent que IAccord est entrd en vigueur le 19 avril 1978 par la signature du reprisentant du Na-
tional Bureau of Standards. (Information fournie par le Gouvernement des Etats-Unis.)
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National Bureau of Standards :

[Signf]
E. AMBLER
Directeur

Date
de la signature : 19 avril 1978

Tfmoin:

[Signd]
PEGGY WEBB

Date : 19 avril 1978

[Signdj

Mine ANNA M. CONDON
Notaire

dont le mandat expire
le ier juillet 1978

Etat de Sdo Paulo,
Secrdtariat A la culture, i la
science et A la technologie

Sign6 : [Sign4]
Nom: MAX FEFFER
Titre: Secrdtaire A la culture,

A la science et A la
technologie

Date
de la signature : 2 mars 1978

Tdmoin :

Date:

Vol. 1228,1-19837

Sign' :
Nom:
Titre :
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MULTILATERAL

Memorandum of Understanding concerning co-operative
information exchange relating to the development of
solar heating and cooling systems in buildings. Con-
cluded at Odeillo, France, on 4 October 1974

Authentic text: English.

Registered by the United States of America on 10 June 1981.

MULTILATERAL

Mkmorandum d'accord concernant l'6change d'informa-
tions sur la mise au point de syst~mes de chauffage et de
rafraichissement solaires dans les bftiments. Conclu A
Odeillo (France) le 4 octobre 1974

Texte authentique : anglais.

Enregistr par les tats-Unis d'Amdrique le 10juin 1981.
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MEMORANDUM OF UNDERSTANDING' CONCERNING COOPER-
ATIVE INFORMATION EXCHANGE RELATING TO THE DE-
VELOPMENT OF SOLAR HEATING AND COOLING SYSTEMS
IN BUILDINGS

The agencies which have signed this Memorandum of Understanding,
Recognizing that there are within the territories of the governments of the par-

ties to the Memorandum of Understanding, governmental and industrially-
sponsored programs which collectively form a broad-based attack on the challenging
energy problems facing our societies, and

Believing that international cooperation in the field of solar energy for [the]
heating and cooling process in buildings will prove fruitful for all concerned, and
desiring to undertake a comprehensive exchange of knowledge gained about the
design, the technical characteristics, and the performance of solar energy systems
and subsystems developed in the course of conducting and monitoring projects
related to solar heating and cooling in buildings,

Agree as follows:
1. The aim of this Memorandum of Understanding is to encourage the cost-

effective and practical application of solar energy to heating and cooling in residen-
tial, commercial, industrial, agricultural and public buildings. This aim shall be ac-
complished through the exchange of information related to research programs and
experiments and by developing an agreed format for reporting performance
characteristics of solar heating and cooling systems in such applications. Informa-
tion respecting the performance of the major subsystems shall be included in the
exchange, together with information respecting whole systems experiments relating
to the effectiveness of solar energy in heating and cooling processes in buildings. In-
formation exchange respecting both subsystems and whole systems shall, to the max-
imum feasible extent, include data relating the experiment to the thermal re-
quirements and climatological and societal conditions involved.

2. Each signatory to the Memorandum of Understanding shall appoint a
representative through whom the information specified above shall be exchanged.
Each signatory shall send to all other signatories special reports - prepared in an
agreed format on projects under the sponsorship or coordination, or with the par-

I Came into force on 1 July 1975 in respect of the following States, on whose behalf it was signed before that date, in
accordance with paragraph 9:

Date of definitive Date of definitive
State signature State signature
United States of America ............. 13 May 1975 Israel ............................. 26 June 1975
Greece ............................ 30 May 1975 Germany, Federal Republic of ........ 30 June 1975
Canada ............................ 23 June 1975

Subsequently, the Memorandum of Understanding came into force in respect of the following States on the dates of
signature, in accordance with paragraph 9:

Date of definitive Date of definitive
State signature State signature
Australia ..................... 2 July 1975 France ......................... 17 M ay 1976
Italy ......................... 21 July 1975 Jamaica ....................... . 19 M ay 1976
Denmark ..................... 26 August 1975 New Zealand ................... 9 August 1977
Beglium ...................... 4 September 1975 Spain .......................... 6 February 1978
United Kingdom of Great Britain Netherlands .................... 28 April 1978

and Northern Ireland ......... 6 February 1976
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ticipation of the signatory, at significant stages of work on solar heating and cooling
processes in buildings, and of relevant and publicly available reports concerned in
whole or in part with the subject matter of this Memorandum of Understanding.
Copies of (a) the special reports in the agreed format, (b) of the full reports upon
reasonable request, and (c) of additional material of general interest shall be sent
expeditiously to the representative designated by each signatory. The signatories
agree also to the maximum feasible extent to dispatch to the other signatories rele-
vant information published by other governmental institutions, universities, private
corporations and groups, and technical societies in their country.

3. Additionally, the parties will participate in meetings, which are expected to
be held at least annually, for the review of research and development programs and
for discussions and exchange of information and ideas for further research.

4. Participation in the agreements established by this Memorandum of Under-
standing and annexes is subject to the laws of the respective countries. This includes
laws respecting the protection of proprietary data and rights in intellectual property,
including patents and copyright. All signatories agree to respect any such rights as
may be established in accordance with the laws of other signatories as may relate to
this Memorandum of Understanding. Participation is further subject to the
availability of appropriations to each signatory, as such availability may be deter-
mined in accordance with the legal processes of the government of the individual
country.

5. The signatories shall exercise their best efforts hereunder to ensure that all
data in the subject area of this Memorandum of Understanding can be exchanged
and will not be subject to claims for confidential treatment of any kind. Where,
however, a private contractor or grantee maintains such claims despite the efforts to
avoid such claims required herein, the signatories shall encourage such contractors or
grantees to exchange data subject to such claims with other signatories to this
Memorandum of Understanding, through special agreements or otherwise.

6. It is contemplated that a number of detailed procedures will be developed
for cooperative efforts between agencies and will be incorporated as annexes to the
original of this Memorandum of Understanding. When two or more signatories to
this Memorandum of Understanding develop more specific relationships on sub-
programs or projects within the field of this Memorandum of Understanding, details
of any agreement or arrangement between them may be annexed to the original of
this Memorandum of Understanding.

7. Any signatory may terminate its participation under this Memorandum of
Understanding by written notification to all other signatories. Such termination shall
be effective 60 days from the date on the notification.

8. The original of this Memorandum of Understanding shall be deposited with
the Department of State of the United States of America, which shall transmit two
copies of the Memorandum of Understanding to each agency which notifies its inten-
tion to become a party hereto. Both copies shall be signed and dated on behalf of the
agency and one copy shall be returned to the Department of State, which shall in-
form all agencies of signatures.

9. This Memorandum of Understanding shall enter into force on July 1, 1975,
with respect to those signatories which have signed the Memorandum of Understand-
ing on or before that date. With respect to those which sign subsequently, it shall
enter into force on the date of signature.
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For the Energy Research and Development Administration
[United States of America]:

NELSON F. SiEVERING, Jr.
Assistant Administrator for International Affairs
May 13, 1975

Greek Atomic Energy Commission [Greece]:

Professor L. ZERVAS
President G.A.E.C.
30 May 1975

National Research Council of Canada [Canada]:

W. G. SCHNEIDER
President
Dated June 23, 1975

National Council for Research and Development [Israel]:
Dr. ELIEZER TAL

Director, N.C.R.D.
Jerusalem
June 26, 1975

Kernforschungsanlage Jilich, Gesellschaft mit beschrainkter Haftung'
[Federal Republic of Germany]:

Prof. Dr. BECKURTS
Dr. ENGELMANN
Jilich, der 30. Juni 19752

Julich Nuclear Research Facility, Ltd.

2 Julich, 30 June 1975.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

MtMORANDUM D'ACCORD' CONCERNANT L'tCHANGE D'IN-
FORMATIONS SUR LA MISE AU POINT DE SYSTELMES DE
CHAUFFAGE ET DE RAFRAICHISSEMENT SOLAIRES DANS
LES BATIMENTS

Les organismes signataires du present Memorandum d'accord,
Reconnaissant qu'il existe, sur le territoire des gouvernements qui sont parties au

Mdmorandum d'accord, des programmes publics et des programmes finances par
l'industrie qui, tous ensemble, attaquent sur un large front les probl~mes difficiles
que nos soci~t~s doivent surmonter dans le domaine de l'6nergie,

Convaincus que la cooperation internationale dans le domaine de l'6nergie
solaire pour la mise au point de techniques de chauffage et de rafraichissement dans
les bitiments sera profitable A toutes les parties concern~es, et d~sireux de mettre sur
pied un programme complet d'6change des connaissances acquises sur la conception,
les caract~ristiques techniques et le rendement des syst~mes et sous-syst~mes fonc-
tionnant A l'6nergie solaire mis au point lors de la r~alisation et du suivi de projets
relatifs au chauffage et au rafraichissement solaires dans les bAtiments,

Sont convenus de ce qui suit:
1. Le present Mdmorandum d'accord a pour but d'encourager le recours A

l'6nergie solaire dans de bonnes conditions 6conomiques et pratiques aux fins du
chauffage et du rafraichissement des batiments r~sidentiels, commerciaux, in-
dustriels, agricoles et publics. Cet objectif sera atteint grace k l'6change d'informa-
tions sur les programmes de recherche et les experiences et A la mise au point d'un
module convenu de presentation des caractdristiques de rendement des syst~mes de
chauffage et de rafrachissement solaires utilis~s en pareilles conditions. L'&change
d'informations portera sur le rendement des principaux sous-syst~mes et sur les exp6-
riences menses avec des syst~mes int~graux pour 6tudier I'efficacit6 de l'6nergie solaire
dans les techniques de chauffage et de rafraichissement des bAtiments. L'6change
d'informations sur les sous-syst~mes et syst~mes int~graux concernera, dans toute la
mesure possible, des donn~es mettant l'exp~rience en rapport avec les exigences ther-
miques et les conditions climatiques et sociales.

I Entrd en vigueur le !er juillet 1975 A l'6gard des Etats ci-apris, au nom desquels il avait W sign6 avant cette date,
conformment au paragraphe 9 :

Date tde signatwr Date de signature
Etat ddfinitive Etat difinitive
Etats-Unis d'Amdrique .......... 13 mai 1975 Israel ............................ 26 juin 1975
Grce ......................... 30 mai 1975 Allemagne, Rdpublique f&6rale d' ... 30 juin 1975
Canada ....................... 23 juin 1975

Par la suite, le Mdmorandumn d'accord est entr6 en vigueur pour les Etats indiqu~s ci-aprts aux dates de la signature,
conformment au paragraphe 9 :

Date de signature Date de signature
Etat difinitive Etat definitive
Australie ...................... 2 juillet 1975 France ........................... 17 mai 1976
Italie ........................ . 21 juillet 1975 Jarnaque ........................ 19 mai 1976
Danemark .................... 26 aoflt 1975 Nouvelle-ZWlande ................. 9 aoit 1977
Belgique ...................... 4 septembre 1975 Espagne .......................... 6 f~vrier 1978
Royaume-Uni de Grande-Bretagne Pays-Bas ......................... 28 avril 1978

et d'lrlande du Nord .......... 6 f6vrier 1976
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2. Chaque signataire du Memorandum d'accord nommera un repr~sentant par
l'interm~diaire duquel se fera l'change d'informations d6crit plus haut. Chaque
signataire enverra A tous les autres signataires des rapports sp6ciaux - 6tablis selon
un module convenu, d'une part, au sujet de projets qui seront parrain6s ou coor-
donn6s par le signataire ou auxquels celui-ci participera, A diff6rents stades des
travaux sur les techniques de chauffage et de rafraIchissement solaires dans les
bdtiments et, d'autre part, sur des rapports pertinents et accessibles au public traitant
en totalit6 ou en partie de l'objet du pr6sent M6morandum d'accord. Des exemplaires
a) des rapports spdciaux 6tablis selon le module convenu, b) du texte int6gral des rap-
ports, si demande raisonnable en est faite, et c) de toute documentation compl6men-
taire d'int6rat g~n6ral seront adress6s dans les plus brefs ddlais au repr~sentant
ddsign6 par chaque signataire. Les signataires conviennent aussi de communiquer,
dans toute la mesure possible, aux autres signataires des informations pertinentes
publi6es par d'autres organismes publics, des universit~s, des soci~t6s et groupes
privds, ainsi que des associations techniques de leur pays.

3. En outre, les parties prendront part A des r6unions qui devraient se tenir au
moins une fois r'an afin d'examiner les programmes de recherche-d6veloppement et
d'avoir des 6changes de vues, d'informations et d'id6es pour de nouvelles recherches.

4. La participation aux arrangements 6tablis par le present Memorandum
d'accord et ses annexes est soumise A la 16gislation des pays respectifs, A savoir la
16gislation relative A la protection des donn6es et droits exclusifs en matire de pro-
pri6t6 intellectuelle, y compris les brevets et droits d'auteur. Tous les signataires
conviennent de respecter les droits qui pourront atre institu~s conform~ment A la
16gislation d'autres pays signataires, dans la mesure oii ils se rapporteront au pr6sent
M6morandum d'accord. La participation est en outre subordonn6e aux credits dont
chaque signataire pourra disposer, ces cr6dits pouvant atre allou6s conform6ment
aux m6canismes juridiques propres au gouvernement de chaque pays.

5. Les signataires feront de leur mieux pour que toutes les donn6es relevant du
pr6sent M6morandum d'accord puissent &re 6chang~es et ne fassent l'objet de
demandes de traitement confidentiel d'aucune sorte. Au cas, toutefois, oi un en-
trepreneur ou concessionnaire priv6 maintiendrait de telles demandes malgr6 les
efforts d6ploy6s pour les 6viter, les signataires encourageront ledit entrepreneur ou
concessionnaire priv6 i 6changer avec d'autres signataires du pr6sent Memorandum
d'accord, dans le cadre d'accords sp6ciaux ou autrement, les donn6es faisant l'objet
de ces demandes.

6. I1 est envisag6 d'61aborer un certain nombre de proc6dures d6taill6es concer-
nant les efforts de cooperation entre les organismes, proc6dures qui seront jointes en
annexe Ai l'original du present M6morandum d'accord. Lorsque deux signataires ou
plus du pr6sent M6morandum d'accord 6tabliront des relations plus sp6cifiques au
sujet de sous-programmes ou de projets dans le domaine vis6 par le Mdmorandum
d'accord, des d6tails de tout accord ou arrangement entre lesdits signataires pourront
atre publi6s sous forme d'annexe A l'original du present M6morandum d'accord.

7. Tout signataire pourra mettre fin A sa participation au pr6sent M6moran-
dum d'accord par notification 6crite A tous les autres signataires. Cette d6cision pren-
dra effet 60 jours A compter de la date figurant sur la notification.

8. L'original du pr6sent M6morandum d'accord sera d~pos6 aupr~s du
D6partement d'Etat des Etats-Unis d'Amdrique, qui en transmettra deux copies '6
chaque organisme notifiant son intention d'y devenir partie. Les deux copies seront
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sign~es et dat~es au nom de l'organisme en question et une copie sera renvoy~e au
D6partement d'Etat, qui informera tous les organismes des signatures.

9. Le pr6sent M6morandum d'accord entrera en vigueur le 1er juillet 1975 pour
tous les organismes qui l'auront sign6 A cette date ou auparavant. Pour ceux qui le
signeront ult6rieurement, il entrera en vigueur A la date de la signature.

Pour l'Administration de la recherche et du ddveloppement de l'nergie
[Etats-Unis d'Am6rique] :

NELSON F. SIEVERING

Administrateur adjoint aux affaires internationales
13 mai 1975

Commission grecque de l'nergie atomique (G.A.E.C.) [Grace]

L. ZERVAS

Pr6sident de la G.A.E.C.
30 mai 1975

Conseil national de la recherche du Canada [Canada]
W. G. SCHNEIDER
Pr6sident
23 juin 1975

Conseil national de la recherche et du d6veloppement
(N.C.R.D.) [IsraEl] :

ELIEZER TAL

Directeur du N.C.R.D.
J~rusalem
26 juin 1975

Centre de la recherche nucl~aire de Jilich, S.A.
[R~publique f~d~rale d'Allemagne]

BECKURTS

ENGELMANN

Jilich, le 30 juin 1975
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No. 19839

UNITED STATES OF AMERICA

and
NORWAY

Agreement relating to the peaceful applications of atomic
energy in the field of water reactor technology (with
data sheet and the Agreement of 17 June 1975 on the
Halden Reactor Project covering the period 1 January
1976 to 31 December 1978). Signed at Bethesda and
Kjeller on 3 and 28 November 1975

Authentic text: English.

Registered by the United States of America on 10 June 1981.

ETATS-UNIS D'AMERIQUE
et

NORVEGE

Accord relatif aux applications pacifiques de l'6nergie
atomique dans le domaine de la technologie des r6ac-
teurs refroidis par eau (avec feuille de donn~es et Ac-
cord du 17 juin 1975 sur le projet relatif au reacteur de
Halden couvrant la periode du 1er janvier 1976 au
31 de'cembre 1978). Sign6 k Bethesda et i Kjeller les 3 et
28 novembre 1975

Texte authentique : anglais.

Enregistri par les Egtats-Unis d'Amirique le lOjuin 1981.
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AGREEMENT' BETWEEN INSTITUTT FOR ATOMENERGI AND THE
UNITED STATES NUCLEAR REGULATORY COMMISSION

This Agreement, effective as of the 1 st day of January, 1976, between the United
States Nuclear Regulatory Commission (hereinafter called the "Commission"), act-
ing for and on behalf of the Government of the United States of America and the In-
stitutt for Atomenergi (hereinafter called "IFA"), acting for and on behalf of the Sig-
natories to the Agreement on the OECD Halden Reactor Project covering the period
from 1st January 1976 to 31 st December 1978 (hereinafter called the "Halden Agree-
ment"). 2

Witnesseth that:
Whereas, the Commission has proposed that it collaborate in the research and

experimental program of the Halden Project (hereinafter called the "Program"),
relating to the peaceful applications of atomic energy, involving the use of IFA's
Halden Boiling Water Reactor in a program designed towards increasing knowledge
in the field of water reactor technology, as described in the Halden Agreement; and

Whereas, the Program will be mainly devoted to fuel performance and reliability
studies, irradiation of test assemblies for participating organizations, development
of in-core fuel instrumentation in support of the fuel program, and studies on the ap-
plication of process computers for on-line supervision and control of reactors; and

Whereas, the Commission is particularly interested in the information available
through participation in the Program for the Commission's reactor safety research
program and, desires to avail itself of the fuel irradiation services offered under the
Program; and

Whereas the Parties deem it to be mutually advantageous for the Commission to
collaborate in the Halden Project as an associated party, and to assign personnel to
participate therein and to be participants in the meetings of both the Halden Pro-
gram Group and the Halden Board of Management; and

Whereas, this Agreement is authorized by law, including the U.S. Atomic
Energy Act of 1954, as amended, as concerns the Commission, and is authorized in
article 8(c) of the Halden Agreement, as concerns IFA, and will be performed subject
to and in accordance with the terms of the Agreement for Cooperation between the
Government of the United States of America and the Government of Norway Con-
cerning Civil Uses of Atomic Energy signed at Washington on 4 May 1967, as
amended.'

Now therefore, the Parties hereto do mutually agree as follows:

Article L INTERPRETATION

Any reference in this Agreement to the Halden Agreement shall be taken as
reference to the Agreement on the OECD Halden Reactor Project covering the
period from 1st January, 1976, to 31st December, 1978, and expressions such as
"Signatories to the Halden Agreement", "OECD Halden Reactor Project", "Halden
Board of Management", and "Halden Programme Group" shall be taken as

I Came into force on 1 January 1976, in accordance with its provisions.
2 See p. 216 of this volume.
3 United Nations, Treaty Series, vol. 685, p. 217, and vol. 740, p. 452.
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reference to those terms as defined and used in the Halden Agreement, a copy of
which has been furnished to the Commission as of the date of this Agreement. The
term "Commission" shall mean the United States Nuclear Regulatory Commission or
its duly authorized representative or representatives.

Article II. SCOPE OF AGREEMENT

This Agreement shall continue in full force and effect from 1st January, 1976,
and up to 31st December, 1978.

A. IFA Scope of responsibilities
1. IFA shall ensure that the necessary personnel, materials, equipment, and

services are provided in order that the participants in the Halden Project may per-
form to the best of their ability the program as set out in the Halden Agreement,
which Agreement is incorporated herein by reference. The total expenditures in
respect of the program are estimated to be seventy-three million (73,000,000)
Norwegian kroner as set forth in the Halden Agreement as amended and including
the contribution from the Commission as provided for in article II.B.1 below.

2. IFA agrees to grant the Commission and its assignees access to the Halden
Reactor during the performance of the Program. The Commission shall further have
the right to assign scientists, acceptable to IFA, to assist, advise and participate in the
performance of the joint program, appropriate remuneration of one (1) such scien-
tist as agreed between the parties to be paid by IFA. The Commission may also
designate personnel to participate in the meetings of the Halden Board of Manage-
ment and the Halden Program Group.

3. IFA agrees to inform the Commission of the results of the scientific research
and of the information obtained from the operation of the Halden Reactor and the
carrying out of the Program, including information furnished by Project par-
ticipants according to article 6(b) of the Halden Agreement. The Commission may
use such results and information for its research programs, including dissemination
to its U.S. contractors for use in their work for the Commission on such research
programs and on the understanding that no further dissemination of such results and
information will be made by the contractors. Should the Commission be required by
United States' law to disseminate further than to such contractors information from
the Halden Project, the Commission will endeavor to consult in advance with IFA as
to the acceptability of such dissemination in order to ensure that the interests of other
Project participants in the use of such dissemination, secured under their agreements
with IFA, are protected. Publication in the open literature may not take place with-
out the prior written approval of IFA. It is understood, however, that no restriction
will be applied to publication or dissemination of such information which is made
public by IFA or by third parties.

4. IFA shall provide four (4) core positions in the Halden Reactor for Com-
mission supplied test fuel assemblies throughout the period of experimental opera-
tion agreed upon in the Halden Agreement, and shall ensure that irradiation of the
Commission's test fuel is carried out in accordance with the conditions laid down in
annex II of the Halden Agreement and in accordance with the reactor program laid
down in the said annex II and as may be modified by the Halden Board of Manage-
ment.

5. IFA shall be responsible for the following experimental services on the
Commission's test fuel as part of the work provided for under the Halden Project's
joint program and budget.
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a. Loading into the core, in-pile calibrations of the instruments, unloading from the
core and transfer to the fuel pond.

b. Shearing and disposal of all instrument lines and other top and bottom equip-
ment, and visual inspection in the pond.

c. Storage of the irradiated fuel up to five (5) months following final discharge from
the reactor, loading of the irradiated fuel into the cask to be used for transport
from the reactor site, and placement of casks containing fuel on bed vehicle.

B. Commission scope of responsibility
1. In full consideration for those rights and services provided in article II.A,

the Commission will contribute to IFA for use in the Program a total sum of 5 mil-
lion Norwegian kroner, payable in advance in equal quarterly sums commencing
on 1st January, 1976. IFA will submit invoices for such contributions at least thirty
(30) days prior to date of payment. This payment is the only one to be made by the
Commission to IFA to carry out the scope of this Agreement. The payment shall be
made at a mutually acceptable bank in Norway.

2. The Commission shall be responsible for supplying the test fuel rods and as-
sociated equipment and for satisfying that the proposed testing may be carried out
with safety. IFA has the right to refuse in a timely manner any experiment proposed
by the Commission if the safety and reliability of the Halden Reactor is endangered.

3. The Commission shall provide data and information on the test fuel in com-
pliance with the Halden Project's standard data sheet, an example of which is annexed
hereto, for use by IFA to obtain the approval of the Halden Board of Management to
perform the planned irradiations.

4. The Commission shall communicate to IFA reports on the post-irradiation
examinations that are performed on the test fuel by the Commission, it being
understood that these reports will be made available to the other parties to the OECD
Halden Reactor Project, in accordance with article 6(b) of the Halden Agreement,
and that the Commission otherwise may dispose of such information as it deems fit.

5. It is understood that a supplemental agreement between the parties may be
entered into, such agreement covering services in addition to those specified in arti-
cle II.A. above to be rendered by IFA in connection with irradiation of the Commis-
sion's test fuel assemblies and special rods. Separate payments to be agreed upon
between the Commission and IFA will be made by the Commission to IFA in con-
sideration of such services.

Article III. REDUCTION OF PROGRAM

If for any reason a major part of the OECD Halden Reactor Project Program is
substantially reduced or eliminated, and in particular if the expected fuel irradiation
conditions are not achieved, without substitution of work determined by the Com-
mission to be of equivalent and programmatic interest to the Commission, the Com-
mission shall have its contribution under this Agreement suitably adjusted down-
ward to reflect such reduction.

In the event of failure of the parties to agree as to any such adjustment, the mat-
ter shall after notice of thirty (30) days by either party to the other be referred to an
arbitration board for determination. Each party shall promptly appoint one ar-
bitrator and the two shall elect a third. The decision of the majority of the three ar-
bitrators shall be final and binding. Allocation of the cost of arbitration shall be as
determined by the board of arbitrators; provided, however, that neither party shall
be obliged to pay the cost of the other party's arbitrator.
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Article IV. PATENTS

A. The parties agree that, with respect to all right, title, and interest in and to
any invention or discovery made or conceived by Commission personnel while in
Norway and assigned to the Halden Project, or any patent application or patent
thereon:
1. IFA shall be entitled to all such right, title and interest in all countries other than

the United States of America, subject to a royalty-free, non-exclusive, irrevocable
license, with the right to grant sub-licenses, to the Commission for use in the pro-
duction or utilization of atomic energy or special nuclear material.

2. The Commission shall be entitled to all such right, title and interest in the United
States of America, subject to a royalty-free, non-exclusive, irrevocable license,
with the right to grant sub-licenses, to the Signatories of the Halden Agreement
for use in the production or utilization of atomic energy or special nuclear
material.

B. The parties agree that, with respect to all rights, title, and interest in and to
any invention or discovery made or conceived by personnel, other than Commission
personnel, while conducting work related to the carrying through of fuel irradiation
experiments for the Commission, or any patent application or patent thereon:
1. IFA shall be entitled to all such right, title and interest in all countries other than

the United States of America, subject to a royalty-free, non-exclusive, irrevocable
license, with the right to grant sub-licenses, to the Commission for use in the pro-
duction or utilization of atomic energy or special nuclear material.

2. The Commission shall be entitled to all such right, title and interest in the United
States of America, subject to a royalty-free, non-exclusive, irrevocable license,
with the right to grant sub-licenses, to the Signatories of the Halden Agreement
for use in the production or utilization of atomic energy or special nuclear
material.

C. Each party agrees to waive, and does hereby waive, any and all claims
against the other party for compensation, royalty and award as regards the use of
any such invention, discovery, patent application or patent in the production or
utilization of atomic energy or special nuclear material, and agrees to release, and
does hereby release, the other party with respect to any and all such claims.

D. As to inventions and patents under paragraph A, neither party shall
discriminate in the granting of any license or sub-license for the reason that the pro-
posed licensee is a national of the United States of America or of any country or
countries represented by the Signatories of the Halden Agreement.

E. The parties agree that all situations not specifically covered shall be settled
by mutual agreement governed by the basic principle of equivalent benefits to both
parties.

Article V. TRANSFER OF FISSILE MATERIAL

Any fuel assemblies or components thereof containing special nuclear material
desired by the Commission to be submitted for testing pursuant to article II.B of this
Agreement shall be transferred subject to, and in accordance with, the terms and
conditions of the Agreement for Cooperation Between the Government of the
United States of America and the Government of Norway Concerning Civil Uses of
Atomic Energy signed at Washington on 4th May, 1967, as amended. The specific
provisions governing such transfers are as follows:
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A. Each transfer of fuel assemblies or components thereof containing special
nuclear material shall be on a loan basis; title to such assemblies, components
and material shall at all times be and remain in the Commission. Detailed terms
governing each transfer shall be agreed upon in advance.

B. Following storage of the fuel assemblies, components and material as contem-
plated in article II.A.5.c, IFA will deliver the assemblies, components and
material to the Commission at the Halden Reactor Plant.

Article VI. LIABILITY, INSURANCE AND INDEMNITY

A. IFA hereby agrees to indemnify and hold the United States, the Commis-
sion, its contractors and assigned personnel harmless against any and all actions,
claims, liabilities, costs and expenses by or of third parties for personal injury, in-
cluding death, and property damage resulting from the performance of this Agree-
ment. This indemnity shall apply to any liability arising out of, resulting from, or in
any way related directly or indirectly to a nuclear incident involving special nuclear
material supplied by the Commission pursuant to article V occurring at the Halden
Reactor, or occurring during transportation within Norway from port-of-entry after
the fuel rods and associated equipment have passed ships rail (or equivalent), or oc-
curring during transportation within Norway to the port-of-exit before the fuel rods
and associated equipment have passed ships rail (or equivalent). It is recognized that
IFA, pursuant to the Norwegian Nuclear Energy Act of 12th of May 1972, is ab-
solutely liable for any such injury or property damage as described in the preceding
sentence, and IFA agrees to maintain, without cost to the Commission, insurance in
an amount of NKr 70,000,000 to cover any such liability. IFA further waives any
rights of recourse it may have against the Commission with respect to any such injury
or property damage.

B. Neither the Commission nor its suppliers shall have any liability to IFA or
its insurers for any nuclear damage to any property located at the Halden site
whether owned by IFA or others, and IFA agrees to indemnify and hold the Com-
mission and its suppliers harmless against any liability for any such damage.

C. As used in this article, (1) "liability" means liability of any kind at any time
whether in contract or tort, regardless of fault or degree thereof, including
negligence; (2) "nuclear damage" means any loss, damage or loss of use which in
whole or in part is caused by, arises out of, results from, or is in any way related
directly or indirectly to the hazardous properties of source, special nuclear or
byproduct material as these terms are defined in the Norwegian Nuclear Act of
12th May, 1972; and (3) "supplier" means any sub-contractor, vendor, or other per-
son, regardless of tier, who furnishes information, materials or equipment to the
Commission.

D. Except as provided in article III, in no event, whether as a result of breach
of contract, negligence or otherwise, shall either party be liable to the other for loss
of anticipated profit, loss of use, loss of revenue, inventory or use charges, cost of
capital, claims of customers, damages caused by reason of unavailability of the
Halden Reactor or its shutdown or any special or consequential damages of any
nature.

Article VII. OFFICIALS NOT TO BENEFIT

No member of or delegate to Congress, or resident commissioner, shall be ad-
mitted to any share or part of this contract, or to any benefit that may arise

Vol. 1228, 1-19839



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recuefl des Trait~s

therefrom; but this provision shall not be construed to extend to this contract if made
with a corporation for its general benefit.

Article VIIl. COVENANT AGAINST CONTINGENT FEES

IFA warrants that no person or selling agency has been employed or retained to
solicit or secure this Agreement upon an agreement or understanding for a commis-
sion, percentage, brokerage, or contingent fee, excepting bona fide employees or
bona fide established commercial or selling agencies maintained by IFA for the pur-
pose of securing business. For breach or violation of this warranty, the Commission
shall have the right to annul this Agreement without liability, or in its discretion to
deduct from the consideration, or otherwise recover, the full amount of such com-
mission, percentage, brokerage, or contingent fee.

Article IX. Disputes
Any dispute between the parties concerning the application or interpretation of

this Agreement, that are not settled through consultation, or, if so agreed upon be-
tween the parties, through arbitration as provided for in article III, shall be submit-
ted to Norwegian court. This Agreement shall be construed in accordance with the
internal federal law applicable in U.S. District Courts, to agreements to which the
Government of the United States is a party.

Article X. ENTIRE AGREEMENT

This Agreement contains the entire and only agreement between the parties
affecting the rights and obligations of the Signatories to the Halden Agreement and
requiring the approval of the Halden Board of Management, and prior negotiations,
commitments, and writings with respect thereto are superseded hereby. No waiver,
alteration or modification of any of the provisions hereof shall be binding unless in-
corporated in a duly executed amendment of this Agreement.

IN WITNESS WHEREOF, the parties hereto have executed this document as of the
day and year first above written.

Institutt for Atomenergi of Norway: United States of America,
By United States Nuclear
Regulatory Commission:

By: VIKING OLov ERICKSEN By: LEE V. GOSSICK
Title: Managing Director Title: Executive Director for Operations
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DATA SHEET

SIGN: E.K.I DATE: 26/2-731

IFA-

TEST ASSEMBLY DATA

Description

Fuel Form
Rod No.
Fuel Weight kg
016 of T.D.
Fuel Density g/cm 3

Fuel Diameter mm
Enrichment

Diam. Clearance mm

Pellet Length mm
Dishing
Dishing Depth mm
Land Width mm
Cladding
Cladding State

Welding
Fill pressure
Filler Gas
Clad. Int. Diam. mm
Clad. Thickness mm
No. Pins/Cluster
Pitch Distance mm
Spacers

Fuel Length/Pin mm'
Plenum
Shroud Material
Shroud Int. Diam. mm
No. Of Clusters

Sintered U0 2 pellets
1 2

0.56 0.56
96
10.5

9.56
12-15 w/o U-235

3 4 5
0.56 0.52 0.52

93
10.2

Total
3.24

Actual date to be listed

0.203

16
Dished
Actual data to be listed
Actual data to be listed
Zircaloy-4
Actual data for heat treatment and resulting mechanical properties to be listed

17 35
Helium and air

9.86
1.0

35 17 17 35

46 (P.C.D.)
No

750 Active fuel length
Plenum and clearance/fuel volume = 0.098
AI x 8001
71

1

I In addition, a 0.25 inch thick A120 3 insulating disc will be provided at each end of the fuel stack
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DATA SHEET

OECD HALDEN REACTOR PROJECT

Supplier:

OPERATIONAL DATA

Objectives

Measurements of fuel stack length changes, fuel rod gas pressures and fuel centre temperatures

Description

Loading Date ..................
Unloading Date ................
Burn-Up MWd/lU0 2 . . . . . . . . . ..
Reactor Position ...............
Rel. Flux Position ..............
Channel Power kW .............
Avg. Lin. Heat Rating W/cm .....
Max. Lin. Heat Rating W/cm ....
Peak Surf. Heat Flux W/cm 2 .....
Peak fkdO W/cm ..............
Peak Spec. Heat Rating W/gUO 2 .
Max. Centre Temp. 'C ..........
Cooling Condition ..............
Inlet Velocity m/sec .............
Inlet Throttling v2/2g ...........
Hydraulic Diam. mm ............
Flow area mm 2  . ................
Assembly Dwg ................
Cable Data Sheet ...............
Experim. Procedure .............

I Inlet turbine D=40, p =32
2 Inlet thermocouples
I Calibration valve
4 Neutron detectors
2 Fuel stack elongation detectors
6 Fission gas pressure transducers
4 T/C control oxide thermocouples

Predicted Actual Remarks

190
420
500
143
36
69

2100
Natural circulation

Parts List Dwg.

INSTRUMENTATION

1 Outlet turbine D = 55, pL = 32
2 Outlet thermocouples 1 Fuel failure detector
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AGREEMENT ON THE OECD HALDEN REACTOR PROJECT
COVERING THE PERIOD IST JANUARY 1976 TO 31ST DECEMBER 1978

The Norwegian Institutt for Atomenergi (hereinafter referred to as the "In-
stitute"), Aktiebolaget Atomenergi, Sweden, the Danish Atomic Energy Commis-
sion, the Electric Power Research Institute, USA, the Finnish Ministry of Trade and
Industry, the Italian Comitato Nazionale per 'Energia Nucleare, the Japan Atomic
Energy Research Institute, Kernforschungsanlage Jilich GmbH, representing a Ger-
man group of companies working in agreement with the German Federal Ministry
for Research and Technology, and Reactor Centrum Nederland (hereinafter referred
to as the "Signatories");

Considering that since 1st July 1958, pursuant to the Agreement of 1 th June
1958 on the Joint Operation of the Halden Boiling Water Reactor, to the Agreement
of 14th June 1960 Prolonging and Amending that Agreement, to the Agreement on
the OECD Halden Reactor Project covering the period from 1st January 1964 to
31 st December 1966, to the Agreement on the OECD Halden Reactor Project cover-
ing the period from 1 st January 1967 to 31 st December 1969, to the Agreement on the
OECD Halden Reactor Project covering the period from 1st January 1970 to
31st December 1972, and to the Agreement on the OECD Halden Reactor Project
covering the period from 1st January 1973 to 31st December 1975 as amended by the
Protocol of l1th June 1974, the Halden Heavy Water Boiling Reactor has been
operated as a joint undertaking of the OECD Nuclear Energy Agency;

Considering that in execution of these Agreements, programmes have been car-
ried out in reactor physics, water chemistry, the development of in-core instrumenta-
tion, long-term fuel element testing, including thorium fuel studies, control methods
and computer applications, and fuel performance and reliability studies;

Considering that the Institute has invited the other Signatories to participate for
a period of three years using the Halden Reactor in a joint programme covering
research and development in the fields of fuel rod performance studies in steady state
and transient operating conditions, process supervision and control, modelling and
simulations, and fuel element testing;

Considering that the Signatories have expressed their intention to participate
technically and financially in such programme;

Considering that the total expenditure in respect of this programme has been
estimated at 73,000,000 Norwegian kroner (the tentative breakdown of this amount
is shown in annex I to the present Agreement);

Considering that the operation of the Halden Reactor, of which the Institute re-
mains the owner, will be carried out under the Institute's responsibility and in accord-
ance with the relative laws and agreements;

Have agreed as follows:

Article 1. The Signatories will sponsor, in accordance with the provisions of
the present Agreement, a joint programme with the Halden Reactor for a period of
three years beginning 1st January 1976 on the basis of the draft programme and the
reactor operating conditions as set out in annex II hereto.

Article 2. (a) A Board (hereinafter referred to as the "Halden Board of
Management") composed of one member designated by each of the Signatories shall:
(i) Approve each year the joint programme of research and experiments;
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(ii) Approve each year the budget of expenditure relating to the joint programme;
(iii) Decide upon rules relating to patents resulting from the carrying out of the joint

programme and in particular the conditions under which the Signatories shall be
entitled to acquire non-exclusive licences under such patents;

(iv) Deal with any other matter brought before it by the Institute or by the Halden
Programme Group.
(b) The Halden Board of Management shall designate each year a Chairman

and Vice-Chairman and settle its own Rules of Procedure. It will meet at least twice a
year, and shall be convened by its Chairman, in principle at the Headquarters of the
OECD Nuclear Energy Agency. The Chairman must convene a meeting of the
Halden Board of Management within two weeks of receiving a written request from
members representing 50 per cent of the votes. A representative of the OECD
Nuclear Energy Agency may attend meetings of the Halden Board of Management in
an advisory capacity.

(c) The Halden Board of Management shall keep the Steering Committee of
the OECD Nuclear Energy Agency informed as to the general progress of the work.

(d) Decisions of the Halden Board of Management shall be taken by a two-
thirds majority of the votes cast. Each member shall have one vote, provided,
however, that the member designated by the Institute shall have two votes and pro-
vided that his agreement shall be required for decisions concerning insurance and
decisions which may involve safety risks or which might prejudice the utilization of
the reactor and ancillary installations after the termination of the present Agree-
ment.

Article 3. (a) A Committee (hereinafter referred to as the "Halden Pro-
gramme Group") composed of one senior technical specialist designated by each of
the Signatories shall assist the Halden Board of Management in the execution of its
tasks, in particular in formulating the joint programme, and will supervise the carry-
ing out by the Institute of the joint programme.

(b) The Halden Programme Group shall in particular:
(i) Approve contracts above 400,000 Norwegian kroner which may be concluded by

the Institute for carrying out the joint programme;
(ii) Approve the conditions for the scientific and technical personnel working on the

joint programme and paid from the common budget.
(c) The Halden Programme Group shall designate each year a Chairman and

Vice-Chairman. It will meet as often as it deems necessary and at least four times a
year, in principle at Halden, and shall be convened by its Chairman. The Chairman
must convene a meeting of the Halden Programme Group within two weeks of
receiving a written request from members representing 50 per cent of the votes. A
representative of the OECD Nuclear Energy Agency may attend meetings of the
Halden Programme Group in an advisory capacity.

(d) Decisions of the Halden Programme Group shall be taken by a two-thirds
majority of the votes cast. Each member shall have one vote, provided, however,
that the member designated by the Institute shall have two votes.

Article 4. (a) The Institute shall, in consultation with the Halden Pro-
gramme Group, ensure the technical and administrative conduct of the work within
the programme and budget approved by the Halden Board of Management.
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(b) The Project Manager, appointed by the Institute and approved by the
Halden Board of Management, shall attend meetings of the Halden Board of
Management in an advisory capacity and shall also attend meetings of the Halden
Programme Group. He shall supply all information which is requested of him con-
cerning the carrying out of the joint programme.

(c) The scientific and technical personnel shall be appointed by the Institute in
agreement with the Signatories placing them at the disposal of the Institute. The In-
stitute shall be responsible in every way for all acts or omissions of all personnel in
the course of or arising out of the performance of their work.

(d) The Signatories may send trainees to the reactor and ancillary installations;
the Signatories shall be responsible for the remuneration of trainees. The Institute
shall prepare rules for the admission of trainees, including the number of trainees,
for the approval of the Halden Board of Management.

Article 5. (a) Within the limits of 60,000,000 Norwegian kroner for the
period of three years, expenditure relating to the carrying out of the joint programme
shall be borne by the Signatories, and shall be apportioned as set out in annex III to
the present Agreement and, subject to article 6, the contribution of each of the
Signatories to the execution of the programme shall be limited to the amount as set
out in such apportionment.

(b) The Institute shall each year prepare a draft programme and budget as well
as a report, including accounts, covering the previous year which shall be submitted,
with the comments of the Halden Programme Group, for the approval of the Halden
Board of Management. The Institute shall submit for the approval of the Halden
Board of Management the format for the budget and accounts reflecting expenditure
relating to the carrying out of the joint programme. The draft programme and
budget shall be so submitted not later than two months before the beginning of the
year in question. The report shall be so submitted not later than three months after
the end of the year in question. The financial year shall be from 1st January to
31st December.

(c) The Halden Board of Management shall approve the annual budget not
later than thirty days before the beginning of the financial year in question. The
Board of Management shall approve the first annual budget not later than 1st Febru-
ary 1976.

(d) Contributions due from the Signatories shall, following such approval be
paid at such times as the Board of Management shall determine, to the Institute and
assigned for the carrying out of the joint programme.

(e) The Institute shall be solely liable in respect of all actions, claims, costs and
expenses whatsoever arising out of the operation of the Halden Reactor and the an-
cillary installations, and shall indemnify the other Signatories in respect of any such
actions, claims, costs and expenses, which may involve the other Signatories.

(f) Except as otherwise agreed between the Halden Board of Management and
the Institute, all assets acquired by the Institute under the joint programme and
budget shall remain the property of the Institute at the termination of the present
Agreement.

Article 6. (a) Any Signatory desiring to submit fuel elements for testing
under the present Agreement shall be responsible:

(i) For satisfying the Institute that the proposed testing may be carried out with
safety;
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(ii) For supplying the fuel and for selecting and manufacturing of the elements, in-
cluding, where appropriate, any instrumentation, and their delivery to the Proj-
ect;

(iii) For the transport of the elements after testing to the place where the post-
irradiation examination is to be carried out and for the post-irradiation
examination.
(b) Such Signatory shall communicate to the Project the results of the post-

irradiation examination, and any information which may be necessary for a proper
understanding of the results of that examination.

(c) Such Signatory shall bear all expenses and charges incurred in connection
with paragraphs (a) and (b) of this article without cost to the funds of the joint pro-
gramme.

Article 7. (a) The Signatories shall be informed of the results of the scientific
research and of the information obtained from the operation of the Halden Reactor
and the carrying out of the joint programme, including information furnished by a
Signatory in accordance with article 6(b).

(b) The results of the research and of the information so obtained shall be cir-
culated, in accordance with the directives of the Halden Board of Management, by
means of reports to the Signatories.

Article 8. (a) The present Agreement shall be concluded for a period of
three years from 1st January 1976. If at any time during this period it becomes doubt-
ful whether the programme outlined in annex II could be carried out, the Signatories
shall consult together to consider the position and, in particular, to examine to what
extent and under what conditions its completion might be possible.

(b) Other parties may accede to the present Agreement with the unanimous as-
sent of the Signatories and subject to any conditions which they may determine.

(c) The Institute may, with the approval of the Halden Board of Management,
enter into agreements for collaboration in furtherance of the joint programme. Such
agreements may, in particular, cover exchange of information, scientific and tech-
nical personnel, and association in the work of the Halden Board of Management
and the Halden Programme Group.

DONE in Halden, 17th June 1975.

ANNEX I

TENTATIVE BREAKDOWN OF TOTAL EXPENDITURE FOR THE JOINT PRO-
GRAMME OF THE OECD HALDEN REACTOR PROJECT COVERING THE
PERIOD 1st JANUARY 1976 TO 31st DECEMBER 1978

1978
Item 1976 1977 1st half 2nd half Total

Salaries ............................................ 15.8 17.5 9.7 6.0 49.0
Reactor operations including insurance ................. 3.4 2.5 1.3 1.0 8.2
Experiments and development ......................... 3.2 2.3 0.6 1.0 7.1
Overheads .......................................... 1.9 2.0 1.0 0.8 5.7
Reserve ............................................ 0.7 0.7 0.7 0.9 3.9

TOTAL 25.0 25.0 13.3 9.7 73.0
All amounts in million Norwegian Kroner.
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ANNEX II

SUMMARY OF RESEARCH AND EXPERIMENTAL PROGRAMME

INTRODUCTION

This annex outlines the programme for the three-year period 1976-1978 on the basis of the
programme proposal of August 1974. Further, it deals with the reactor operations schedule
and special conditions for the fuel testing programme.

The aim of the programme is to improve the operational safety and reliability of water-
cooled reactor systems. The programme is based on operating the HBWR in the period
1st January 1976 - 31st July 1978, i.e., a total of 31 months of reactor operation including
down-time necessary for maintenance, fuel handling operations, etc.

The programme items to be executed during this period cover three main research areas:
fuel performance studies, process supervision and control, and mathematical modelling and
simulation of reactor and fuel behaviour. The fuel performance studies, including continued
fuel irradiation experiments for participating organizations, comprise experiments under nor-
mal and transient operating conditions aimed at improving the understanding of performance-
limiting characteristics and defect mechanisms. The work on process supervision and control
will be concentrated on developing methods and high reliability computer structures and in-
core instrumentation, which will enable practical implementation of computer-based control
systems. The efforts in mathematical modelling and simulations will serve as an aid in the plan-
ning of, and interpretation of results from, the fuel performance and process control pro-
grammes.

The programmes on fuel performance and test fuel irradiation for participants impose
particular requirements on mode and length of reactor operation periods and length of shut-
downs for plant maintenance, fuel handling and inspection. Therefore shutdowns and
operating cycles will be determined primarily by the requirements of the fuel programme.
Experiments on process computer applications will be carried out intermittently throughout
the operating periods, and will in general not interfere with the requirements of the fuel pro-
gramme on reactor operation.

PROGRAMME SUMMARY

Reactor operation

The reactor will be operated at coolant pressures up to 33 kp/cm2 which corresponds to a
saturation temperature of 240'C. The reactor core will consist of a combination of test fuel
assemblies and base charge assemblies from the HBWR third fuel charge. Sufficient base
charge assemblies will be available to provide reactivity for operation of the reactor at 15 MW
through the 31 month period with a load factor of more than 65%. It is anticipated that par-
ticipants' test fuel assemblies individually will have a reactivity contribution at least equivalent
to that of a third charge assembly.

Generally, the reactor operation periods will be of three to four months' duration with
shutdowns in between for maintenance and loading/unloading of experimental rigs and test
fuel assemblies. Additional shutdowns for loading/unloading of special experiments may be
required.

The overall characteristics of the reactor core will be similar to those pertaining during the
1973-1975 period. The first shutdown in 1976 is expected to include plant inspections in addi-
tion to a routine shutdown period for maintenance and test fuel handling operations, and
preparatory work for future experimental fuel rig operation. Reactor operation will end on
31 st July 1978, allowing for a five month rounding-off period. The actual operations schedule
will be decided on a yearly basis by the Halden Programme Group.
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Process supervision and control

A research and development programme on control methods and on-line computer ap-
plications has been carried out since 1967 with the main purpose of investigating the use of ad-
vanced control and supervision techniques in nuclear reactors. Extensive work has been done
on development of software and hardware systems for passive functions such as monitoring,
logging and reporting, interactive functions such as operator-process communication and ac-
tive functions such as feedback control of the core power distribution and of the reactor plant
processes. Several computer systems have been installed for execution of this programme. The
general objective for the 1976-1978 programme will be to explore further the potentials of
modern computer technology and control methods for improving the control and protection
systems for commercial power reactors.

The development of improved systems for core surveillance and control will be continued.
The properties of alternative in-core instrumentation systems will be investigated, and improved
systems for on-line digestion and presentation to the operator of the data from the in-core sen-
sors will be developed. The work with power distribution control in large cores will be carried
further to a stage where methods and systems applicable to large water-cooled reactors will be
established. Evaluations of computer system structures with high reliability for use in core sur-
veillance and control, utilizing dedicated mini- and micro-computers, and meeting envisaged
licensing requirements, will be made.

Further, the development of systems for handling of plant disturbances will be pursued.
An advanced operator communication system will be developed, taking advantage of the
experience gained through several years of research on this subject. Methods for prime cause
determination and operator guidance in disturbance situations will be developed. These
methods will be implemented on and developed through the operator communication system.
The use of computers in reactor protection systems will be studied. In this area, the emphasis
will be on development of methods for producing reliable software, in order to meet the special
licensing requirements.

Fuel performance

Previous Project programmes and fuel testing work have included studies of fuel and
channel limitations such as burn-out, instability, fuel temperature and fission gas pressure.
Since 1967 a major effort has been devoted to in-pile investigations of mechanical interaction
between fuel and cladding. These studies are based on measurements of fuel stack and cladding
elongation by means of a differential transformer sensor. Differential transformers have
furthermore been successfully applied in rigs for in-pile diameter measurements along the
entire length of fuel rods. Thus, both axial and diametral cladding strains can be analyzed as a
function of design parameters and operating conditions. A newly developed pressure rig
enables the same type of measurements under PWR conditions.

Unpredicted fuel problems have appeared in power reactors under normal operating con-
ditions, e. g., those caused by hydriding, pellet-clad mechanical interaction (PCMI), clad col-
lapse due to fuel densification. Phenomena-oriented fuel tests assist in reducing fuel defect
rates normally achieved through improved quality control and design feedbacks from
experience in nuclear power plants.

To an increasing extent, the fuel designer must rely on analytical tools, i.e., mathematical
models and correlations, and must be able to apply these tools with a confidence based more on
testing and measurement and less on assumption. One of the aims of the 1976-1978 programme
will be to provide data for experimental verification of models. Assurance of the reliability of
predictive models must rest upon a data base obtained both from statistical analysis of
production-fuel performance and from phenomena-oriented experiments over a range of
burn-ups, designs and operational parameters. It is generally acknowledged that the fuel design
procedure will become a technical/economic optimization of gradually increasing complexity,
which can be accomplished only with proven and validated models of fuel behaviour.
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The proposed experimental programme is mainly an extension of the current programme.
Thus, investigations of the influence of design parameters, operating mode and burn-up on
PCMI will be continued, with special emphasis on conditioning procedures and load-follow
operation. These experiments will also include studies of material properties of fuel and clad-
ding.

A comparison of the performance of mixed oxide fuel with that of U0 2 is envisaged.
A major effort will be devoted to investigations of fuel rod thermal behaviour through fuel

temperature and gap conductance measurements, including evaluation of new measuring and
analysis techniques. These experiments are aimed at an improved characterization of the
thermal conditions during normal operation to define more accurate starting conditions for
LOCA related simulations, including determination of stored heat.

Experiments are planned for further studying the mechanisms related to fission products
release from defect fuel.

Experimental studies of the behaviour of fuel rods during transients/accidents may be
conducted in a special rig permitting adverse cooling conditions. Of particular interest are
studies of fuel and clad temperatures and defect mechanisms, including ballooning of pre-
pressurized fuel, during such transients.

Test fuel irradiation

The Halden Reactor has demonstrated its attractiveness as a fuel testing facility through
successful irradiations of about 180 test assemblies by the end of 1975. The reactor permits
great flexibility in the assembly design, so that assemblies with wide variations in fuel material,
fuel form, rod dimensions and cluster configuration can be tested. Test assemblies are in-
dividually instrumented, and their power density adjusted through enrichment variations.

The continued fuel testing by Project participants is expected to have its emphasis on the
following:
- Investigations on mechanical interaction and fuel relocation;
- Investigations on fuel rod thermal characteristics;
- Investigations on fission gas behaviour;
- Demonstration of manufacturing capability.

Part of these investigations will be carried out by continued irradiation of instrumented
fuel assemblies installed during previous Project periods.

It is expected that a typical core will consist of about 60 assemblies of which up to 45 will
be instrumented test assemblies. The number of lattice positions available for fuel testing is
limited by such considerations as core power distribution, excess reactivity, test assembly
ratings, fuel handling, signal handling capacities, and safety considerations.

With a U-235 enrichment of 10% it is estimated that an average specific power of up to
60 W/g for a single rod assembly and about 23 W/g for a nine rod cluster can be achieved. The
axial power form factor over the core length is about 1.25.

Modelling and simulation

The fuel and process control programmes at Halden have in common the need for
developing and validating fuel, core and plant models over a variety of steady state and tran-
sient conditions.

The fuel modelling work at the Project has been concentrated on interpretations of the
phenomena observed in different fuel experiments and has aimed at correlating the effects of
fuel design and operating parameters. Work towards advanced PCMI-models is in progress,
and increased efforts on fuel performance modelling for normal and transient operating condi-
tions will be undertaken in the 1976-1978 period.

Vol. 1228, I-19839



1981 United Nations - Treaty Series e Nations Unes - Recueil des Traltis 223

Core and plant modelling is a prerequisite for the development of computer control
systems at the Project. Consequently, considerable emphasis will be put on the development of
adequate reactor core and plant models, describing the transient behaviour of the core as well
as of critical plant variables. The inclusion of performance limitations for the fuel into the core
models is desirable for the development of core control systems.

A possible integration of the models arrived at through the fuel and the control methods
programmes will be considered. Such integration would permit more extensive and relevant
analyses and would contribute to the optimization of the performance and reliability of nuclear
plants.

International coordination of safety research

One of the main aims of the 1976-1978 Halden Programme will be to obtain data, ex-
perimental verification of models, and demonstrations that can provide a basis for reductions
of the restrictions being applied in licensing and operation of LWR's. Considering the demand
from regulatory organizations for extensive verification of systems developed and models
employed, the Project will aim for the closest possible cooperation with Project member
organizations in establishing the data base needed to verify the validity of the models.

During the discussions of the new programme with Project participants, the proposal has
been made that the Project should aim for a broader role in pursuing international cooperation
in areas of reactor safety research.

The need for increased safety related research which has developed over the last years has
resulted in stepped-up programmes in this area in most of the countries participating in the
Project. In view of the common problems with regard to improving LWR safety even further,
it would seem desirable to improve the coordination of efforts in the safety research field, with
the aim of:
- Identifying and pursuing investigations promising maximum short-term benefits;
- Avoiding unnecessary duplication of efforts;
- Promoting information exchange and interpretation efforts to establish an accepted data

base, accessible to the whole community.
The Halden Project, with its background in execution of internationally sponsored

technical programmes and its extensive work contacts to a majority of the most prominent
nuclear research and industry organizations in the participating countries, is an already existing
and potentially very useful cooperative tool that could be utilized for such coordination efforts.

SPECIAL CONDITIONS FOR THE FUEL TESTING PROGRAMME

Positions for insertion of test fuel assemblies

For the fuel testing programme, the disparity of reactivities resulting from differences in
initial enrichment and time of insertion of the test fuel will require a continuous review of the
allocation of reactor positions as the characteristics of each test element become known. The
intention is that the Halden Programme Group shall evaluate the core loadings throughout the
irradiation period.

Test assembly specifications

The intent is that HBWR shall continue to be available as a flexible fuel testing facility for
experiments conceived by the participants. Therefore, it is not considered desirable to intro-
duce specifications which limit or prohibit fuel experiments different from those at present
being anticipated. The large number of open lattice positions and their corresponding lid pene-
trations provide capacity for new experiments. The independent subcooling system of
HBWR provides the possibility for forced circulation to boiling or non-boiling experiments
in limited numbers. There should be no requirement that test pieces conform exactly to HBWR
rod bundle geometry.
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It is required that a standard HBWR fuel hole closure, or an acceptable modification
thereof, should be employed. The full length test assemblies should be supported from the top
plate and restrained vertically by the lower plate.

Responsibility of fuel suppliers

The responsibility for providing the complete test assemblies, including fabrication of in-
struments, handling, insurance, transport, and post-irradiation examination, rests with the in-
dividual suppliers. Assistance from the Project can be provided on a cost basis for such items as
manufacture of the final assembly. The Project also supplies on a rental basis read-out in-
struments and data logging facilities. Post-irradiation handling and inspection facilities are
available. Partial disassembly and visual inspection can be done at Halden, while detailed in-
spections can be carried out in the high-level caves of the Kjeller Research Centre. A transport
flask is available for transport of active fuel to Kjeller. Transport of active fuel out of Norway
must be arranged by the fuel suppliers.

Procedures for fuel testing

The Project has a tested system for the proposing, detailed formulation, and final ap-
proval of experiments to be conducted in HBWR. The experimental proposal for fuel testing
will be formulated by the fuel supplier in cooperation with Project staff according to existing
procedures. Upon approval of the proposal, the supplier will produce a detailed fuel test and
design description. The Project staff will be responsible for the final preparation and execution
of the experimental procedure. Detailed requirements for the above described documents and
the formalities of their execution will be supplied to Project participants on request.

The Project will review each proposed experiment to ensure that it does not compromise
the successful completion of the total programme. Institutt for Atomenergi, having overall
safety responsibilities, must reserve the right to reject any proposed experiment that could
compromise personnel or public safety.

ANNEX III

CONTRIBUTIONS

Contributions from Signatories Amounts

The Norwegian Institutt for Atomenergi ........................................... 25,200,000
Aktiebolaget Atomenergi, Sweden ................................................ 5,100,000
Electric Power Research Institute, Inc., USA ....................................... 4,500,000
The Italian Comitato Nazionale per rEnergia Nucleare ............................... 4,700,000
Japan Atomic Energy Research Institute ........................................... 4,800,000
Kernforschungsanlage Jiulich GmbH, Germany ..................................... 6,700,000
Reactor Centrum Nederland ..................................................... 3,400,000
The Finnish Ministry of Trade and Industry ....................................... 2,800,000
The Danish Atomic Energy Commission ........................................... 2,800,000

Total Contributions from Signatories ............................................. 60,000,000
Contributions from Associated Parties, etc . ....................................... 13,000,000

TOTAL CONTRIBUTIONS 73,000,000
All amounts in Norwegian Kroner.
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For the Norwegian Institutt for Atomenergi:

[Signed- Signs]'

For Aktiebolaget Atomenergi, Sweden:

[Illegible]
Subject to parliamentary approval of budgetary

provisions

For the Electric Power Research Institute Inc., USA:

[Illegible]

For the Italian Comitato Nazionale per L'Energia Nucleare:

[Illegible]

For the Japan Atomic Energy Research Institute:

[Illegible]

For Kernforschungsanlage Julich, GmbH representing a German group of com-
panies working in agreement with the German Federal Ministry for Research
and Technology:

[Illegible]

[Illegible]

For Reactor Centrum Nederland:
[Illegible]

For the Finnish Ministry of Trade and Industry:

[Illegible]
Subject to annual approval of the budget by the

Parliament

For the Danish Atomic Energy Commission:

[Illegible]

I Signed by Viking Olov Ericksen - Sign6 par Viking Olov Ericksen.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' ENTRE L'INSTITUTT FOR ATOMENERGI ET LA
NUCLEAR REGULATORY COMMISSION DES 1tTATS-UNIS

Le pr6sent Accord, qui prendra effet A compter du 1er janvier 1976, est conclu
entre, d'une part, la Nuclear Regulatory Commission des Etats-Unis (ci-aprs
ddnomm6e <<Commission>>), agissant pour le compte et au nom du Gouvernement
des Etats-Unis d'Am6rique et, d'autre part, l'Institutt for Atomenergi (ci-aprs
d6nomm6 (<IFA>)), agissant pour le compte et au nom des signataires de l'Accord de
'OCDE relatif au projet du rdacteur de Halden pour la pdriode du 1er janvier 1976 au

31 d6cembre 1978 (ci-apr~s d~nomm oAccord de Halden.>)2 .
Atteste que :
La Commission a propos6 de coopdrer au programme de recherches et

d'exp6riences du projet de Halden (ci-apr s ddnommd oProgramme)>) relatif aux ap-
plications pacifiques de l'dnergie atomique, qui comporte l'utilisation du r6acteur A
eau bouillante de FIFA A Halden et a pour objet d'accroitre les connaissances dans le
domaine de la technique des rdacteurs A eau, de la mani~re indiqude dans l'Accord de
Halden; et

Le Programme concernera surtout des 6tudes sur refficacit6 et la fiabilit6 des
combustibles, rirradiation d'assemblages exp6rimentaux pour les organisations par-
ticipantes, la mise au point d'instruments pour 1'int6rieur du coeur dans le cadre du
programme des combustibles et des 6tudes sur rutilisation d'ordinateurs fonctionnels
aux fins de la surveillance et du contr6le des r6acteurs en ligne; et

La Commission porte un intdret special aux informations que peut fournir la
participation au Programme du point de vue de son propre programme de recherches
sur la sdcuritd des r6acteurs et qu'elle desire profiter des services d'irradiation des
combustibles proposes au titre du Programme; et

I1 semble aux Parties mutuellement avantageux que la Commission coopre au
projet de Halden comme partie associde et qu'elle d6signe des membres de son per-
sonnel afin d'y participer et de sidger aux rdunions tant du Groupe du Programme de
Halden que du Conseil d'administration de Halden; et

Le pr6sent Accord est autoris6 par la loi, notamment par rAtomic Energy Act
des Etats-Unis de 1954, ult6rieurement modifi6, pour la Commission et qu'il est auto-
ris6 par le paragraphe c de rarticle 8 de l'Accord de Halden pour l'IFA et sera ex6cut6
sous le regime et par application des clauses de l'Accord de cooperation entre le Gou-
vernement des Etats-Unis d'Am~rique et le Gouvernement norv6gien concernant les
utilisations civiles de l'nergie atomique, signd Washington le 4 mai 1967, avec les
modifications ult6rieures3;

Les Parties sont r6ciproquement convenues de ce qui suit

I Entrd en vigueur le I' janvier 1976, conform~ment & ses dispositions.
2 Voir p. 235 du present volume.
3 Nations Unies, Recuell des Traitms, vol. 685, p. 217, et vol. 740, p. 453.
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Article premier. INTERPRITATION

Dans le present Accord, toute rf~rence A l'Accord de Halden est cens~e ren-
voyer A l'Accord de l'OCDE relatif au projet de Halden pour la p~riode du Ier janvier
1976 au 31 d~cembre 1978; les expressions «Signataires de l'Accord de Halden>>,
«Accord de l'OCDE relatif au projet de r~acteur de Halden >, o Conseil d'administra-
tion de Halden et <Groupe du Programme de Halden > sont censdes renvoyer aux
termes dont il s'agit, tels qu'ils sont d~finis et utilis~s dans l'Accord de Halden, dont
copie a W remise A la Commission A la date du present Accord. Par l'expression
«Commission>, il faut entendre la Nuclear Regulatory Commission des Etats-Unis
ou son ou ses reprdsentants dfiment habilits.

Article II. OBJET DU PR'SENT ACCORD

Le pr6sent Accord restera en vigueur, toutes fins utiles, du 1er janvier 1976 au
31 d~cembre 1978.

A. Obligations de l'IFA
1. L'IFA fournit le personnel, les mat6riaux, l'6quipement et les services

n6cessaires, de telle sorte que les entit6s qui participent au projet de Halden puissent
mener h bien, dans toute la mesure de leurs moyens, le Programme d6fini par l'Ac-
cord de Halden, incorpord au present Accord par voie de r6f6rence. Le montant total
des d~penses aff6rentes au Programme est 6valu6 A soixante treize millions
(73 000 000) de couronnes norv6giennes comme l'indique l'Accord de Halden, y
compris la contribution de la Commission prvue au paragraphe B, 1, ci-dessous.

2. L'IFA s'engage A assurer A la Commission et aux personnes autoris6es par
celle-ci l'acc~s du rdacteur de Halden pendant l'ex~cution du Programme. De plus, la
Commission aura le droit de designer des savants agr66s par l'IFA pour apporter leur
assistance, leurs conseils et leur concours A l'ex~cution du programme conjoint; la
r6mun6ration, d'un montant convenable, d'un (1) desdits savants, b determiner d'un
commun accord entre les parties, sera pay6e par l'IFA. La Commission peut aussi
d6signer des membres de son personnel afin de participer aux r6unions du Conseil
d'administration de Halden et du Groupe du Programme de Halden.

3. L'IFA s'engage . informer la Commission des r~sultats des travaux scienti-
fiques et des renseignements recueillis grAce au fonctionnement du rdacteur de
Halden et . l'ex6cution du Programme, y compris les renseignements fournis par les
entitds qui participent au projet, conform6ment au paragraphe b de l'article 6 de l'Ac-
cord de Halden. La Commission a la facultd d'utiliser lesdits r6sultats et renseigne-
ments dans ses programmes de recherche et, notamment, de les communiquer A ses
sous-traitants aux Etats-Unis aux fins du travail qu'ils accomplissent pour elle dans le
cadre des programmes dont il s'agit; il est entendu que les sous-traitants s'abstiendront
de diffuser plus amplement ces r~sultats et renseignements. Si les lois des Etats-Unis
imposent A la Commission l'obligation de diffuser plus amplement des informations
qui proviennent du projet de Halden, elle doit faire son possible pour consulter 'IFA
au prdalable sur l'acceptabilit6 d'une telle mesure, de mani~re i prot6ger les int&r&s
relatifs A l'utilisation de cette diffusion que d'autres participants au projet peuvent in-
voquer au titre de leurs accords avec l'IFA. La diffusion par voie d'6ditions destin6es
au public n'est permise qu'avec l'autorisation pr6alable de I'IFA consign6e par 6crit.
Cependant, il est admis qu'aucune restriction ne s'applique A la publication et A la
diffusion de tels renseignements s'ils ont W rendus publics par l'IFA ou par des tiers.
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4. L'IFA doit mettre b la disposition de la Commission, dans le r~acteur de
Halden, quatre (4) positions de coeur approvisionn~es en assemblages de combustible
pendant toute la p~riode du fonctionnement exp6rimental pr6vu par I'Accord de
Halden; elle doit faire en sorte que le combustible experimental de la Commission
soit irradid d'une mani~re conforme aux conditions d6finies A l'annexe II de ]'Accord
de Halden, ainsi qu'au programme du r6acteur expos6 dans ladite annexe II, sous
r6serve des modifications que pourrait lui apporter le Conseil d'administration de
Halden.

5. L'IFA assume la responsabilit6 de fournir les services exp6rimentaux sui-
vants pour le combustible experimental de la Commission dans le cadre du travail
prdvu par le Programme conjoint de Halden et dans les limites du budget correspon-
dant :
a) Charger le cceur, calibrer les instruments 4 l'int~rieur des piles, d~charger le cceur

et effectuer le transfert A la cuve de combustible;
b) Ddtacher et 6vacuer toutes les lignes d'instruments et autre materiel de sommet et

de fond, avec inspection visuelle de la cuve;
c) Stocker le combustible irradi6 pour une pdriode de cinq (5) mois au maximum

apr~s le d6chargement final du r6acteur, charger le combustible irradi6 dans la
cuve qui doit servir au transfert A partir du lieu du r~acteur et placer les cuves con-
tenant le combustible sur un v6hicule.

B. Obligations de la Commission
1. En contrepartie des droits et services prdvus au paragraphe A de l'article II,

la Commission s'oblige A verser A 'IFA, A titre de contribution et pour &re affect6e au
Programme, une somme totale de 5 millions de couronnes norv6giennes, payable
d'avance par versements trimestriels 6gaux, A partir du 1er janvier 1976. L'IFA
pr6sentera des bordereaux en vue desdites contributions trente (30) jours au moins
avant la date du paiement. Ledit paiement est le seul que la Commission sera tenue de
verser A 'IFA pour ex6cuter le prdsent Accord. I1 doit tre effectu6 dans une banque
agr6e par les deux parties en Norv~ge.

2. La Commission s'engage A fournir les barres de combustible exp6rimental et
I'Nquipement qui s'y rapporte, ainsi qu'A donner l'assurance qu'il est possible de pro-
c6der aux essais envisages en toute s6curit6. L'IFA a le droit de refuser, en temps
utile, de procdder A toute expdrience proposde par la Commission si la s~curit6 et la
fiabilit6 du r~acteur de Halden se trouvent compromises.

3. La Commission doit fournir des donn6es et informations relatives au com-
bustible exp6rimental conformdment A la liste de donn6es types du projet de Halden,
dont un modble est joint aux pr6sentes, afin de permettre A I'IFA d'obtenir du Conseil
d'administration de Halden l'autorisation d'effectuer les irradiations projet~es.

4. La Commission doit pr6senter t I'IFA des rapports sur les examens effectuds
par elle sur le combustible exp6rimental apr~s irradiation; il est entendu que lesdits
rapports seront communiqu6s aux autres parties A l'Accord de I'OCDE relatif au pro-
jet de rdacteur de Halden et que la Commission peut autrement disposer de ces ren-
seignements comme bon lui semble.

5. I1 est entendu qu'un accord compl6mentaire peut atre conclu entre les par-
ties au sujet d'autres services qui ne sont pas pr6vus au paragraphe A de l'article II ci-
dessus et que l'IFA peut re amen6e A fournir lors de l'irradiation des assemblages de
combustible experimental et des barres sp6ciales de la Commission. En contre-
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partie de ces services, la Commission versera des paiements sp~ciaux a l'IFA, d'un
commun accord entre les deux parties.

Article III. RtDUCTIONS DU PROGRAMME

Si une partie importante du projet de l'OCDE relatif au r6acteur de Halden fait
l'objet d'une r6duction sensible ou d'une suppression pour quelque raison que ce soit
et, notamment, si les conditions pr6vues pour l'irradiation du combustible ne sont
pas rdalis6es, la contribution de la Commission doit 8tre dfiment rdduite afin de tenir
compte de ce fait, sauf au cas de substitution d'un travail qui, de l'avis de la Commis-
sion, pr6sente pour elle un intdr~t 6quivalent dans le cadre de son programme.

Si les parties ne parviennent pas a se mettre d'accord sur ladite r6duction,
l'affaire est soumise, apr~s un pr6avis de trente (30) jours de l'une des parties A l'autre,
A la d6cision d'une commission d'arbitrage. Chacune des parties doit sans tarder
d6signer un arbitre, et les deux en dliront un troisiime. La d6cision prononc6e par la
majorit6 du collfge arbitral est d6finitive et obligatoire. Le collfge arbitral d6cide de
la r6partition des frais d'arbitrage, mais en aucun cas l'une des parties ne peut se voir
imposer l'obligation de payer les frais de l'arbitre de l'autre.

Article IV. BREVETS

A. En ce qui concerne tout droit, titre et int~ret sur toute invention ou
d~couverte faite ou conque par des membres du personnel de la Commission en
Norv~ge et affect~s au projet de Halden, ou toute demande de brevet et tout brevet
qui s'y rapportent, les parties sont convenues de ce qui suit :
1. L'IFA peut se pr~valoir desdits droit, titre et int~ret dans tout pays autre que les

Etats-Unis d'Am~rique, sous reserve de l'octroi h la Commission d'une licence ex-
empte de redevances, non exclusive et irrevocable, accompagn~e du droit d'ac-
corder des sous-licences, aux fins de la production ou de l'utilisation de l'nergie
atomique ou de toute mati~re nucl~aire sp~ciale;

2. La Commission peut se pr~valoir desdits droit, titre et int~ret aux Etats-Unis
d'Am~rique sous reserve de l'octroi aux Signataires de l'Accord de Halden d'une
licence exempte de redevances, non exclusive et irrevocable, accompagne du
droit d'accorder des sous-licences, aux fins de la production ou de l'utilisation de
l'nergie atomique ou de toute matire nuclkaire sp~ciale.

B. En ce qui concerne tout droit, titre et int~ret sur toute invention ou d6cou-
verte faite ou conque par d'autres employ~s que les membres du personnel de la Com-
mission dans l'accomplissement d'un travail relatif k des experiences d'irradiation de
combustibles pour la Commission, ou toute demande de brevet et tout brevet qui s'y
rapportent, les parties sont convenues de ce qui suit :
1. L'IFA peut se pr~valoir desdits droit, titre et intdret dans tout pays autre que les

Etats-Unis d'Am~rique, sous reserve de l'octroi b la Commission d'une licence ex-
empte de redevances, non exclusive et irrevocable, accompagn~e du droit d'ac-
corder des sous-licences, aux fins de la production ou de l'utilisation de l'nergie
atomique ou de toute mati~re nucl~aire sp~ciale;

2. La Commission peut se pr~valoir desdits droits, titres et int~rets aux Etats-Unis
d'Am~rique, sous reserve de l'octroi aux Signataires de l'Accord de Halden d'une
licence exempte de redevances, non exclusive et irrevocable, accompagn~e du
droit d'accorder des sous-licences, aux fins de la production ou de l'utilisation de
l'nergie atomique ou de toute mati~re nucl~aire sp~ciale.

Vol. 1228,1-19839



230 United Nations - Treaty Series * Nations Unes - Recuell des Traft~s 1981

C. Chacune des parties accepte de renoncer et, par les pr~sentes, renonce A
r~clamer A l'autre partie le versement d'indemnitds, de redevances ou d'une compen-
sation pour l'utilisation des inventions, d~couvertes, demandes de brevets et brevets
aux fins de la production ou de l'utilisation de l'nergie atomique ou de toute matire
nucldaire sp~ciale; chacune accepte d'exon~rer l'autre et, par les pr~sentes, l'exonre
de toute obligation relative auxdites reclamations.

D. En ce qui concerne les inventions et brevets mentionn6s au paragraphe A,
chacune des deux parties doit s'abstenir de toute discrimination dans l'octroi des
licences et sous-licences qui se fonderait sur le fait que le b6n~ficiaire 6ventuel est un
ressortissant des Etats-Unis d'Am~rique ou de tout pays repr6sent6 par les Signa-
taires de l'Accord de Halden.

E. Les parties sont convenues de r6gler tous les cas qui ne sont pas express6-
ment prdvus par voie d'accord selon le principe de l'quivalence des avantages pour
les deux parties.

Article V. TRANSFERT DE MATItRES FISSILES

Tout assemblage de combustible ou ses 6lments contenant des matikres
nucl~aires sp~ciales que la Commission souhaite soumettre A des essais par applica-
tion du paragraphe B de l'article II du present Accord doit &re transf~r6 sous le
regime et selon les termes de l'Accord de cooperation entre le Gouvernement des
Etats-Unis d'Am~rique et le Gouvernement norv~gien concernant l'utilisation de
l'nergie atomique A des fins civiles, sign6 a Washington le 4 mai 1967, avec les
modifications ult~rieures. Les dispositions pr~cises suivantes s'appliquent A de tels
transferts :
A. Tout transfert d'un assemblage de combustibles ou de ses 6lments contenant

des mati~res nucl~aires sp~ciales doit 8tre effectu6 au titre d'un przt; la Commis-
sion est et reste en tout temps titulaire de la propri~t6 desdits assemblage,
6l6ments et mat~riaux. Les clauses d~taill~es de chaque transfert font l'objet
d'un accord pr~alable;

B. Apr~s le stockage des assemblages de combustible, des 6lments et des
mat~riaux, tel qu'il est pr~vu A l'alin~a c du paragraphe A, 5, de l'article II, 'IFA
doit les livrer la Commission, h l'usine du r~acteur de Halden.

Article VI. RESPONSABILITE, ASSURANCE ET INDEMNITES

A. L'IFA s'engage, par les pr~sentes, A indemniser et d6dommager les Etats-
Unis, la Commission, ses sous-traitants et le personnel qu'elle a d~sign6 pour toute
action, demande, responsabilit6, ainsi que pour tous frais ou d~pense qui
rdsulteraient d'un prejudice corporel, y compris la mort, ou mat6riel subi par un tiers
du fait de l'ex6cution du pr6sent Accord. Ladite indemnisation s'applique A toute
responsabilitd qui se rattache, comme A son origine ou sa cause, ou qui se rapporte de
fagon directe ou indirecte A un incident nucldaire dans lequel se trouvent impliqu6es
des mati~res nuclkaires sp6ciales fournies par la Commission conform~ment A Par-
ticle V, ds lors que ledit incident est survenu au rdacteur de Halden, ou pendant le
transport en Norv~ge A partir du port de d6chargement apr~s que les barres de com-
bustible ou autre materiel connexe ont quitt6 le bord du navire, ou pendant le
transport en Norv~ge A destination du port de chargement avant que les barres de
combustible ou autre materiel connexe aient franchi le bord du navire. II est reconnu
que I'IFA, par application de la loi norv~gienne sur l'nergie nucl6aire du 12 mai
1972, porte entirement la responsabilit de tout prejudice corporel ou materiel au
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sens de la phrase pr~c~dente; L'IFA s'oblige & contracter, sans frais pour la Commis-
sion, une assurance d'un montant de 70 millions de couronnes norvdgiennes afin de
faire face A une telie responsabilitd. De surcroit, 'IFA renonce A tout droit de recours
qu'elle pourrait autrement invoquer contre la Commission du fait d'un tel prejudice
corporel ou materiel.

B. Ni la Commission, ni ses fournisseurs n'encourront aucune responsabilit6
envers FIFA ou ses assureurs pour les d~gAts d'origine nucl6aire, quels qu'ils soient,
qui pourraient etre caus6s A des biens situ6s A linstallation de Halden, que ceux-ci
appartiennent 4 'IFA ou & d'autres, et I'IFA s'engage A indemniser la Commission et
ses fournisseurs pour toute responsabilit6 qui leur incomberait du fait d'un tel prd-
judice.

C. Aux fins du present article, 1) par <responsabilit6, il faut entendre toute
responsabilit6, en tout temps et quelle qu'elle soit, contractuelle ou ddlictuelle, sans
qu'il y ait lieu de prendre en consideration rexistence ou le degr6 d'une faute et en in-
cluant la negligence; 2) par <dommage nuclgaire>, il faut entendre les pertes, dom-
mages ou pertes d'utilisation qui, en tout ou en partie, ont pour cause ou origine les
propri6t6s g6ndratrices de risques des matires premieres, matires nucl6aires
spdciales ou sous-produits, selon le sens donnd A ces termes dans la loi nucldaire
du 12 mai 1972, ou qui se rattachent auxdites propridt6s ou s'y rapportent de quelque
manire, directe ou indirecte; 3) par ((fournisseur>), il faut entendre tout sous-
traitant ou vendeur, ou toute autre personne, A un niveau quelconque, qui fournit A
la Commission des renseignements, des matdriaux ou de l'quipement.

D. Sous r6serve des dispositions de l'article III, en aucun cas, que ce soit au
titre de l'inexgcution du contrat ou de la n6gligence, ou A un autre titre, la respon-
sabilitd de l'une des parties ne peut 8tre engagge A l'gard de rautre pour les faits sui-
vants : le manque A gagner, la perte d'utilisation, la perte de recettes et de droits d'in-
ventaire ou d'usage, le coOt du capital, les r6clamations des clients, les prejudices
r6sultant de l'indisponibilit6 du rgacteur de Halden ou de sa fermeture, ou tout autre
prejudice special ou ultdrieur de quelque ordre que ce soit.

Article VII. INTERDICTION DE TOUT BENEFICE POUR DES PERSONNALITES OFFICIELLES

Les membres du Congr~s, reprgsentants au Congr~s ou commissaires r6sidents
ne peuvent pr~tendre A aucune participation au present contrat, A aucune part de
celui-ci, ni A aucun bdn6fice qui en r6sulte; cependant, cette disposition n'est pas
censge dtendre ses effets au cas de la conclusion dudit contrat avec une personne
morale dans son intr& ggngral.

Article VIII. GARANTIE D'ABSENCE D'HONORAIRES ALtATOIRES

L'IFA garantit qu'aucune personne ou agence commerciale n'a W employ6e ni
choisie b titre de conseil pour solliciter ou obtenir le prdsent Accord en vertu d'une
convention, expresse ou non, prdvoyant le paiement d'une commission, d'un pour-
centage, d'un courtage, ou d'honoraires al6atoires, en dehors des employds et agences
commerciales ou de vente de bonne foi que I'IFA maintient en activitd afin de con-
clure des affaires. En cas de violation de la pr6sente clause, la Commission est en
droit de consid6rer le present Accord comme nul sans indemnit6 ou, a son choix, de
d6duire de la somme qu'elle doit verser A titre de contrepartie ou de se faire payer
d'une autre manire le montant total de la commission, du pourcentage, du courtage
ou des honoraires aldatoires dont il s'agit.
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Article IX. DIFFtRENDS

Tout diffdrend entre les parties relatif A 1'application ou A l'interprdtation du
present Accord qui ne serait pas rdgld par voie de consultation ou, si les parties en
sont convenues, par l'arbitrage pr~vu A l'article III, doit etre port6 devant les tribu-
naux norv~giens. Le present Accord doit etre interprt conform~ment au droit
f~d~ral interne qu'appliquent les District Courts des Etats-Unis aux accords auxquels
est partie le Gouvernement des Etats-Unis.

Article X. UNIVERSALITt DE L'AcCORD

Le present Accord contient la convention unique et int~grale entre les parties qui
a une incidence sur les droits et obligations des Signataires de l'Accord de Halden et
qui n6cessite l'approbation du Conseil d'administration de Halden; les n6gociations,
engagements et dcrits antdrieurs de meme objet sont abrogds. Aucune renonciation,
ddrogation ou modification de l'une quelconque de ses dispositions ne peut entrer en
vigueur si elle ne fait l'objet d'un avenant au present Accord dfiment revetu de la
signature des parties.

EN FOI DE QUOI, les parties ont apposd leur signature au present instrument A la
date indiqu~e en tete de celui-ci.

Institutt for Atomenergi Etats-Unis d'Am6rique,
de Norv~ge:

United States Nuclear
Regulatory Commission:

Par: VIKING OLOv ERICKSEN Par: LEE V. GoSSICK
Titre : Directeur g6n6ral Titre : Directeur ex~cutif des op6rations
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LISTE DE DONNtES

ISIGLE: E.K. I DATE: 26/2/73

IFA-

DONN9ES DES ASSEMBLAGES EXPARIMENTAUX

Description

Forme du combustible
Barre no
Poids du combustible en kg
Pourcentage de T.D
Densit du combustible, en g/cm3

Diambtre du combustible, en mm
Enrichissement

Diam~tre de clairance, en mm

Longueur des pastilles, en mm
Bombement
Profondeur du bombement, en mm
Largeur au sol, en mm
Gaine
Etat de la gaine

Soudage
Pression de remplissage
Gaz de remplissage
Gaine : diam~tre intrieur, en mm
Gaine : paisseur, en mm
Nombre de chevilles par ensemble
Distance d'inclinaison, en mm
Pieces d'dpaisseur

Longueur du combustible/cheville en mm
Chambre reservoir

Mat~riau du blindage
Blindaee : diamtre int~rieur, en mm

Pastilles d'U0 2 agglomdres
1 2 3

0,56 0,56 0,56 0,
96
10,5

9,56
12-15 w/o

235 U

4 5 6 Total
,52 0,52 0,52 3,24

93
10,2

Donnes effectives A dnum6rer

0,203

16
Bombd
Donn6es effectives & dnumrer
Donn~es effectives A 6num~rer
Zircaloy-4
Donn6es effectives pour le traitement thermique et propri~tks
m~caniques rsultantes A 6num~rer

17 35
H6lium et air

9,86

35 17 17 35

6
46 (P.C.D.)
Non

750 (longueur du combustible actif)
Rapport chambre reservoir et clairance/volume du com-
bustible = 0,098
AI x 8001
71

Nombre des ensembles I
I De surcrolt, un disque isolant en A120 3 de 0.25 pouce d' paisseur sera fourni i I'extr~mit de ia barre de combustible
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LISTE DE DONNtES

PROJET DE L'OCDE RELATIF AU RIACTEUR DE HALDEN
ISIGLE: E.K. I DATE: 26/2/73

IFA-

Fournisseur :

DONNtES OPERATIONNELLES

Objectif

Mesures des modifications de la longueur du combustible, de la pression des gaz de la barre de
combustible et de la temp6rature du centre du combustible

Description

Date de chargement .......................
Date de d~chargement .....................
Combustion MWd/lU0 2 . . . . . . . . . . . . . . . . . ..
Position du r(acteur .......................
Etat du flux lib r6 .........................
Puissance du chenal en KW .................
Taux moyen de la chaleur lintaire en W/cm ...
Taux maximal de la chaleur lin~aire en W/cm ..
Flux de pointe A la surface en W/cm 2 . . . . . . . . .
Pointe fkdO, en W/cm ....................
Taux de chauffe de pointe W/gUO 2 . . . . . . . . ..
Temperature centrale maximale en C . . . . . . . .

Condition du r~frig~rant ...................

Vitesse d'entr(e en m/sec ...................
Obturateur r(gulateur d'entree v2/2g .........
Diamtre hydraulique, en mm ...............
Aire du flux, en mm 2  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ...
Dwg. de l'assemblage ......................
Liste des donn6es relatives aux cables .........
Procedure de l'expdrience ...................

1 Turbine d'entre D = 40, g = 32
2 Thermocouples d'entr&e
I Valve de calibrage
4 D6tecteurs de neutrons
2 Ddtecteurs d'allongement des barres

de combustible
6 Traducteurs de la pression des gaz de

fission
4 T/C thermocouples centraux A oxyde

Chiffre privu Chiffre enregistri Observations

190
420
500
143
36
69

2100
circulation
naturelle

Dwg de la liste des pikces

INSTRUMENTS

1 Turbine de sortie D = 35, gi = 32
2 Thermocouples de sortie I D6tecteur de d6faillances
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ACCORD SUR LE PROJET DE L'OCDE RELATIF AU RtACTEUR DE
HALDEN POUR LA PtRIODE DU Ier JANVIER 1976 AU 31 DtCEMBRE
1978

L'Institutt for Atomenergi norvdgien (ci-apr~s ddnomm6 o Institut>>), le
Aktiebolaget Atomenergi de Suede, la Commission danoise de l'nergie atomique,
l'Electric Power Research Institute des Etats-Unis, le Minist~re finlandais du com-
merce et de l'industrie, le Comitato Nazionale per l'Energia Nucleare italien, l'Ins-
titut japonais de recherches sur l'nergie atomique, la Kernforschungsanlage Juilich
GmbH repr~sentant un groupe de socidt~s allemandes qui travaillent en coop6ration
avec le Minist~re f~dral allemand de la recherche et de la technologie et le Reactor
Centrum des Pays-Bas (ci-apr~s d~nommds <(Signataires >);

Considdrant que, depuis le Ier juillet 1958, le r~acteur A eau lourde bouillante de
Halden a fonctionn6 comme une entreprise conjointe de l'Agence de I'OCDE pour
l'dnergie nuclkaire par application des accords suivants : Accord du 11 juin 1958
relatif A l'utilisation conjointe du r6acteur A eau bouillante de Halden; Accord
du 14 juin 1960 prorogeant et modifiant ledit Accord; Accord sur le projet de
l'OCDE relatif au r6acteur de Halden pour la p6riode du Ier janvier 1964 au 31
d6cembre 1966; Accord sur le projet de I'OCDE relatif au r6acteur de Halden pour la
pdriode du ler janvier 1967 au 31 d6cembre 1969; Accord sur le projet de I'OCDE
relatif au r6acteur de Halden pour la p~riode du Ier janvier 1970 au 31 d~cembre
1972; et Accord sur le projet de l'OCDE relatif au r6acteur de Halden pour la p~riode
du 1er janvier 1973 au 31 d6cembre 1975, modifi6 par le Protocole du 11 juin 1974;

Consid6rant que, dans le cadre de l'ex6cution desdits Accords, des programmes
ont 6 ex6cut6s dans les domaines suivants : physique des rdacteurs, chimie de l'eau,
mise au point des instruments pour l'int6rieur du coeur, essais A long terme des 616-
ments combustibles, notamment 6tudes sur le thorium, m6thodes de contr6le et
utilisation des ordinateurs, 6tudes sur l'efficacit6 et la fiabilit6 des combustibles;

Consid~rant que l'Institut a invit6 les autres Signataires A participer, en utilisant
le r6acteur de Halden pendant une p6riode de trois anndes, A un programme de
recherche-d6veloppement dans les domaines suivants : 6tudes d'efficacit6 des barres
de combustible dans des conditions op6rationnelles stables et transitoires; surveil-
lance et contr6le des op6rations; modules et simulations et essais d'61ments de com-
bustibles;

Consid6rant que les Signataires ont exprim6 l'intention d'apporter leur par-
ticipation technique et financire audit programme;

Considdrant que les d6penses totales aff6rentes au programme sont 6valu~es
h 73 millions de couronnes norv6giennes (la r6partition provisoire de cette somme
figure A l'annexe I au pr6sent Accord);

Consid6rant que le fonctionnement du r6acteur de Halden, dont l'Institut reste
propri6taire, doit 8tre assur6 sous la responsabilit6 de l'Institut et conform6ment aux
lois et accords applicables;

Sont convenus de ce qui suit:

Article premier. Les Signataires prennent sous leurs auspices, conform6ment
aux dispositions du pr6sent Accord, un programme conjoint d'utilisation du r6acteur
de Halden, qui sera poursuivi pendant trois ann6es A compter du I er janvier 1976, sur
la base du projet de programme et des conditions de fonctionnement du r6acteur qui
figurent A l'annexe II ci-jointe.
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Article 2. a) Un Conseil (ci-apr~s d~nommd oConseil d'administration de
Halden ) compos6 de membres ddsignds A raison d'un par Signataire exercera les
fonctions suivantes :
i) Approuver, chaque ann6e, le programme conjoint de recherche et d'exp6riences;
ii) Approuver, chaque ann6e, le budget des d6penses affdrentes au programme

conjoint;
iii) D6cider des r~gles relatives aux brevets issus de 'ex6cution du programme

conjoint et, en particulier, d6cider des conditions auxquelles les Signataires
seront habilit6s A acqu~rir des licences non exclusives en vertu de ces brevets;

iv) R6gler toute autre question qui lui sera soumise par l'Institut ou par le Groupe du
Programme de Halden.
b) Le Conseil d'administration de Halden d6signe, chaque ann6e, un Pr6sident

et un Vice-Pr6sident et 6tablit son r~glement intdrieur. I1 se rdunit au moins deux fois
par an, sur la convocation de son President, en principe au siege de I'Agence de
I'OCDE pour l'dnergie nucldaire. Le Prdsident est tenu de convoquer une r6union du
Conseil d'administration de Halden dans les deux semaines apr~s avoir regu une
demande par dcrit A cet effet 6manant de membres qui repr~sentent 50 p. 100 des
voix. Un repr6sentant de l'Agence de l'OCDE pour 1'6nergie nuclaire peut assister
aux rdunions du Conseil d'administration de Halden A titre consultatif.

c) Le Conseil d'administration de Halden doit informer le Comitd directeur de
l'Agence de I'OCDE pour l'nergie atomique de la marche g6n6rale des activit6s.

d) Les decisions du Conseil d'administration de Halden sont prises a la
majorit6 des deux tiers des voix exprimdes. Chaque membre dispose d'une voix; il
reste toutefois entendu que le membre ddsign6 par l'Institut dispose de deux voix et
que son assentiment est n6cessaire A toute d6cision concernant 'assurance et A toute
d6cision susceptible d'entraner des risques de s6curit6 ou de compromettre l'utilisa-
tion du rdacteur et des installations auxiliaires apr~s l'expiration du prdsent Accord.

Article 3. a) Une commission (ci-aprs d~nomme <Groupe du Programme
de Haldeno) compos6e de spdcialistes techniques de rang sup6rieur d~sign~s A raison
d'un par Signataire assiste le Conseil d'administration de Halden dans l'ex6cution de
ses tAches et, notamment, pour formuler le programme conjoint; elle surveille l'ex6-
cution du programme conjoint par l'Institut.

b) Le Groupe du Programme de Halden exerce, en particulier, les fonctions
suivantes :
i) Approuver les contrats d'une valeur sup6rieure A 400 000 couronnes norv6giennes

qui peuvent etre conclus par l'Institut aux fins de l'ex6cution du programme
conjoint;

ii) Approuver les conditions de service du personnel scientifique affect6 au pro-
gramme conjoint et pay6 sur le budget commun.

c) Le Groupe du Programme de Halden d6signe, chaque ann6e, un Pr6sident
et un Vice-Prdsident; il se r~unit aussi souvent qu'il l'estime n6cessaire et au moins
quatre fois par an, en principe A Halden, sur la convocation de son Pr6sident. Le
Pr6sident est tenu de convoquer une rdunion du Groupe du Programme de Halden
dans les deux semaines apr~s avoir re~u une demande par 6crit a cet effet 6manant de
membres qui repr~sentent 50 p. 100 des voix. Un repr6sentant de l'Agence de
l'OCDE pour l'6nergie nucl6aire peut assister aux r6unions du Groupe du Pro-
gramme de Halden A titre consultatif.
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d) Les decisions du Groupe du Programme de Halden sont prises A la majorit6
des deux tiers des voix exprim~es. Chaque membre dispose d'une voix; il reste toute-
fois entendu que le membre d6sign6 par l'Institut dispose de deux voix.

Article 4. a) L'Institut, agissant en consultation avec le Groupe du Pro-
gramme de Halden, doit assurer la direction technique et administrative des activitds
dans le cadre du programme et dans les limites du budget qui ont W approuvds par le
Conseil d'administration de Halden.

b) Le Directeur du projet, d~sign6 par l'Institut avec l'approbation du Conseil
d'administration de Halden, assiste aux rdunions dudit Conseil d'administration A
titre consultatif, ainsi qu'aux r6unions du Groupe du Programme de Halden. I1 four-
nit tout renseignement qui lui est demand6 au sujet de l'exdcution du programme
conjoint.

c) Les membres du personnel scientifique et technique sont d~sign~s par l'Ins-
titut avec l'accord des Signataires qui les mettent b la disposition de l'Institut. L'Ins-
titut porte l'enti~re responsabilit6 des actes et omissions de toute nature qui sont
imputables aux membres du personnel au cours ou h l'occasion de l'accomplissement
de leur tache.

d) Les Signataires peuvent envoyer des stagiaires au r6acteur et aux installa-
tions auxiliaires; la r6mun6ration des stagiaires incombe aux Signataires. L'Institut
d~finit les r~gles applicables A l'admission des stagiaires, y compris le nombre de
ceux-ci, et soumet ces r~gles A 'approbation du Conseil d'administration de Halden.

Article 5. a) Dans les limites d'une somme de 60 millions de couronnes
norv6giennes pour la p6riode de trois ann6es, les d6penses aff6rentes A l'exdcution du
programme conjoint sont a la charge des Signataires; elles sont r6parties de la
manire indiqu6e A l'annexe III au pr6sent Accord; sous reserve de l'article 6, la
contribution de chaque Signataire A l'ex6cution du Programme se limite A la somme
indiqu6e dans ladite r6partition.

b) L'Institut prepare, chaque ann6e, un projet de programme et de budget,
ainsi qu'un rapport sur l'ann6e pr~c6dente, y compris la comptabilit6; il les soumet,
avec les observations du Groupe du Programme de Halden, ;h l'approbation du
Conseil d'administration de Halden. L'Institut soumet k l'approbation du Conseil
d'administration de Halden la presentation du budget et des comptes relatifs aux
d6penses engag6es pour ex6cuter le programme conjoint. Le projet de programme et
de budget doit tre ainsi pr6sent6 au plus tard deux mois avant le debut de l'ann6e
dont il s'agit. Le rapport doit atre ainsi pr6sent au plus tard trois mois apr~s la fin de
l'ann6e dont il s'agit. L'ann6e financi&e commence le I er janvier et finit le 31 d6cembre.

c) Le Conseil d'administration de Halden approuve le budget annuel au plus
tard 30 jours avant le commencement de l'ann6e financi~re correspondante. Il doit
approuver le premier budget annuel au plus tard le 1er f6vrier 1976.

d) Apr~s ladite approbation, les contributions dues par les Signataires doivent
etre vers6es A l'Institut aux dates fix6es par le Conseil d'administration et elles doivent
Etre affect6es A l'ex6cution du programme conjoint.

e) L'Institut encourt une responsabilit6 exclusive pour toute action, toute
demande, tous frais et d6pense de toute nature qui se rapportent au fonctionnement
du r6acteur de Halden et des installations auxiliaires; il doit indemniser les autres
Signataires pour ce qui est des actions, demandes, frais et d6penses auxquels ceux-ci
auraient h faire face.
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J) Sous reserve des d~rogations qui r~sulteraient d'un accord entre le Conseil
d'administration de Halden et l'Institut, tout avoir acquis par l'Institut dans le cadre
du programme et du budget conjoints restera la propri6td de l'Institut apr~s l'expira-
tion du prdsent Accord.

Article 6. a) Tout Signataire qui souhaite presenter des 61ments de com-
bustible pour des essais en vertu du present Accord est tenu aux obligations suivantes :
i) Etablir, A la satisfaction de l'Institut, que les essais projet~s peuvent etre effectu6s

en toute s6curit6;
ii) Fournir le combustible, choisir et manufacturer les 6lments, y compris, le cas

6ch6ant, tout instrument, et en assurer la livraison au Projet;
iii) Transporter les 616ments apr~s les essais jusqu'au lieu o/i doit intervenir rexamen

apr~s irradiation et effectuer ledit examen apr~s irradiation.
b) Le Signataire int6ress6 communique au Projet les r6sultats de l'examen

apr~s irradiation et tout renseignement qui peut se r~v6ler n6cessaire A l'interpr6ta-
tion correcte de ces r6sultats.

c) Le Signataire int6ress6 prend A sa charge toutes les d6penses et tous les frais
expos6s au titre des paragraphes a et b du prdsent article, sans que les fonds du pro-
gramme conjoint soient grev6s d'aucune manire.

Article 7. a) Les Signataires doivent atre inform6s des r6sultats de la
recherche scientifique, ainsi que des renseignements obtenus grace au fonctionne-
ment du r6acteur de Halden et l'ex6cution du programme conjoint, y compris les
renseignements fournis par tout Signataire conform6ment au paragraphe b de l'arti-
cle 6.

b) Les r6sultats de la recherche et les renseignements ainsi obtenus doivent &re
diffuses sous la forme de rapports adress6s aux Signataires conform6ment aux direc-
tives du Conseil d'administration de Halden.

Article 8. a) Le present Accord est conclu pour une p~riode de trois ann~es A
partir du 1er janvier 1976. Si, A un moment quelconque au cours de cette p6riode, la
r6alisation du programme expos6 dans ses grandes lignes A l'annexe II se r6vle incer-
taine, les Signataires devront proc~der A des consultations afin d'examiner la situa-
tion et, en particulier, de rechercher dans quelle mesure et A quelles conditions il
serait possible de la mener a bien.

b) D'autres parties peuvent adh6rer au pr6sent Accord avec l'assentiment
unanime des Signataires et en satisfaisant A toutes les conditions d~termindes par
ceux-ci.

c) L'Institut peut, avec l'approbation du Conseil d'administration de Halden,
conclure des accords de coop6ration en vue de r6aliser le programme conjoint. Les-
dits accords peuvent, en particulier, pr6voir des 6changes de renseignements ou de
personnel scientifique et technique, ainsi qu'une association aux activit6s du Conseil
d'administration de Halden et du Groupe du Programme de Halden.

FAIT A Halden le 17 juin 1975.
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ANNEXE I

RIPARTITION PROVISOIRE DES DIPENSES TOTALES POUR LE PROGRAMME
CONJOINT DU PROJET DE L'OCDE RELATIF AU RtACTEUR DE HALDEN
POUR LA PtRIODE DU ier JANVIER 1976 AU 31 DtCEMBRE 1978

1978
Poste 1976 1977 I

e r 
semestre 2e semestre Total

Traitements ...................................... 15,8 17,5 9,7 6 49
Fonctionnement du rdacteur, y compris I'assurance ..... 3,4 2,5 1,3 1 8,2
Experiences et d~veloppement ....................... 3,2 2,3 0,6 1 7,1
Frais g~n~raux .................................... 1,9 2 1 0,8 5,7
Reserve .......................................... 0,7 0,7 0,7 0,9 3,9

TOTAL 25 25 13,3 9,7 73
Tous les chiffres sont exprim6s en millions de couronnes norv6giennes.

ANNEXE II

RlSUM8 DU PROGRAMME DE RECHERCHE ET D'EXPIRIENCES

INTRODUCTION

La pr~sente annexe indique les grandes lignes du Programme pour la pdriode triennale
1976-1978 sur la base de la proposition de programme d'aofit 1974. De plus, elle traite du calen-
drier opdrationnel du r~acteur et des conditions sp~ciales du programme d'essais de com-
bustibles.

Le programme a pour but d'accroitre la scurit6 et la fiabilit6 op~rationnelles des r~acteurs
A refroidissement A eau. I1 se fonde sur l'utilisation du rdacteur A eau bouillante de Halden pen-
dant la p~riode du ler janvier 1976 au 31 juillet 1978, soit 31 mois d'utilisation du r~acteur, y
compris le temps d'immobilisation n~cessaire pour I'entretien, les operations de maniement du
combustible, etc.

Les points du programme qui doivent tre executes pendant cette p~riode concernent trois
principaux domaines de recherche : les 6tudes d'efficacitd des combustibles, la surveillance et le
contr6le op~rationnels et les modules et simulations math~matiques du comportement du r~ac-
teur et du combustible. Les 6tudes d'efficacit6 des combustibles, y compris les experiences d'ir-
radiation continue de ceux-ci, pour les organisations participantes, incluent des exp6riences
rdalis~es dans des conditions op~rationnelles normales et transitoires ayant pour but de faire
mieux comprendre les caract6ristiques qui r~duisent l'efficacitd et les mcanismes d~fectueux.
Le travail consacr6 A la surveillance et au contr6le op~rationnels consistera surtout A mettre au
point des mthodes, ainsi que des structures d'ordinateurs et des instruments d'int~rieur du
coeur d'une fiabilitd dlev~e, qui permettront l'utilisation pratique de syst~mes de contr6le par
ordinateurs. Les recherches dans le domaine des modules et simulations mathtmatiques
aideront A planifier les programmes relatifs A l'efficacit6 des combustibles et au contr6le opera-
tionnel.

Les programmes destines aux participants et qui portent sur l'efficacit6 des combustibles et
leur irradiation exp~rimentale comportent des exigences particuli~res en ce qui concerne les
modalitds et la duroe des p~riodes de fonctionnement du r~acteur, ainsi que la dure de l'immo-
bilisation pour 'entretien de l'installation ou le maniement et l'examen des combustibles. Les
cycles d'immobilisation et de fonctionnement doivent donc atre d~termin~s avant tout par les
exigences du programme relatif aux combustibles. Les experiences sur l'utilisation des ordina-
teurs doivent atre effectu~es A titre intermittent, tout au long des p~riodes de fonctionnement

Vol. 1228, 1-19839



240 United Nations - Treaty Series 9 Nations Unies - Recueil des Trait~s 1981

et, de faqon g~n~rale, sans porter atteinte aux exigences du programme des combustibles ou au
fonctionnement du r6acteur.

RESUME DU PROGRAMME

Fonctionnement du rdacteur

Le r~acteur devra fonctionner A des pressions de r6frigdrant qui pourront atteindre
33 kp/cm2 , ce qui correspond A une temp6rature de saturation de 240'C. Le coeur du r~acteur
se composera d'une combinaison d'assemblages de combustible exp6rimental et d'assemblages
de charges de base provenant du troisi~me chargement en combustible du r6acteur A eau bouil-
lante de Halden. Des assemblages de charges de base devront etre disponibles en quantitd suffi-
sante pour assurer une r6activit qui permette au r6acteur de fonctionner A 15 MW pendant
toute la p~riode de 31 mois avec un coefficient de charge sup~rieur a 65 p. 100. Il est prdvu que
les assemblages de combustible experimental des participants apporteront chacun une r6ac-
tivit6 au moins 6gale A celle d'un assemblage du troisi~me chargement.

De faqon g6n6rale, les p6riodes de fonctionnement du racteur dureront de trois A quatre
mois avec, dans l'intervalle, des immobilisations pour l'entretien, ainsi que pour le chargement
et le d6chargement des dispositifs exp6rimentaux et des assemblages de combustible expdrimen-
tal. Des immobilisations suppl6mentaires peuvent se rv&ler n6cessaires pour des exp6riences
sp~ciales de chargement et de d6chargement.

Les caract6ristiques g6n6rales du coeur du r6acteur doivent etre semblables A celles de la
p6riode 1973-1975. Il est pr6vu que la premiere immobilisation en 1976 comportera des inspec-
tions des installations en plus de la p6riode d'immobilisation ordinaire r6serv6e A 'entretien,
aux essais d'op6rations de maniement du combustible experimental et aux tfaches pr6paratoires
qui doivent pr6c6der le fonctionnement des dispositifs de combustible experimental. Le fonc-
tionnement du rdacteur cessera le 31 juillet 1978, autorisant une p~riode de finition de cinq
mois. Le calendrier effectif des op6rations doit etre d6cid annuellement par le Groupe du Pro-
gramme de Halden.

Surveillance et contr6le operationnels

Un programme de recherche-d6veloppement sur les m6thodes de contr6le et l'utilisation
des ordinateurs en ligne a W poursuivi depuis 1967; il a pour but principal d'6tudier l'utilisation
des m6thodes de pointe de contr6le et de surveillance dans les r~acteurs nucl~aires. Un impor-
tant travail a d6 accompli en ce qui concerne la mise au point de syst mes mat6riels et logiciels
pour s'acquitter de fonctions, soit passives, notamment le contr6le, l'enregistrement chronolo-
gique automatique des donn6es, la signalisation des &carts, soit d'interaction, par exemple la
communication entre l'op~rateur et l'op6ration, soit actives, comme le contr61e r6troactif de la
r6partition de la puissance du cceur et celui des op6rations de l'installation du rdacteur. Plu-
sieurs syst~mes d'ordinateurs ont W install6s en vue de l'ex6cution de ce programme. Le pro-
gramme de 1976-1978 aura pour objectif d'ensemble de continuer A rechercher comment la
technique des ordinateurs et les m~thodes de controle, telles qu'elles existent maintenant, peu-
vent permettre de perfectionner les syst~mes de contrble et de protection des rdacteurs 6nerg&
tiques commerciaux.

La mise au point de syst mes plus perfectionnds de surveillance et de controle du coeur se
poursuivra. Les caract~ristiques de divers syst~mes d'instruments A l'int~rieur du cceur seront
6tudi~es et l'on concevra de meilleurs dispositifs pour assimiler et presenter A l'op~rateur les
donn6es en provenance des d6tecteurs situ6s k l'int~rieur du cceur. Les activit6s relatives au con-
trble de la repartition de la puissance dans les coeurs de grandes dimensions seront pouss~es
assez loin pour permettre de ddfinir les m~thodes et syst~mes applicables aux grands r6acteurs a
refroidissement A eau. II sera proc6dd A des 6valuations de structures de syst~mes d'ordinateurs
de haute fiabilitd destin6s A surveiller et contro1er le coeur, qui comporteront l'usage d'ordina-
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teurs de preision de petites dimensions ou microscopiques et satisfaisant aux conditions
requises du point de vue des brevets.

De plus, la mise au point de syst~mes de correction des perturbations opdrationnelles sera
poursuivie. Un syst~me perfectionn6 de communication pour l'opgrateur sera mis au point A
l'aide de l'exp~rience qui a W acquise au cours de plusieurs annges de recherches sur ce sujet.
Des m~thodes seront 6tablies pour determiner la cause originelle et guider l'op(rateur dans les
situations de perturbation. Ces m~thodes seront appliqu~es au syst~me de communication de
l'opgrateur et d~velopp(es grace A lui. I1 sera fait une 6tude de l'utilisation des ordinateurs dans
les syst~mes de protection des r(acteurs. Dans ce domaine, l'accent sera mis sur la mise au point
de m~thodes pour produire des syst~mes logiciels fiables afin de satisfaire aux conditions
spciales relatives aux brevets.

Efficacitd des combustibles

Les programmes pr6c6dents du projet et les activitds poursuivies dans le domaine des
essais de combustibles ont notamment port6 sur l'tude des facteurs qui limitent leur efficacit6,
par exemple l'extinction, l'instabilit6, la temp6rature du combustible et la pression des gaz de
fission. Depuis 1967, d'importants efforts ont &6 faits pour examiner, A l'intrieur des piles,
l'interaction m6canique du combustible et de la gaine. Ces 6tudes se fondent sur des mesures de
l'allongement des assemblages de combustible et des gaines, effectu6es au moyen d'un d6tecteur
transformateur diffdrentiel. Des transformateurs diffdrentiels ont aussi 6 utilis6s avec succ~s
dans des dispositifs pour mesurer le diam~tre int6rieur de la pile sur toute la longueur des barres
de combustible. Cela permet d'analyser i'extension des gaines dans les deux sens axial et
diamdtral comme une fonction des paramitres de conception et des conditions de fonctionne-
ment. Un dispositif A pression, mis au point r6cemment, permet d'effectuer des mesures du
meme genre dans les conditions de fonctionnement d'un rdacteur 6nergdtique A eau (PWR).

Des problmes de combustible impr6visibles sont apparus dans des r~acteurs 6nerg~tiques
qui fonctionnaient dans des conditions normales, par exemple ceux qui r6sultent de la forma-
tion de compos6s de l'hydrog~ne, de l'interaction m6canique des gaines de pastilles (PCMI), de
l'effondrement des gaines caus6 par l'accroissement de ia densit6 du combustible. Les essais de
combustibles orient~s vers ces phnom~nes aident A r6duire les taux normalement atteints
de d6fectuosit6 des combustibles en amdliorant le contr6le de la qualit6 et les signalisations
r6troactives relatives A la conception grace A l'exp6rience acquise dans les centrales d'6nergie
nucl~aire.

De plus en plus, l'ing~nieur qui congoit le combustible doit utiliser des instruments analy-
tiques, autrement dit des modules et corr6lations math6matiques, et il doit Etre en mesure
d'utiliser ces instruments en se fiant aux essais et aux mesures plut6t qu'aux hypotheses. L'un
des buts du programme pour 1976-1978 sera de fournir des donn6es en vue d'6tablir des
modules de vdrification expdrimentale. La garantie de la sfiretd des modules de prediction doit
se fonder sur une base de donn6es 6tablie par 'analyse statistique de l'efficacit6 productive des
combustibles et par l'expdrimentation relative A des ph6nom~nes ddtermin6s A l'chelle d'une
grande varit6 de combustions, de conceptions et de paramtres op6rationnels. Il est g6n6rale-
ment reconnu que la procedure de conception des combustibles deviendra un probl~me de plus
en plus complexe de d6termination du r~sultat technico- conomique optimal, que seuls
permettront de r6soudre des modules de comportement des combustibles d~montr6s et av6r6s.

Le programme experimental envisag6 constitue surtout une extension du programme en
cours. Par exemple, l'tude de l'influence des paramtres de conception, des modalit~s de fonc-
tionnement et de la combustion sur le PMCI sera poursuivie, et l'on mettra l'accent sur les
m6thodes de conditionnement et le comportement apr~s chargement. Ces expdriences com-
porteront aussi rNtude des propri6t6s mat~rielles des combustibles et des gaines.

I1 est envisag6 de comparer l'efficacitd du combustible A m6lange d'oxydes A celle de l'U0 2.
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D'importants efforts seront faits pour 6tudier le comportement thermique des barres de
combustible en proc~dant A des mesures de la tempdrature du combustible et de la conductance
des intervalles qui comprendront l'valuation des nouvelles m~thodes de mesure et d'analyse.
Ces experiences ont pour but d'aider A mieux determiner les conditions thermiques du fonction-
nement normal, de manire A d~finir avec plus de pr6cision les conditions initiales des simula-
tions d'accident de perte de rdfrig~rant (LOCA), y compris la determination de la chaleur em-
magasine.

Des experiences sont pr6vues pour approfondir l'tude des processus qui accompagnent les
dmissions des produits de fission par les combustibles d~fectueux.

Des 6tudes exp~rimentales du comportement des barres de combustible dans des condi-
tions transitoires ou accidentelles peuvent 8tre effectu~es dans un dispositif special permettant
des conditions de r~frig~ration d~favorables. II est particulirement int~ressant d'6tudier les
temperatures du combustible et des gaines, ainsi que les processus anormaux, y compris le
gonflement de combustibles pressuris~s d'avance, au cours de telles sequences transitoires.

Irradiation du combustible expdrimental

Le r~acteur de Halden a fait ses preuves comme une excellente installation d'essais de com-
bustibles par rirradiation d'environ 180 assemblages exp~rimentaux A la fin de 1975. II s'accom-
mode d'une grande souplesse dans la conception de I'assemblage et permet ainsi d'essayer des
assemblages tr~s divers en ce qui concerne la mati~re et la forme du combustible, les dimensions
des barres et les configurations des ensembles. Les assemblages exp~rimentaux sont desservis
par des jeux d'instruments individuels et la densitd de leur puissance peut tre ajust~e grace A
des variations dans 'enrichissement.

Il est pr~vu que, dans la suite des essais de combustibles, les participants mettront l'accent
sur les questiones suivantes :
- Etude de l'interaction m6canique et du changement de position du combustible;
- Etude des caract~ristiques thermiques des barres de combustible;
- Etude du comportement des gaz de fission;
- Demonstration des capacit~s de manufacturer.

Une partie de ces recherches doit tre effectu~e au moyen de l'irradiation continu~e d'as-
semblages de combustibles mis en place au cours des p~riodes ant~rieures du projet.

II est prvu qu'un cceur normal devra se composer d'environ 60 assemblages, dont 45 au
plus seront des assemblages expdrimentaux pourvus de leurs instruments. La nombre des posi-
tions des plaques disponibles pour les essais de combustibles est limit6 par diverses considera-
tions, par exemple la repartition de la puissance du cceur, la r6activit6 exc~dentaire, les taux des
assemblages exp~rimentaux, le maniement du combustible, les possibilit~s de traitement des
donn~es signalkes et la s~curit6.

Avec un enrichissement de 10 p. 100 de 1'235U, il doit tre possible, selon les estimations,
d'atteindre une puissance moyenne sp~cifique de 60 W/g pour un assemblage d'une seule barre
et d'environ 23 W/g pour un ensemble de neuf barres. Le facteur constitu6 par la forme de la
puissance axiale le long du cceur est d'environ 1,25.

Modbles et simulations

Les programmes de contr6le des combustibles et des operations A Halden ont un point
commun : la n~cessit6 de mettre au point et de faire homologuer des modules de combustibles,
de coeurs et d'installations dans une diversit6 de situations stables et transitoires.

Dans le cadre du projet, les activit~s qui consistent A 6tablir des modules de combustibles
ont surtout portd sur l'interpr~tation des ph~nom~nes observes au cours d'exp~riences diverses
sur les combustibles et elles ont eu pour but de d~finir les correlations entre les effets de la
conception des combustibles et des paramtres fonctionnels. Le travail de recherche de
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modules perfectionn~s de PCMI se poursuit et, pendant la p~riode 1976-1978, des efforts plus
intenses seront consacrgs aux modules de combustibles pour des conditions de fonctionnement
normales et transitoires.

II faut ddfinir les modules des cceurs et des installations A titre de condition pr6alable avant
de mettre au point les syst~mes de contrfle par ordinateurs dans le projet. En consequence, on
s'attachera tout sp6cialement A pr6parer des modules satisfaisants de cocurs et d'installations de
r6acteurs, en sp6cifiant le comportement transitoire du coeur et les variables d~terminantes des
installations. II est souhaitable d'inclure les facteurs qui limitent l'efficacit6 des combustibles
dans les modules de coeurs, afin de mettre au point des syst~mes de contr6le des coeurs.

La possibilit6 d'int~grer les modules obtenus A I'aide des programmes relatifs aux com-
bustibles et aux m~thodes de contr6le fera l'objet d'un examen. Une telle integration permet-
trait des analyses plus 6tendues et plus pertinentes et aiderait h porter au niveau optimal le
rendement et la fiabilit6 des installations nucl~aires.

Coordination internationale des recherches sur la sicuritM

L'un des buts principaux du Programme de Halden pour 1976-1978 sera de se procurer des
donn6es, de proc~der A la v6rification exp~rimentale des modules et de r6aliser des d6monstra-
tions susceptibles de servir de base pour r~duire les limitations impos6es A l'octroi de licences et
au fonctionnement des rdacteurs A eau 1dg~re. Compte tenu de l'insistance avec laquelle les
organisations dont 6manent les r6glementations r6clament une v6rification extensive des
syst~mes mis au point et des modules utilis6s, le projet s'efforcera de coop~rer le plus troite-
ment possible avec les organisations membres pour tablir la base de donn6es dont depend la
possibilit6 de v6rifier la validit6 des modules.

Lorsque les entit6s qui participent au projet ont discut6 du nouveau Programme, il a 6
propos6 que le projet s'efforce d'attribuer plus d'importance a la poursuite de la coopdration in-
ternationale dans le domaine des recherches sur la s6curit6 des r6acteurs.

La n6cessit6 de d6velopper les recherches relatives h la s6curit6, qui s'est fait jour ces der-
nitres ann6es, a conduit A intensifier les programmes en la matibre dans la plupart des pays qui
participent au projet. Compte tenu des probl~mes communs qu'il faut r6soudre pour am6liorer
encore la s6curit6 des r~acteurs A eau l~g re (LWR), il semble souhaitable d'accroltre les efforts
de coordination dans le domaine des recherches sur la s6curit6, aux fins suivantes :
- Determiner et poursuivre les recherches susceptibles de produire les plus grands avantages A

court terme;
- Eviter le double emploi superflu dans les efforts;

- Encourager les 6changes de renseignements et les efforts d'interpr6tation en vue d'6tablir une
base de donn6es accept~e et accessible A toute la collectivit6.

Le projet de Halden, habitu6 comme il I'est A ex6cuter des programmes techniques sous
des auspices internationaux et li par des relations de travail, dans les pays participants, A la
majorit6 des organisations les plus en vue, soit de la recherche nucl6aire, soit de l'industrie,
constitue un instrument de cooperation qui existe d6jA et peut rendre de tr~s grands services si
l'on s'en sert pour de tels efforts de coordination.

CONDITIONS SPECIALES POUR LE PROGRAMME D'ESSAIS DE COMBUSTIBLES

Positions d'insertion des assemblages de combustibles experimentaux

Aux fins du programme d'essais de combustibles, le manque d'homog6n6it6 des r6acti-
vitds, qui r6sulte des diff6rences dans l'enrichissement initial et le temps d'insertion du com-
bustible exp6rimental, n6cessitera un r~examen continu de l'attribution des positions dans le
r6acteur au fur et A mesure que seront connues les caract6ristiques de chaque 616ment exp6ri-
mental. II est pr6vu que le Groupe du Programme de Halden 6valuera les chargements du cceur
pendant toute la dur6e de l'irradiation.
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Sp6cifications des assemblages exp6rimentaux

II est pr~vu que le r~acteur a eau bouillante de Halden, installation adaptable d'essais de

combustibles, devra rester A la disposition des participants pour y effectuer les experiences

qu'ils auront conques. I1 ne semble donc pas souhaitable d'imposer des specifications tendant A
resteindre ou A interdire des experiences diff~rentes de celles qui sont actuellement projet6es. Le

nombre lev6 des positions de plaques ouvertes et les p~ndtrations correspondantes de leurs

couvercles garantissent que l'installation se prete des experiences nouvelles. Le syst~me
autonome de r~frig~ration subsidiaire du r~acteur de Halden reserve la possibilit6 d'une circula-

tion forc~e pour un nombre limit6 d'exp~riences A eau bouillante ou non bouillante. II ne faut
pas exiger que les pieces exprimentales soient exactement conformes A la structure g~om6-
trique des faisceaux de barres du r~acteur de Halden.

Il est obligatoire d'utiliser une fermeture de l'orifice du combustible qui corresponde au

modle standard du r6acteur de Halden. Les assemblages exp6rimentaux de longueur complete
doivent etre fix6s A la plaque sup6rieure et maintenus en position verticale par la plaque in-
f6rieure.

Responsabilitd des fournisseurs de combustibles

La responsabilit6 de fournir des assemblages exp6rimentaux complets, y compris la fabri-
cation des instruments, la manipulation, l'assurance, le transport et l'examen apr~s irradiation,
incombe h chaque fournisseur a titre individuel. Le projet peut fournir une assistance, moyennant
le paiement des frais exposes, pour des op6rations telles que la manufacture de l'assemblage
final. Le projet fournit aussi, en location, des instruments et des installations d'enregistrement
automatique des donn6es. Il existe des installations pour la manipulation et I'examen apr~s ir-
radiation. Le d6montage partiel et l'examen visuel peuvent etre effectu6s A Halden, tandis que
des examens d~taill6s peuvent tre effectu6s dans les abris de haut niveau du Centre de recher-
che de Kjeller. Un conteneur de transport peut tre utilis6 pour transporter le combustible actif
A Kjeller. Les fournisseurs de combustibles doivent prendre eux-memes des dispositions pour
transporter le combustible actif hors de Norv~ge.

Procddures des essais de combustibles

Le projet dispose d'un syst~me 6prouvd pour proposer, d6finir avec pr6cision et approuver
de faqon d6finitive les experiences qui sont effectu~es au r6acteur A eau bouillante de Halden.
La proposition exp6rimentale d'essai d'un combustible doit etre formul6e par le fournisseur du
combustible en coop6ration avec le personnel du projet et d'une manire conforme aux pro-
c6dures en vigueur. La proposition une fois approuvde, le fournisseur doit pr6senter une
description d~taill6e de la conception du combustible et des essais envisag6s. La responsabilit6
de pr6parer de fagon d6finitive la proc6dure exp~rimentale et de l'ex6cuter incombe au person-
nel du projet. L'indication d6taill6e des documents dcrits ci-dessus et des formalit6s de leur
ex6cution est fournie, sur demande, aux entit6s qui participent au projet.

Le projet soumet toute proposition d'exp6rience h un examen, pour faire en sorte qu'elle
ne compromette pas la r6ussite finale de la totalitd du programme. L'Institutt for Atomenergi,
qui porte la responsabilit6 de l'ensemble des questions de s~curit6, doit se r6server le droit de re-
jeter toute proposition d'expdrience qui risque de compromettre la s6curitd du personnel ou du
public.
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ANNEXE III

CONTRIBUTIONS

Contributions des Signataires Montants
Institutt for Atomenergi, Norv.ge ................................................ 25 200 000
Aktiebolaget Atomenergi, Su de ................................................. 5 100 000
Electric Power Research Institute, Etats-Unis ....................................... 4 500 000
Comitato Nazionale per IEnergia Nucleare, Italie ................................... 4 700 000
Institut japonais de recherches sur I'nergie nucldaire ................................. 4 800 000
Kernforschungsanlage Jilich GmbH, Allemagne .................................... 6 700 000
Reactor Centrum, Pays-Bas ...................................................... 3 400 000
Ministre finlandais du commerce et de I'industrie ................................... 2 800 000
Commission danoise de I'dnergie atomique ......................................... 2 800 000
Montant total des contributions des Signataires ..................................... 60 000 000
Montant total des contributions des parties associ6es, etc .............................. 13 000 000

MONTANT TOTAL DES CONTRIBUTIONS 73 000 000
Tous les chiffres sont exprim6s en couronnes norvtgiennes.

Pour I'Institutt for Atomenergi de Norv~ge

[VIKING OLov ERICKSEN]

Pour Aktiebolaget Atomenergi de Suede:

[Illisible]
Sous reserve de I'approbation des dispositions

budgdtaires par le Parlement

Pour l'Electric Power Research Institute des Etats-Unis

[Illisible]

Pour le Comitato Nazionale per 'Energia Nucleare d'Italie:

[Illisible]

Pour l'Institut japonais de recherches sur rNnergie nuclaire

[Illisible]

Pour la Kernforschungsanlage Jilich GmbH, repr~sentant un groupe de socits
allemandes ceuvrant en accord avec le Minist~re pour la recherche et la techno-
logie de la R~publique f~d~rale d'Allemagne:

[Illisible]
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Pour le Reactor Centrum des Pays-Bas

[Illisible]

Pour le Minist~re finlandais du commerce et de rindustrie•

[Illisible]
Sous reserve de l'approbation annuelle du budget

par le Parlement

Pour la Commission danoise de 1'Nnergie atomique:

[Illisible]
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No. 19840

UNITED STATES OF AMERICA
and

THAILAND

Project Agreement relating to population planning (with
annex). Signed at Bangkok on 31 March 1976

Authentic text: English.

Registered by the United States of America on 10 June 1981.

ITATS-UNIS D'AMIRIQUE
et

THAILANDE

Accord de projet relatif A la planification d~mographique
(avec annexe). Signi A Bangkok le 31 mars 1976

Texte authentique : anglais.

Enregistrd par les ttats-Unis d'Amdrique le 10 juin 1981.
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PROJECT AGREEMENT BETWEEN THE DEPARTMENT OF STATE,
AGENCY FOR INTERNATIONAL DEVELOPMENT (AID), AN
AGENCY OF THE GOVERNMENT OF THE UNITED STATES OF
AMERICA, AND DEPARTMENT OF TECHNICAL AND ECO-
NOMIC COOPERATION, AN AGENCY OF THE GOVERNMENT
OF THAILAND

The above-named parties hereby mutually
agree to carry out a project in accordance
the terms set forth herein and the terms set
forth in any annexes attached hereto, as
checked below:
FX1 PROJECT

DESCRIPTION

ANNEX A

[] STANDARD

PROVISIONS

ANNEX
2

0l FOREIGN CURRENCY

STANDARD PROVISIONS

ANNEX

0 SPECIAL LOAN

PROVISIONS

ANNEX

This Project Agreement is further sub-
ject to the terms of the following agreement
between the two governments, as modified
and supplemented:

MX ECONOMIC AND TECHNICAL COOPERATION

AGREEMENT DATED SEPTEMBER 19, 19501

[] MEMORANDUM OF AGREEMENT AS TO

CONDUCT OF COUNTERPART PROGRAMS,

DATED JULY 24, 1955

El (OTHER)

1. Project/Activity No.:
493-11-580-0283

2. Agreement No.: 3. El Original or
0283-6002 Revision No. 1

4. Project/Activity Title:
Population Planning

5. Project Description and Explanation:
(See annex A attached)

6. AID Appropriation
Symbol:
72-11 x 1024

7. AID Allotment
Symbol:
424-50-493-00-
44-61

8. AID Financing
[ DOLLARS '- LOCAL

CURRENCY

(a) Total
(b) Contract Services
(c) Commodities
(d) PIO/P's
(e) Other Costs

Previous Total
(A)

7,800

7,800

Increase
(B)

2,883,000

*2,800,000

Decrease
(C)

83,000

Total
to Date

(D)

2,890,800

2,800,000
7,800

83,000

I Came into force on 31 March 1976 by signature.

2 For the text of the annex, see "Project Agreement between the United States of America and Afghanistan relating to

assistance to Kabul University (with annexes), signed at Kabul on 6 December 1975", United Nations, Treaty Series,
vol. 1084, p. I II.

3 Ibid., vol. 132, p. 199.
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9. Cooperating Agency
Financing- Dollar
Equivalent
$1.00 = 20.00 Baht
Total RTG Contribution B 29,324,749 B 29,324,749
(U.S. Dollar Equivalents) (US$ 1,466,238) (US$ 1,446,238)
RTG Project Account B 6,445,949 B 6,445,949
Funds (US$ 322,298) (US$ 322,298)
RTG Regular Budget B 22,878,800 B 22,878,800
Funds (US$ 1,143,940) (US$ 1,143,940)

10. Special Provisions (Use additional continuation sheets, if necessary):
On 12/24/1975, AID/W approved USOM's Project Paper for a new project in the family

planning sector. Block Nos. 1, 2, 4 and 13 have been revised in accordance with this PP.

11. Date of Original Agreement: 112. Date of This Revision: 113. Final Contribution Date:
Setme 8 95March 3,1976 1 December 24, 1981

14. For the Cooperating Government or 15. For the Agency for International Develop-

Agency: ment:

[Signed] [Signed]
Signature: XUJATI PRAMOOLPOL Signature: CiARLES S. WHrrEHoUsE
Date: 3/31/76 Date: 3/31/76
Title: Director-General, DTEC Title: Ambassador

$2,700,000 of these funds are obligated by AID/W for centrally-funded commodity procurement.

ANNEX A

I. PROJECT DESCRIPTION

This document records the agreement of the parties to embark on a Population Planning
Project in Thailand which has as its goal the attainment of an annual population growth rate of
not more than 2.1076 by the end of CY 198 1. This project of the Royal Thai Government will be
implemented over the period 1976-1981 and is described in greater detail on pages 16 through
39 of the Project Paper entitled Thailand Population Planning Project which was developed
jointly between USOM and the RTG.

The parties agree that, subject to the availability of funds, they will carry out the Project
in the manner and in accordance with the plans set forth in the Project Paper as modified
herein or by subsequent exchanges of letters.

The RTG assures the USG of its present firm intention to seek appropriations and, subject
to the availability of such funds, to provide from its own appropriations or from other donor
sources over the life of the Project the Baht equivalent of approximately $24.4 million out of
the estimated total project cost of $32.7 million. RTG appropriated funds to be provided are
currently estimated at $21.1 million, or 65% of the total estimated project cost, well in excess
of the requirement of section 110 (a) of the U.S. Foreign Assistance Act of 1961, as amended,
calling for such contributions to equal at least 25%.

In order to make certain the successful accomplishment of this Project, the RTG agrees
that it will, acting through its appropriate agencies, take the following actions on a timely basis:
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1. Establish procedures to ensure that no person shall be denied family planning services,
including commodities, donated by the United States hereunder because of inability to pay
for or to make a contribution in request of such services or commodities;

2. Establish over the life of the project, a program for family planning training for a
minimum of 1,000 members of the Border Patrol Police, 4,000 tambon doctors and 7,000
traditional midwives, and authorize those successfully completing such training to dispense
non-clinical contraceptives and family planning information;

3. Establish a schedule, based upon Civil Service Commission review with Ministry of Public
Health (MOPH) of the National Family Planning Program (NFPP) headquarters require-
ments, for the transfer of appropriate Project Account-funded positions to Civil Service
Commission-sanctioned permanent positions;

4. Establish a MOPH-approved plan for the supervision of family planning field operations,
reporting and re-training. The plan should include identification of specific family planning
supervisory responsibilities of doctors, public health nurses, and auxiliary midwives, with
particular attention to the supervisory relationships between these personnel and non-
MOPH personnel (BPP, tambon doctors, village midwives) being trained as family plan-
ning agents;

5. Establish a schedule for program expansion, to be jointly prepared by the NFPP and
USOM, relating AID and RTG support in a given functional/geographic area to that area's
adherence to the expansion criteria (supervision, training, contraceptive outlets, etc.) as
outlined in the Project Paper;

6. Establish a system of collection, accounting and utilization of fees and service charges col-
lected by MOPH and non-MOPH distributors of oral contraceptives for the purpose of
creating through such collections an RTG fund to enable future RTG purchase of 100% of
NFPP oral contraceptives requirements. Such system shall be subject to approval by
A.I.D. Disbursement of A.I.D. funds and release of commodities under this Agreement
will depend upon A.I.D. approval of the system referred to above;

7. Assure the availability of adequate RTG personnel to conduct biannual evaluations of the
family planning program. These evaluations shall be conducted jointly with A.I.D.

II. RTG AND USG CONTRIBUTION
A. Oral Contraceptives

The Royal Thai Government, as a partial contribution to this Project, in FY 1976, agrees
to purchase two million monthly cycles of oral contraceptives using RTG MOPH Regular
Budget funds and one million monthly cycles of oral contraceptives from RTG Project Ac-
count Funds programmed in support of the National Family Planning Project (NFPP) for
Thai Fiscal Year 1976.

NOTE: Since FY 1973, the RTG and the USG have agreed that the RTG would increase
its purchase of oral contraceptives each year. Thus, the RTG, in accordance with this agree-
ment, purchased one million monthly cycles of oral contraceptives in FY 1974 and two million
cycles in FY 1975. RTG inputs for purchasing oral contraceptives for future years will be in-
creased according to the jointly agreed upon formula contained in the table below:

Plus: 50% of Projected
Increased Usage for

Each Year Total

FY 1976- 3 million cycles ........................................ 2 million cycles 5.0
FY 1977-4 million cycles ........................................ 4 million cycles 8.0
FY 1978 -5 million cycles ........................................ 4.5 million cycles 9.5
FY 1979- 6 million cycles ........................................ 5 million cycles 11.0
FY 1980-7 million cycles ........................................ 5.5 million cycles 12.5
FY 1981-8 million cycles ........................................ 6 million cycles 14.0
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During any period in which the USG participates in financing the above requirements,
should actual usage be lower than projected levels, decreased financing requirements will be
shared between the RTG and the USG on a 50/50 basis.

The USG, as a partial contribution to this Project in FY 1976, agrees to provide 15 million
monthly cycles of oral contraceptives, including the cost of transportation. AID/W will pro-
vide these contraceptives at an approximate cost of $2,700,000. Funds are obligated by AID/W
for centrally-funded commodity procurement.

B. Mobile Family Planning Units
The very limited availability of family planning services in rural areas is a major constraint

to continuing fertility decline. The RTG plans to expand the use of mobile family planning
units in remote Thai areas by distributing mobile units to provincial hospitals on a loan basis
where the population is over one million or where demand exists for clinical contraception, as
an interim delivery system pending the establishment of [a] fixed local distribution system at
which time the mobile units will be relocated in still more remote or underserviced areas.

Staffing for each mobile unit will consist of 5-6 professional health personnel, including at
least one doctor per unit, nurses, etc. The team will place particular emphasis on vasectomy
and IUD insertion and travel to remote areas not served by permanent clinic facilities. The
average size of population served by the mobile units will be 60,000 persons. On a typical visit,
each mobile team will insert more than 200 IUD's and perform 60 vasectomies.

The RTG agrees to purchase 10 vehicles in FY 1976 and 10 in FY 1977. The USG agrees to
match the RTG purchases by buying 10 vehicles in FY 1976 and FY 1977. This Project Agree-
ment Revision obligates $40,000 for the 10 USG financed vehicles purchased in FY 1976.

Further, the RTG, through the Ministry of Public Health, will:
1. Provide regularly scheduled family planning services in remote areas, using mobile F.P.

clinics staffed by doctors (at least one) and health personnel from provincial hospitals or
First Class Health Centers;

2. Maintain a pre-arranged schedule of mobile Family Planning clinic visits. This schedule
will include at least one visit per week to areas not currently serviced by an existing health
facility;

3. Provide the additional budgetary resources needed to pay travel and per diem costs for
mobile team personnel, for gasoline and oil, and for maintenance of the Family Planning
vans to at least the levels indicated on the basis of paragraphs 1 and 2 above;

4. Rotate physicians, nurses and other professional staff assigned to the provincial hospitals
or the First Class Health Centers to mobile clinic assignments on a routine and regular
basis;

5. Direct the mobile teams to emphasize clinical contraceptive methods, with particular atten-
tion to vasectomy and IUD insertion;

6. Ensure that the provincial hospitals and the first class health centers and the National Family
Planning Project maintain service records and cost data on the mobile clinics to permit a
cost-effectiveness evaluation of this method of delivery of Family Planning services.

C. Family Planning Medical Kits

Family Planning medical kits will be provided by the USG for hospitals and clinics, both
private and public, where personnel have received training in their use. Recipients will report
all operations done with equipment through the National Family Planning Service Statistics
System. This Revision obligates $60,000 to purchase the following Family Planning Medical
Kits:
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IUD Insertion ................... 150
Vasectomy ...................... 300
M ini-Lap ....................... 100

TOTAL KITS 550

RTG also agrees to provide training and follow-up for 400 nurse-midwives in IUD inser-
tion and 400 physicians in vasectomy and mini-lap techniques. Adequate stock control and
utilization records for the Family Planning kits will be maintained.

D. Training Family Planning Workers-$83,000

During the FY 1976-81 period, the NFPP plans to train approximately 400 nurse-midwives
and 2,000 auxiliary midwives to perform IUD insertions at MOPH clinics, and 1,000 Border
Patrol Police (BPP), 4,100 tambon doctors and 7,000 traditional (granny) midwives as village-
level agents for family planning information and service (primarily pills and condoms).

In FY 1976, the NFPP has planned to train 200 BPP. The training will commence in July,
1976 at Hang Chat District, Lampang. The training schedule is shown below:

v Group Totl

1976 July 5-9 July 19-23 Aug. 2-6 Aug. 16-20 Aug. 30-Sept. 3 Sept. 13-17
40 40 40 40 40 200

In addition, 360 senior nurses from every region will be trained as trainers during 1976.
Upon completion of the training, the nurses will return to their respective provinces to train in-
digenous midwives and tambon doctors. The nurses will be divided into 10 groups, 36 nurses to
each group. The duration of the training for each group is one week. The training schedule is
shown below:

Training Period

1 M arch 15-19 .........................

2 A pril 19-23 ..........................

3 M ay 17-21 ..........................

4 June 14-18 ..........................

5 July 12-16 ...........................

6 August 16-20 ........................

7 September 13-17 .....................

8 November 15-19 .....................

9 December 13-17 ......................

10 January 10-14 .......................

February, 1977 ......................

Province

Nakornisrtamaraj, Krabi, Chumporn, Pangnga,
Puket, Ranong, Surajtani.

Songkla, Trang, Naratiwas, Patani, Pataloong, Yala,
Satoon.

Kon-Kaen, Udorn, Kalasin, Nakornpanom, Nong-
khai, Mahasarakam, Loei.

Sakonakorn, Roi-Et, Nakornrachasrima, Chaiya-
poom, Burirum, Srisaket, Surin.

Ubonrachatani, Yasotorn, Lampang, Lampoon,
Chiengrai, Chiang Mai, Nan.

Prae, Uttaradit, Mae-Hongsorn, Pitsanuloke, Pichit,
Sukothal, Tak.

Kumpangpeth, Nakornsawan, Petchaboon, Uthaitani,
Cholburi, Chacherngsao, Rayong.

Chantaburi, Trad, Nakornayok, Parjinburi, Samut-
prakarn Rachaburi, Nakornpathom.

Angtong, Singburi, Chainat, Lopburi, Saraburi,
Patumtani, Nondhaburi.

Kanchanaburi, Prachuabkirikan, Petchaburi, Samu-
tsongkram, Samutsakorn, Supanburi, Ayudhaya.

Follow-up Evaluation.

RTG hereby agrees to the cost-sharing formula indicated on page 32 of Thailand Popula-
tion Project Paper which provides for local training programs for BPP, tambon doctors, tradi-
tional midwives, MOPH nurses, auxiliary midwives, and Ministry of Education teachers.
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III. RTG PROJECT ACCOUNT FUNDS

RTG Project Account Funds will be used to finance the following:

R TG Period
Codes Rate (Month) No.

C ode 01 Salary ..............................................................

1. Special Project Section
Resources persons, grade I ......................... 2,236 9 1
Translators, grade 2 .............................. 1,975 9 1
Resource persons, grade 2 ......................... 1,750 9 1

2. Evaluation and Research Section
Resource persons, grade 2 ......................... 1,750 9 1
Evaluators ...................................... 1,220 9 14

3. Administration and Finance Section
Accountant ..................................... 1,750 9 1
Shipping personnel ............................... 1,460 9 1
Administrative officers, grade I ..................... 1,220 9 2

4. Public Information Section
Assistant mechanic ............................... 1,220 9 1

Code 02 Per diem, hotel allowances and travel expenses for 75 nurse-trainees for a period
of 44 days (50 nurses in PC 3 and 4;25 persons in PC 2) .....................
- Per diem and allowances

PC 3 and 4:50 persons, B130 each/day = 50 x 130 x 44 ...............
PC 2:25 persons, B100 each/day = 25 x 100 x 44 .......................

- Travel expenses
From southern region: 25 persons, B880 each ..........................
From other regions: 50 persons, B500 each ............................

Code 03 Transportation of things ..............................................

Code 08 Supplies and M aterials ................................................

1. Training m aterials .................................................
2. Fuel and POL for 10 vehicles, B4,000/each (for 6 months period) .........
3. Purchase of oral pills, I million monthly cycles .........................

Code 09 Equipm ent ..........................................................

1. PV beds, B4,000/each for 50 each ....................................
2. Vehicles (van-type) 10 each, est. B80,000 each ..........................

TOTAL PROJECT ACCOUNT FUNDS

Total

B284,949

20,124
17,775
15,750

15,750
153,720

15,750
13,140
21,960

10,980

B441,000

286,000
110,000

20,000
25,000

B100,000

B4,620,000

B80,000
40,000

4,500,000

B1,000,000

B200,000
800,000

B6,445,949
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IV. RTG REGULAR BUDGET FuNDs

Regular Budget funds from the Ministry of Public Health will be used for the following
during FY 1976:

Item Description Amount

1. Salaries, Temporary ......................................................

- 45 positions carried over from last year ....................................
- Hardship Incentive Pay for workers working in remote areas in certain provinces ..

2. Salaries for Permanent Workers ............................................
- 165 positions carried over from last year ...................................

64 new recruits x 9 months ..............................................
- Additional annual wages ................................................
- Hardship Incentive Pay for workers working in remote areas in certain provinces..

3. Salaries for Temporary Workers .............................................

- Salaries for household visitors ............................................

4. H onoraria ...............................................................
- Provided mostly for trainers and lecturers ..................................

5. General expenses ..........................................................
- Per diem, travel and allowances ..........................................
- Transportation of things ................................................
- A dvertising costs .......................................................
- Repair costs for vehicles and equipment ....................................

6. Supply Costs .............................................................
- Contraceptives ........................................................
- Petroleum , oils, lubricants, fuels ..........................................
- Printing costs .........................................................
- Miscellaneous office supplies and vehicles spare parts .........................

7. Equipm ent ..............................................................
- Typew riters ...........................................................
- Office and health units furniture ..........................................

TOrAL RTG REGuLAR BuDGET FuNDs

Bi,016,900
989,850
27,050

B2,588,700
1,699,540

755,900
128,940

4,320

B1,350,000
1,350,000

B80,000
80,000

B2,700,000
1,600,000

400,000
300,000
400,000

B15,000,000
12,000,000
1,300,000

600,000
1,100,000

B143,200
30,000

113,200

B22,878,800
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' DE PROJET ENTRE LE DtPARTEMENT D'ITAT,
AGENCE POUR LE DIVELOPPEMENT INTERNATIONAL
(AID), INSTITUTION DU GOUVERNEMENT DES 8TATS-UNIS
D'AMtRIQUE, ET LE D8PARTEMENT DE LA COOPIRATION
TECHNIQUE ET tCONOMIQUE, INSTITUTION DU GOUVER-
NEMENT DE LA THAILANDE

Les Parties ddsign~es ci-dessus sont
convenues d'exkcuter un projet conformd-
ment aux dispositions du pr6sent Accord de
projet et des annexes jointes A celui-ci, indi-
qu~es ci-apr~s :
[] DESCRIPTION

DU PROJET

ANNEXE A

n] DISPOSITIONS

TYPES

ANNEXE
2

El DISPOSITIONS

GENtRALES RELATIVES

AUX MONNAIES

tTRANCJRES-ANNEXE

El DISPOSITIONS PARTICU-

LIERES CONCERNANT

LES PRETS-ANNEXE

Le present Accord de projet est soumis
par ailleurs aux dispositions des accords sui-
vants conclus entre les deux gouvernements,
tels qu'ils ont 06 modifies et compl6t6s :

nX ACCORD GENtRAL

DE COOPIRATION

TECHNIQUE

El MEMORANDUM

D'ACCORD RELATIF

A L'EXECUTION DE

PROGRAMMES DE

CONTREPARTIE

nX AUTRE :

DATE

19 septembre
19501

DATE

24juillet 1955

1. Projet/Activit6 no
493-11-580-0283

2. Accord no: 3. El Original ou
0283-6002 r6vision no 1

4. Titre du projet/de 'activit6 :
Planification d~mographique

5. Description et explication du projet:
( Voir annexe A ci-jointe)

6. Rf6rence d'ouver-
ture de cr&iits AID:
72-11-x -1024

7. Rfrence d'al-
location de
cr6dits AID
424-50-493-00-
44-61

I Entrd en vigueur le 31 mars 1976 par la signature.
2 Pour le texte de I'annexe, voir oAccord de projet entre les Etats-Unis d'Amdrique et I'Afghanistan relatif A une

assistance en faveur de I'Universitd de Kaboul (avec annexes), signd b Kaboul le 6 dtcembre 1975o, Nations Unies, Recueil
des Traitds, vol. 1084, p. 111.

3 Ibid., vol. 132, p. 199.
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8. Financement par I'AID

DOLLARS E0 MONNAIE Total antrieur Augmentation Diminution Total actuel

LOCALE (A) (B) (C) (D)

a) Total 7800 2883000 2 890 800
b) Services contractuels
c) Marchandises *2 800 000 2 800 000
d) Ordre de mise en oeuvre du

projet/personne 7 800 7 800
e) Autres cofits 83 000 83 000

9. Financement par l'institu-
tion coop~rante :
dquivalent-dollars
$EU1 = Baht 20

Montant total de la contribu- B 29 324 749 B 29 324 749
tion du Gouvernenent thaflan- ($ EU 1 466 238) ($ EU 1 466 238)
dais (dquivalent-dollars)
Fonds versis par le Gouverne- B 6 445 949 B 6 445 949
ment tha~landais sur le compte ($ EU 22 298) ($ EU 322 298)
du projet
Fonds vers6s par le Gouverne- B 22 878 800 B 22 878 800
ment thailandais sur son ($ EU 1 143 940) ($ EU 1 143 940)
budget ordinaire

10. Dispositions particuli~res (Si ndcessaire, utiliser des feuilles suppldmentaires):

Le 24 d6cembre 1975, I'AID/W [AID/Washington] a approuv6 le document 6tabli par
I'USOM [United States Operational Mission] en relation avec un nouveau projet dans le
secteur de la planification familiale. Les rubriques 1, 2, 4 et 13 ont &6 r~vis6es conform6ment
audit document de projet.

11. Date de l'Accord initial : 12. Date de la pr6sente 13. Date pr6vue pour la
r~vision : derni~re contribution:

8 septembre 1975 31 mars 1976 24 d6cembre 1981

14. Pour le Gouvemement coop6rant ou 15. Pour l'Agence pour le d6veloppement

l'institution coopdrative : international

[Signe] [Signel

Signature: XUJATI PRAMOOLPOL Signature: CHARLES S. WHITEHOUSE
Date: 31 mars 1976 Date: 31 mars 1976
Titre: Directeur g~n6ral du Dpartement Titre: Ambassadeur

de la cooperation technique et
6conomique

Dont 2 700 000 dollars engagts par l'AID/Washington pour des achats de marchandises financts par les services cen-
traux.

ANNEXE A

I. DESCRIPTION DU PROJET

Le prdsent document officialise la d6cision prise par les Parties de lancer en Thailande un
projet de planification d~mographique, dont l'objet est de parvenir A un taux de croissance
d6mographique annuel inf6rieur it 2,1 p. 100 t la fin de l'ann6e civile 1981. Ce projet du Gou-
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vernement royal thallandais, qui portera sur la p~riode 1976-1981, se trouve d~crit plus en
d6tail aux pages 16 A 39 du document de projet intitul6 <(Thailand Population Planning Proj-
ect> (Projet de planification d~mographique en Thallande), mis au point conjointement par
I'USOM (United States Operational Mission) et le Gouvernement royal thailandais.

Les Parties sont convenues que, dans la mesure des cr6dits disponibles, elles mettront le
projet A execution conform~ment aux plans figurant dans le document de projet tel que modifi6
par le pr6sent Accord ou par des 6changes de lettres ult6rieurs.

Le Gouvernement royal thaYlandais assure le Gouvernement des Etats-Unis de sa ferme in-
tention de demander des credits et, A condition que les fonds correspondants soient dis-
ponibles, de fournir lui-meme ou d'obtenir d'autres donateurs, pendant la dur6e du projet,
l'quivalent en bahts d'environ 24,4 millions de dollars, le cofit total estimatif du projet 6tant
6tabli h 32,7 millions de dollars. Les cr6dits que le Gouvernement royal tha'landais a l'intention
d'ouvrir sont estimds actuellement A 21,1 millions de dollars, soit 65 p. 100 du cofit total estima-
tif du projet, c'est-h-dire beaucoup plus que le pourcentage minimal de contribution (25 p. 100)
exigd par le paragraphe 110, a, de la loi de 1961 sur l'aide aux pays 6trangers (U.S. Foreign
Assistance Act), telle qu'amend~e.

Afin d'assurer la bonne r(alisation de ce projet, le Gouvernement royal thailandais s'en-
gage A prendre en temps voulu les mesures suivantes par l'interm~diaire de ses organes appro-
pri~s :
1. Instituer des proc6dures garantissant que personne ne se voie refuser des services de

planification familiale - produits compris - donn6s par les Etats-Unis au titre du present
Accord au motif qu'il n'est pas en mesure de payer ou de verser une contribution pour les
services ou les produits demand6s;

2. Etablir pendant la dur6e du projet un programme de formation dans le domaine de la
planification familiale pour 1 000 membres au moins de la police des fronti~res, 4 000 m6de-
cins de tambon et 7 000 sages-femmes traditionnelles, et autoriser ceux qui auront suivi cette
formation avec succ~s a distribuer des contraceptifs non m6dicaux et assurer l'information
en matire de planification familiale;

3. Etablir, sur la base d'une 6valuation des besoins des services centraux du Programme na-
tional de planification familiale (PNPF) qui sera effectu6e par la Commission de la fonction
publique conjointement avec le Minist~re de ia sant6 publique, un calendrier de conversion
de certains postes actuellement finances sur le Compte special du projet en postes per-
manents reconnus par la Commission de la fonction publique;

4. Etablir un plan soumis A l'approbation du Minist~re de la sant6 publique pour la supervision
des activit6s locales de planification familiale, les proc6dures de rapport et le recyclage. Ce
plan devra d6finir pr6cis6ment les responsabilit6s des m6decins, des infirmi~res de la sant6
publique et des sages-femmes auxiliaires en la matire, et notamment les conditions dans les-
quelles les int6ress6s superviseront les activit6s de ceux qui, ne relevant pas du Minist~re de
la sant6 (police des frontires, m~decins de tambon et sages-femmes traditionnelles), regoi-
vent une formation d'agent de la planification familiale;

5. Etablir un calendrier d'expansion du programme, calendrier qui sera dlabor6 de concert par
le PNPF et 'USOM, en veillant A ce que l'aide accord6e par I'AID et le Gouvernement
thailandais h un secteur g6ographique ou fonctionnel donn6 soit lie A l'application, au
niveau de ce secteur, des critires d'expansion (contr6le, formation, points de distribution
des contraceptifs, etc.) d6finis dans le document de projet;

6. Cr6er un syst~me de recouvrement, de comptabilisation et d'utilisation des redevances et
commissions perques par les distributeurs de contraceptifs oraux appartenant ou non au
Ministre de la sant6, afin de constituer un fonds public grace auquel on pourra acheter par
la suite la totalit6 des contraceptifs oraux n6cessaires au PNPF. Ce syst~me sera soumis A
l'approbation de rAID. Le d6boursement de fonds de I'AID et la d61ivrance de marchan-
dises en vertu du present Accord d6pendront de 'approbation par I'AID dudit syst~me;
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7. Fournir des fonctionnaires thallandais qualifi6s pour proc~der & des 6vauations semes-
trielles du programme de planification familiale. Ces 6valuations seront effectu6es de con-
cert avec rAID.

II. CONTRIBUTIONS RESPECTIVES DU GOUVERNEMENT THAYLANDAIS

ET DU GOUVERNEMENT DES ETATS-UNIS

A. Contraceptifs oraux

Le Gouvernement royal thallandais s'engage A acheter durant l'exercice budg6taire 1976, A
titre de contribution partielle au pr6sent projet, 2 millions de cycles mensuels de contraceptifs
oraux sur les crddits du budget ordinaire du Minist~re de la sante et 1 million de cycles sur les
crddits de projet allou~s au Projet national de planification familiale au titre de 'exercice
budg6taire thallandais 1976.

NOTE : Depuis l'exercice budg6taire 1973, le Gouvernement thallandais et le Gouverne-
ment des Etats-Unis sont convenus que le Gouvernement thaiflandais augmenterait chaque
ann6e ses achats de contraceptifs oraux. Le Gouvernement thallandais, conform6ment A cet ac-
cord, a achet6 I million de cycles mensuels de contraceptifs oraux au cours de 1'exercice
budg6taire 1974 et 2 millions de cycles pendant l'exercice budg6taire 1975. Sa contribution A
l'achat de contraceptifs oraux dans les annes A venir augmentera selon la formule du tableau
ci-dessous, mise au point d'un commun accord:

Plus 50 p. 100 du
nombre de cycles

qu'on privoit d'utiliser
additionnellement chaque annie

Exercice budgitaire (en millions de cycles) Total

1976 3 .................................................. 2 5
1977 4 .................................................. 4 8
1978 5 .................................................. 4,5 9,5
1979 6 .................................................. 5 11
1980 7 .................................................. 5,5 12,5
1981 8 .................................................. 6 14

Pour toute p~riode au cours de laquelle le Gouvernement des Etats-Unis participera au
financement des besoins d~finis ci-dessus et au cas oil le niveau d'utilisation reel se situerait au-
dessous du niveau projet6, la diminution du montant du financement qui en r~sultera sera
6galement partag6e entre les deux gouvernements.

Le Gouvernement des Etats-Unis s'engage A fournir, A titre de contribution partielle au
Projet au cours de l'exercice budg~taire 1976, 15 millions de cycles mensuels de contraceptifs
oraux, en assurant les frais de transport. L'AID/Washington fournira ces contraceptifs A un
coat d'environ 2 700 000 dollars. L'AID/Washington engagera ces fonds au titre des achats de
marchandises finances par les services centraux.

B. Antennes mobiles de planification familiale
La raret6 des services de planification familiale dans les zones rurales constitue un obstacle

majeur A la poursuite de la baisse du taux de f6condit6. Le Gouvernement thailandais a l'inten-
tion de d~velopper rutilisation d'antennes mobiles de planification familiale dars les zones
isol6es du pays, en d~tachant des antennes mobiles auprbs des hbpitaux provinciaux lorsque la
population d6passe le million ou lorsqu'on a provisoirement besoin de recourir A la contracep-
tion m dicale pour assurer des services en attendant l'implantation d'un systbme local de distri-
bution; aprbs quoi, les antennes mobiles seront envoy6es dans des zones encore plus isol~es ou
moins bien desservies.

Le personnel de chaque antenne mobile sera compos6 de cinq ou six agents sanitaires, dont
au moins un m~decin par antenne, d'infirmires, etc. L' quipe fera notamment porter son
effort sur la vasectomie et rinsertion de DIU et se rendra dans des regions isol~es non desservies
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par des centres de consultation permanents. Le chiffre moyen de la population desservie par
une antenne mobile sera de 60 000 personnes. En moyenne, lors d'un ddplacement, chaque
dquipe mobile insdrera plus de 200 DIU et effectuera 60 vasectomies.

Le Gouvernement thallandais s'engage A acheter 10 vdhicules au cours de l'exercice
budgdtaire 1976, et 10 au cours de l'exercice 1977. Le Gouvernement des Etats-Unis s'engage en
contrepartie A acqudrir 10 vdhicules au cours de chacun des exercices budgdtaires 1976 et 1977.
En vertu de la prdsente revision de 'Accord de projet, une somme de 40 000 dollars est engage
pour l'achat des 10 vdhicules finances par le Gouvernement des Etats-Unis pendant 'exercice
budgdtaire 1976.

En outre, le Gouvernement thailandais, agissant par le canal du Minist~re de la sant6
publique :
1. Assurera, A intervalles rdguliers, un service de planification familiale dans les zones isoldes

en utilisant des dispensaires mobiles dotes de mddecins (un au moins) et de personnel
sanitaire provenant d'h6pitaux provinciaux ou de centres sanitaires de premiere classe;

2. Programmera des tourndes A dates fixes de dispensaires mobiles de planification familiale.
Le programme comportera au moins une visite hebdomadaire dans les regions actuellement
non desservies par un poste sanitaire;

3. Fournira les ressources budgdtaires suppldmentaires ndcessaires pour couvrir les frais de
voyage et de subsistance du personnel de r'quipe mobile, payer 'essence, l'huile et 'entre-
tien des camionnettes de ces 6quipes, ces ressources devant au moins couvrir les services in-
diquds aux alindas 1 et 2 ci-dessus;

4. Organisera une rotation des mddecins, des infirmi~res et autres membres spdcialisds du per-
sonnel sanitaire en poste dans les h6pitaux provinciaux ou les centres sanitaires de premiere
classe pour leur faire effectuer rdguli~rement des missions dans les dispensiares mobiles;

5. Donnera instruction aux 6quipes mobiles de mettre l'accent sur les m6thodes mddicales de
contraception, en particulier sur la vasectomie et l'insertion de DIU;

6. Veillera it ce que les h6pitaux provinciaux, les centres sanitaires de premiere classe et le
PNPF tiennent des dtats des services assures et des coots encourus par les antennes mobiles,
afin de permettre d'6valuer la rentabilit6 de cette mdthode de prestation des services de
planification.

C. Trousses mgdicales de planification familiale
Le Gouvernement amdricain fournira des trousses mddicales de planification familiale aux

h6pitaux et centres de consultation privds et publics qui disposent de personnel form6 it leur
usage. Les bdndficiaires feront rapport sur toutes les interventions effectudes it l'aide de cet
6quipement par le canal du syst~me de statistiques du Service national de planification
familiale. A cette fin, une somme de 60 000 dollars est engagde pour 'achat de trousses
mddicales comme indiqu6 ci-apr~s :

Insertion de DIU .................. 150
Vasectomie ....................... 300
Minilaparotomie .................. 100

NOMBRE TOTAL DE TROUSSES 550

Le Gouvernement tha'landais s'engage aussi it former 400 sages-femmes infirmires it Pin-
sertion de DIU et 400 mddecins aux techniques de la vasectomie et de la minilaparotomie, et A
assurer le suivi de cette formation. Les services comptents tiendront it jour des livres de con-
tr8le des stocks et d'utilisation des trousses de planification familiale.

D. Formation d'agents de planification familiale - (83 000 dollars)

Au cours de la pdriode correspondant aux exercices budgdtaires 1976-1981, le PNPF a lin-
tention de former environ 400 sages-femmes infirmires et 2 000 sages-femmes auxiliaires A rin-
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sertion de DIU dans les centres de consultation du Ministre de la sant, et de former 1 000 mem-
bres de la police des frontires, 4 100 m~decins de tambon et 7 000 sages-femmes traditionnelles
A la fonction d'agent rural charge de dispenser information et services en matire de planifica-
tion familiale (il s'agit essentiellement de la fourniture de pilules et de pr~servatifs masculins).

Au cours de 'exercice budg~taire 1976, le PNPF a pr6vu de former 200 membres de la
police des frontires. La formation commencera en juillet 1976 dans le district de Hang Chat
(Lampang). Le calendrier de formation est le suivant :

-- .Groupe
Annde

5-9
juillet

40

19-23
juillet

40

16-20
ao0t

40

30 aoft-
3 septembre

40

Total

13-17
septembre

200

En outre, 360 inf'rniires principales de toutes les regions seront form~es A la fonction d'ins-
tructrice en 1976. Leur propre formation termin6e, elles retourneront dans leurs provinces res-
pectives pour former des sages-femmes traditionnelles et des m6decins de tambon. Les infir-
mitres seront organisOes en 10 groupes de 36 personnes chacun. La dur6e de la formation est
d'une semaine pour chaque groupe. Le caendrier de formation est le suivant :

Pdriode deformation

1 15-19 mars 1976 ...................

2 19-23 avril ........................

3 17-21 m ai .........................

4 14-18juin .........................

5 12-16juillet .......................

6 16-20 aofit ........................

7 13-17 septembre ...................

8 15-19 novembre ...................

9 13-17 d6cembre ....................

10 10-14janvier 1977 ..................

fvrier 1977 .......................

Province

Nakornisrtamaraj, Krabi, Chumporn, Pangnga,
Puket, Ranong, Surajtani.

Songkla, Trang, Naratiwas, Patani, Pataloong, Yala,
Satoon.

Kon-Kaen, Udorn, Kalasin, Nakornpanom, Nong-
khai, Mahasarakam, Loei.

Sakonakorn, Roi-Et, Nakornrachasrima, Chaiya-
poom, Burirum, Srisaket, Surin.

Ubonrachatani, Yasotorn, Lampang, Lampoon,
Chiengrai, Chiang Mai, Nan.

Prae, Uttaradit, Mae-Hongsorn, Pitsanuloke, Pichit,
Sukothai, Tak.

Kumpangpeth, Nakornsawan, Petchaboon, Uthaitani,
Cholburi, Chacherngsao, Rayong.

Chantaburi, Trad, Nakornayok, Parjinburi, Samut-
prakarn Rachaburi, Nakornpathom.

Angtong, Singburi, Chainat, Lopburi, Saraburi,
Patumtani, Nondhaburi.

Kanchanaburi, Prachuabkirikan, Pctchaburi, Samu-
tsongkram, Samutsakorn, Supanburi, Ayudhaya.

Suivi et dvaluation.

Le Gouvernement thallandais accepte la formule de partage des cofits figurant A la page 32
du document intitul6 <Thailand Population Project Paper>> qui pr6voit des programmes
locaux de formation pour les membres de la police des frontires, les m6decins de tambon,
sages-femmes traditionnelles, infirmi6res du Ministre de la sant6, sages-femmes auxiliaires et
enseignants du Minist~re de l'ducation.
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III. FONDS VERSES PAR LE GOUVERNEMENT THAALANDAIS SUR LE COMPTE DU PROJET

Les fonds vers6s par le Gouvernement thalandais sur le compte du projet seront utilis6s
pour financer les d~penses suivantes

Piriode Total
Codes Taux (mois) Nombre (en baht)

Code 01 Salaires ............................................................. 284 949
1. Section du projet spdcial

Sp6cialistes, niveau I ........................... 2 236 9 1 20 124
Traducteurs, niveau 2 ........................... 1 975 9 1 17 775
Sp6cialistes, niveau 2 ........................... 1 750 9 1 15 750

2. Section d'dvaluation et de recherche
Spcialistes, niveau 2 ........................... 1 750 9 1 15 750
Evaluateurs ................................... 1 220 9 14 153 720

3. Section de l'administration et des finances
Comptable .................................... 1 750 9 1 15 750
Personnel charg6 des exp6ditions ................. 1 460 9 1 13 140
Agents d'administration, niveau I ................ 1 220 9 2 21 960

4. Section de I'information
Aide-m canicien ............................... 1 220 9 1 10 980

Code 02 Indemnit6 de subsistance et de d~placement pour 75 infirmires stagiaires pen-
dant 44 jours (50 infirmires, cat6gories 3 et 4; 25 personnes, cat6gorie 2) ...... 441 000
- Indemnit6s de subsistance

Cat6gories 3 et 4 : 50 personnes, 130 baht par personne et par jour=50x 130
x 44 ........................................................... 286 000
Cat~gorie2 : 25 personnes, 100bahtparpersonneetparjour=25x 100x44 110000

- Frais de d~placement
A partir de la r6gion sud : 25 personnes, 880 baht chacune ................ 20 000
A partir des autres regions : 50 personnes, 500 baht chacune .............. 25 000

Code 03 Transport d'objets ................................................... 100 000
Code 08 Fournitures et dquipements ............................................ 4620 000

1. M at6riel p&dagogique .............................................. 80 000
2. Carburant et lubrifiants pour 10 v~hicules A 4 000 baht chacun (pour 6 mois) .. 40 000
3. Achat de pilules, I million de cycles mensuels .......................... 4 500 000

Code 09 Equipement ......................................................... 1 000 000
1. Lits,4000bahtpiecex50 ........................................... 200000
2. Whicules (type camionnette) : 10, d'une valeur estimative de 80000 baht pi ce 800000

TOTAL DES FONDS VERSES SUR LE COMPTE DU PROJET 6 445 949
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IV. FONDS VERStS PAR LE GOUVERNEMENT THAVLANDAIS AU TITRE DE SON BUDGET ORDINAIRE

Les fonds provenant du budget ordinaire du Minist~re de la sant6 publique seront utilis~s
de la mani~re suivante pendant 'exercice budg6taire 1976

Montant

Article Description (en bahl)

1. Salaires temporaires ...................................................... 1 016 900
- 45 postes report~s de l'anne pr&6&lente .................................. 989 850
- Prime d'incitation pour les agents affects A des zones isol6es dans certaines pro-

vinces ............................................................... 27 050

2. Salaires des agents permanents ............................................. 2 588 700

- 165 postes reportts de l'ann&e pr&&cIente ................................. 1 699 540
- 64 nouvelles recrues x 9 mois ........................................... 755 900
- Traitements annuels supplmentaires .................................... 128 940
- Prime d'incitation pour les agents affects A des zones isoles dans certaines pro-

vinces ............................................................... 4 320

3. Salaires des agents temporaires ............................................ 1 350 000
- Salaires des visiteurs A domicile ......................................... 1 350 000

4. H onoraires ............................................................. 80 000

- Verses principalement aux instructeurs et conf~renciers ..................... 80 000

5. Frais gndraux .......................................................... 2 700 000
- Indemnit~s de subsistance et de d6placement .............................. 1 600 000
- Transport d'objets .................................................... 400 000
- Frais de publicit6 ..................................................... 300 000
- Frais de reparation des v6hicules et 6quipement ............................ 400 000

6. Cott des approvisionnements .............................................. 15 000 000

- Contraceptifs ........................................................ 12 000 000
- Essence, huile, lubrifiants, combustibles .................................. 1 300 000
- Frais d'im pression .................................................... 600000
- Fournitures de bureau et pi&es de rechange des v6hicules .................... 1 100 000

7. Equipem ent ............................................................ 143 200

- M achines A 6crire ..................................................... 30 000
- Mobilier de bureau et mobilier des centres de consultation ................... 113 200

MoNrArr TOTAL DES FONDS PROVENANT DU BUDGET ORDINAIRE
DU GoUvERNEmmErr TAI LANDAIs 22 878 800
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No. 19841

UNITED STATES OF AMERICA
and

THAILAND

Project Agreement relating to population planning (with
annex). Signed at Bangkok on 24 and 29 August 1977

Authentic text: English.

Registered by the United States of America on 10 June 1981.

I9TATS-UNIS D'AMIRIQUE
et

THAILANDE

Accord de projet relatif A la planification d~mographique
(avec annexe). Signk A Bangkok les 24 et 29 aoftt 1977

Texte authentique : anglais.

Enregistre par les Etats-Unis d'Amdrique le 10juin 1981.
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PROJECT AGREEMENT' BETWEEN THE DEPARTMENT OF STATE,
AGENCY FOR INTERNATIONAL DEVELOPMENT (AID), AN
AGENCY OF THE GOVERNMENT OF THE UNITED STATES OF
AMERICA, AND DEPARTMENT OF TECHNICAL AND ECO-
NOMIC COOPERATION, AN AGENCY OF THE GOVERNMENT
OF THAILAND

The above-named parties hereby mutually
agree to carry out a project in accordance
the terms set forth herein and the terms set
forth in any annexes attached hereto, as
checked below:
nX PROJECT

DESCRIPTION
ANNEX A

El FOREIGN CURRENCY
STANDARD PROVISIONS
ANNEX

n] STANDARD El SPECIAL LOAN
PROVISIONS PROVISIONS

ANNEX
2  

ANNEX

This Project Agreement is further sub-
ject to the terms of the following agreement
between the two governments, as modified
and supplemented:

0l ECONOMIC AND TECHNICAL COOPERATION

AGREEMENT DATED

El MEMORANDUM OF AGREEMENT AS TO

CONDUCT OF COUNTERPART PROGRAMS,

DATED JULY 24, 1955

El (OTHER)

1. Project/Activity No.:
493-11-580-0283

2. Agreement No.: 3. El Original or
0283-7005 Revision No. 4

4. Project/Activity Title:
Population Planning

5. Project Description and Explanation:
(See annex A attached)

6. AID Appropriation
Symbol:
72-11 x 1024

7. AID Allotment
Symbol:
424-50-493-00-
44-71

8. AID Financing
IZ DOLLARS El LOCAL

CURRENCY

(a) Total
(b) Contract Services
(c) Commodities

P1O/P's
(d) Other Costs

Previous Total Increase
(A) (B)

530,962 1,834,038

164,975
57,550

308,437

407,470
1,102

1,425,466

I Came into force on 29 August 1977 by signature.
2 For the text of the annex, see "Project Agreement between the United States of America and Afghanistan relating to

assistance to Kabul University (with annexes), signed at Kabul on 6 December 1975", in United Nations, Treaty Series,
vol. 1084, p. 111.
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Decrease
(C)

Total
to Date

(D)

2,365,000

572,445
58,652

1,733,903
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9. Cooperating Agency
Financing - Dollar
Equivalent
$1.00 = B20.00
Total RTG Contribution 58,051 660 58,051,660
(a) Total (U.S. $ Equiv.) 2,902,583 2,902,583
(b) Technical and other Services

RTG Project Account Funds 8,450,660 8,450,660
(c) Commodities 422,533 422,533

RTG Regular Budget Funds 49,601,000 49,601,000
(d) Other Costs 2,480,050 2,480,050

10. Special Provisions (Use additional continuation sheets, if necessary):

11. Date of Original Agreement: 12. Date of This Revision: 13. Final Contribution Date:
February 7, 1977 1 August 29, 1977 1 February 7, 1980

14. For the Cooperating Government or 15. For the Agency for International
Agency: Development:

[Signed] [Signed)
Signature: XUJATI PRAMOOLPOL Signature: CHARLES L. GLADSON
Date: 8/24/77 Date: 8/29/77
Title: Director-General, DTEC Title: Director, USAID/Thailand

This document records the agreement of the signatory parties to participate in
certain family planning activities of the Population Planning Project during the
period September 15, 1977, to September 30, 1978, which are supplemental and addi-
tional to project activities already agreed to and recorded in the original Project
Agreement and Revisions Nos. 1 thru 3. Specific activities included under this revi-
sion are: (1) Expansion of Voluntary Surgical Contraception (VSC), with particular
emphasis on the rural areas and the vasectomy method, and (2) Increased use of IUD
insertion services.

The RTG National Family Planning Program (NFPP) of the Ministry of Health
continues to give considerable priority to these two activities. The program activities
described herein will intensify efforts to provide VSC and IUD insertion to the rural
population of Thailand served by District Hospitals; first and second class health
centers, midwifery stations and mobile units.

Before FY 77, practically all VSC services were provided mainly at the RTG
Provincial Hospitals and the Maternal and Child Health Centers. During FY 77,
these services were extended to District Hospitals and to some first and second class
health centers through intensified training of physicians and the use of mobile VSC
teams. An increase in the number of VSC procedures performed was registered in
early FY 77, especially in the rural areas and should surpass 120,000 procedures by
the end of the fiscal year.

Before 1977, IUD insertion services were given primarily at the provincial
hospitals and Maternal and Child Health Centers. In FY 77, through the intensified
training of graduate nurses and auxiliary midwives, the services were extended to
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District Hospitals, first and second class health centers and, in some cases, midwifery
stations. Although the number of IUD insertions did not increase during FY 77, the
alarming downward trend demonstrated in FY 76 was halted and the insertion rates
stabilized. It is not anticipated that this activity will create a notable increase in IUD
acceptance; however, it will maintain the acceptance rate at the present respectable
level, and halt the downward trend of IUD acceptance previously experienced in
Thailand and in most countries of the world.

The project activities described herein are consistent with NFPP and RTG
Fourth Five Year Plan objectives to expand the coverage of family planning services
to the lower-income remote rural population. The VSC/IUD activities are illustrative
of this RTG-NFPP policy. Past performance of these activities in FY 77 and that
scheduled in FY 78 through 1981, presents an important acceleration of RTG efforts
to achieve nationwide coverage during the Fourth Plan period and demonstrates the
RTG commitment to assure the attainment of the goal to reduce population growth
rate to 2.10 in 1981.

PROJECT DESCRIPTION
1. EXPANDED VSC SERVICE PROGRAM

This project will provide support in five main areas of concentration: (1) reim-
bursement to the service unit for services rendered (support); (2) VSC related infor-
mation, education and communication activities; (3) provision of vehicles; (4) per
diem for VSC teams working in rural areas, and (5) VSC medical equipment.

A. Current Situation
VSC has emerged as the second most popular method of contraception and

although most likely will never equal the number of annual new acceptors now being
experienced by the most popular method, the oral contraceptive (OC), [VSC] will
most certainly surpass and be the leading method for continued users.

The VSC acceptor rate has continuously increased since CY 1971 from 23,546 to
105,281 during CY 76. The current rate of acceptance indicates that CY 77 will be ap-
proximately 125,000.

Thailand's successful VSC program can be attributed to a number of factors.
Undoubtedly, of most importance is the RTG decision in 1972 to implement a na-
tional program of reimbursing the various government health facilities (Provincial
Hospitals, MCH Centers) for the cost of each procedure performed. (Reference, see
Project Agreement #0283-6002, Revision #6- Previous Activity.)

In FY 1976, USAID entered into an agreement with the RTG (See above
Ref. -The Expanded Program) to (1) increase the number of VSC procedures per-
formed at rural health stations and mobile units, and (2) to promote acceptance of
vasectomy.

Despite a notable increase in VSC acceptors, especially at the rural health
centers and in the acceptance of the vasectomy procedure, it is evident that the proj-
ect will not attain the projected number of 160,000 hospital-based and rural-clinic
based procedures as outlined on page 6 of ProAg 0283-6002. This is due to a number
of reasons, the most important of which are: (a) late arrival (June 1, 1977) of 17
mobile units; (b) late arrival of BSC medical kits (the majority have not yet arrived);
(c) late initiation of physician training due to lack of equipment; (d) lack of per diem
for existing mobile teams for 2 months; and (e) lack of personnel to work in rural
areas. Another noteworthy factor is that the Provincial Chief Medical Officers did
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not feel that reimbursement for vasectomy (B100-$5.00) was sufficient to cover the
cost of this procedure, and would not stimulate accelerated use of this procedure.
This undoubtedly impaired somewhat the expected dynamic rise in vasectomy pro-
cedures. In June, 1977 USAID increased its reimbursement support to B150 ($7.50),
thus enabling the rural health centers to receive B200 ($10.00) for this procedure. It is
too early to measure the effect of this increase.

B. Program Description

I. Monetary Support
(a) USAID will provide client cost monetary support for each procedure per-

formed at (1) District Hospitals; (2) District Health Centers; (3) Second Class
Health Centers; (4) Mobile Units; (5) Midwifery Stations and MCH Sub-Centers.
The support will be B150 ($7.50) for each procedure, post-partal; laparoscopy, mini-
laparotomy, vasectomy or other accepted VSC procedure.

(b) In addition, USAID will provide an institutional support of B150 ($7.50)
for all VSC procedures, beyond the FY 78 NFPP target of 95,000, performed at any
MOPH service facility.

(c) The RTG will provide institutional support for all VSC procedures up to
the target of 95,000 at the rate of B150 ($7.50) for each female acceptor and B50
($2.50) for each male acceptor. Based on the projected ratio of male to female accep-
tors (p. 10) the RTG institutional support will be B12,050,000 ($602,500).

The total institutional procedure cost for a female VSC procedure amounts to
approximately B600 ($30) and the male VSC procedure costs approximately B200
($10). Thus institution support plus client costs cover only part of procedures costs.
RTG institutions will continue assuming that portion of operational costs not
covered by institutional support. Therefore a VSC program including 48,000 male
procedures and 112,000 female procedures will require an additional RTG contribu-
tion for female acceptors (112,000 x B300 ($15.00) or B33,600,000 ($1,680,000) plus
all male procedures beyond the target of 95,000 (26,000 x BS0 ($2.50)) or
B1,300,000 ($65,000).

II. Information, Education and Communication (IE&C)
Presently the NFPP has 17 mobile units for VSC in operation and anticipates an

additional 23 by mid-January FY 1978. A very important component of the VSC
rural program is that of IE&C. When the mobile program was limited to only 3 serv-
ice teams, the NFPP had sufficient personnel and equipment for proper support.
Now that the number of mobile units will be expanded to 40 units, with a planned
expansion to 60 by CY 1979, it is necessary to greatly bolster the IE&C component to
assure that the rural populace to be served by the mobile units will be properly in-
formed and educated regarding VSC and other family planning methods. It is
necessary that each mobile team be supported by one IE&C team that will work in a
given community at least 10 days before the arrival of the mobile team. The IE&C
team will prepare the community for the arrival of the VSC mobile team by holding
several large group gatherings at which time the attendees will be exposed to educa-
tional aids such as films, fipcharts, pamphlets, etc. to coincide with lectures by
health education personnel. Posters and pamphlets explaining all aspects of VSC and
other family planning methods and announcing the arrival of the team will be
distributed throughout the community. It will be necessary that each IE&C team be
provided with sufficient equipment and supplies necessary to do this work.
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An additional educational activity that is highly important is that of regular
meetings of the Provincial Medical Officers, mobile service teams, motivational
teams and NFPP program coordinators to compare program trends, similar
experiences, problems, positive results, etc., and to strengthen relationships from
NFPP central office personnel with those in the field. It is also important that person-
nel from district hospitals, first class and second class health centers will also be
exposed to the meetings to strengthen coordination and support to the team. During
FY 78 it is anticipated that at least 3 three-day meetings of this nature be held in the
four regions of the country.

In rural Thailand, especially in the South which has a large Moslem population,
an effective means of education has been through the use of folk lore puppet shows.
These shows which have strong educational components are highly popular with the
rural people and have been effective in teaching agriculture, health and in some cases,
family planning practices related to the use of the condom and oral contraceptive.
This form of education has never been utilized to encourage VSC as a means of family
planning, but there are many family planning and IE&C experts who feel that this
approach would be highly effective. A research project to determine the effectiveness
of this educational approach will be supported under this agreement. USAID will
provide $20,000 (B400,000) as follows:

100 nightly presentations @ $150 .................. $15,000
Pre-testing rural communities ..................... 2,500
Post show interviewing .......................... 1,500
Evaluation and final report ....................... 1,000

USAID will provide sufficient funds to adequately equip 40 IE&C motivational
teams to enable each mobile VSC service team to be supported by one IE&C motiva-
tional team. The USG will also provide up to $40,000 (B800,000) in-kind support to
partially support the regional meetings, plus the support mentioned above for the
IE&C research project.

The RTG will provide all the employees to make up the 40 IE&C teams, plus
supervisory personnel from NFPP's Division of IE&C. NFPP IE&C mobile units
and audio-visual equipment will also be used intensively for this activity and the RTG
will provide sufficient audio-visual materials, e.g., posters, pamphlets necessary over
the amount furnished by the USG. The RTG's support for the regional meetings will
be mainly in kind, e.g., salaries, travel and will equal the amount provided by the
USG.

III. Per Diem For Mobile VSC Teams and Motivational Teams
As explained previously, one of the major inhibiting factors to the mobile VSC

program has been the lack of sufficient personnel to make up the teams, especially
physicians and nurses. This is due to the fact that most RTG physicians, nurses and
other personnel in provincial and/or district towns depend on an after official hours
private practice or job for their livelihood. If they spend 3-5 days at a time away
from their town, it deprives them of these earnings, thus discouraging them from
making the number of rural visits necessary to make the mobile teams effective. The
increase to 40 teams will make it extremely difficult to man teams if some compensa-
tion is not paid to team members. Therefore, it is proposed that this agreement will
provide compensation in the form of per diem for all members of the 40 mobile
teams including the motivational teams and supervisory personnel from the central
office (during field visits) at a rate acceptable to the RTG.
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The RTG will provide all salary support for all team members of the mobile serv-
ice teams.

IV. Mobile Units
One of the major recommendations of the Thai-American NFPP evaluation

team is that each of the 71 provinces be given a mobile unit to provide VSC services
to the remote rural areas of Thailand. In accordance with the recommendation, this
agreement will provide an additional 20 mobile units to the NFPP for delivery in late
1978. Ten will be purchased by the USG and ten by the RTG. This will bring the total
of mobile units to 60 leaving a balance of 11 to cover the 71 provinces of the country.

The RTG (DETC) will supply 10 additional mobile units, estimated cost
B1,200,000 ($60,000) from project account funds of the RTG FY 78 budget, and the
MOPH, all vehicle maintenance, repair and gasoline costs for all 40 mobile units,
estimated at B480,000 ($24,000).

V. Sterilization Equipment
The USG will provide VSC equipment needed by both the service units and the

mobile units. Equipment purchased by the USG previously was mainly medical
equipment needed to perform the VSC procedure such as mini-laparotomy kits and
vasectomy kits. However, experience gained the past year has clearly indicated that
other equipment is necessary to fully assure that each VSC client will be given first
class care and all measures possible taken to safeguard the client during any emergency
that may arise. Two items are deemed vitally necessary: (a) lamps to assure sufficient
light for those doing the VSC procedures, and (b) oxygen resuscitators in case of any
emergency that may arise.

The USG will provide the following:
40 Oxygen resuscitators (mobile units) @ 350 ................... $14,000

6 Surgical lamps (MCH centers) @ 350 ....................... 2,100
40 Goose neck lamps (mobile units) at $60 ..................... 2,400

$18,500
Shipping costs .......................................... 1,500

TOTAL $20,000

With the planned expansion of 20 additional mobile units, it will be necessary to
supply additional VSC kits at a rate of 20 per unit or 400 for 20 units. An additional
470 VSC kits will be needed to meet the needs of the district hospitals, MCH sub-
center and first class health centers not having kits now and for the new district
hospitals and first class health centers to be constructed or upgraded in 1978.

870 VSC kits @ $181.00 ........................ $157,470
Total VSC kits and equipment .................. $177,470

As a result of the above program inputs, clients will be able to receive free VSC
services at rural health facilities with the increased service load being borne by a fleet
of 40 mobile units with teams that will go to the facility and share the major portion
of the work load. In addition, IE&C activities promoting VSC and other family plan-
ning methods will be greatly strengthened through 40 provincial IE&C teams possess-
ing sufficient equipment and materials to assure that effective IE&C activities support
the mobile teams. The additional 20 mobile units will be supported by 20 additional
provincial IE&C teams which will receive support in the FY 78 Agreement.
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The effect of the monetary support, the new IE&C component, the compensa-
tion of the mobile team and the additional 20 mobile units will continue to redirect
program support away from the urban and semi-urban based hospital system, and
toward the rural poor populations served by rural clinics and mobile units. The
availability of free VSC services has proven to make these services more attractive to
rural populations with less disposable income than urban and semi-urban dwellers.
Client fees will continue being charged at Provincial Hospital and MCH centers,
while the RTG institutional monetary support will be provided to all units perform-
ing VSC.

The resulting effect on the distribution of VSC services is projected to be as
follows:

NFPP VSC Target: 95,000

- 73,000 Female
- 22,000 Male

Projected Distribution by Service Unit
Male Female Total

Rural Health Centers and Mobile Units ............................. 15,000 40,000 55,000
Hospitals/MCH Centers .......................................... 7,000 33,000 40,000

TOTAL 22,000 73,000 95,000

The increased availability and advantages of sterilization, particularly vasec-
tomy, will be the object of an intensive and specially designed IE&C campaign
throughout the 71 provinces of the country and especially in those 40 provinces hav-
ing a mobile VSC unit and IE&C team. This, plus the fact the VSC services will be
free in the rural areas, will undoubtedly have sufficient impact to greatly increase the
number of VSC services well over the RTG target of 95,000. Although no "over
target" goal has been established by the RTG, the possibility of reaching 160,000 new
acceptors in FY 1978 is high. The projected distribution by service unit is as follows:

Male Female Total

Rural Health Centers and Mobile Units

Target ..................................................... 15,000 40,000 55,000
Over target ................................................. 13,000 19,500 32,500

TOTAL 28,000 59,500 87,500

Hospitals/MCH Centers

Target ..................................................... 7,000 33,000 40,000
Over target ................................................. 13,000 19,500 32,500

TOTAL 20,000 52,500 72,500
$900,000 is provided under this ProAg Revision as VSC support for these procedures. Additional support will be

provided utilizing prior year (FY 76) residual funds from this activity.

Support Reporting and Reimbursement Procedure
The procedure for institutional reporting of sterilizations and requesting/receiv-

ing reimbursement will closely follow the system now being used. Each participating
institution will submit a monthly claim, including MOPH Forms ES-1 and ES-2 and
the new informed consent form to the central office of the NFPP. The central office
will match the claim against individual acceptor cards (NFPP Standard Form 01).
When all monthly sterilizations are verified the NFPP will reimburse the par-
ticipating institutions on a monthly basis. NFPP will request reimbursement from
USAID on a quarterly basis. USAID will provide quarterly reimbursements to the
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NFPP for actual expenditures plus an advance for the ensuing quarter. A statement
of quarterly releases shall be submitted by USAID to DTEC.

The reporting and repayment plan will be as follows:
Activity Responsible Office Duration

I. Report of Acceptors (MOPH Form 01) ......................... Provincial Chief Monthly
Medical Officer

2. Claims for Reimbursement (Form ES-I and ES-2 and informed con-
sent form ) ................................................. PCM O M onthly

3. Verification of claims ........................................ NFPP Monthly
4. Payment of Reimbursement claims to participating institutions ..... NFPP Monthly
5. Submission of claims of expenditures and cost estimates for ensuing

quarter (copy to DTEC) ...................................... NFPP Quarterly
6. Reimbursement of expenditures and advance of estimated cost for en-

suing quarter (copy to DTEC) ................................. USAID Quarterly

Audit Requirements
A continuous audit of the program by a qualified audit firm will be the respon-

sibility of both the RTG and USAID. USAID will provide the financial support of
$20,000 while the RTG will be responsible for ascertaining that the audit is being ac-
complished and that reporting requirements are being adhered to by the audit firm.
Reporting requirements are as follows:

(a) A quarterly audit report shall be furnished USAID not later than 30 days
after the end of the previous quarter. Example-the report covering the quarter
October 1-[January 1] should be submitted to USAID not later than February 1.

VSC Program Evaluation
A continuous evaluation of the progress of the VSC program will be done by the

Division of Statistics and Evaluation, NFPP. The progress of the program will be
measured through close study of the NFPP Monthly Statistical Report; the MOPH
Form 01, ES-1, ES-2 and the informed consent form.

An in-depth evaluation of the VSC project will be undertaken during the RTG
bi-annual evaluation in 1979.

USAID will be responsible for the VSC project evaluation to be included in its
annual evaluation process.

Special Provisions: VSC Project
1. USG and RTG funds specified herein for male and female client support

and for institutional support for female and male VSC procedures were estimated on
the basis of assumptions re: proportion of male vs female sterilizations to be per-
formed in FY 1978. However, if the proportionate relation of male-female VSC pro-
cedures is different from this projection, USG and RTG resources made available
under this agreement may be utilized to support the performance of VSC procedures
at other than the estimated proportions. Regardless of any possible variation in the
proportion of male-female VSC procedures, USG provided support funds will be
restricted to uses described in this agreement, that is (1) to support client costs for
VSC procedures performed at rural health centers or mobile units; and (2) to provide
institutional support costs for VSC procedures performed beyond the FY 78 target of
95,000 procedures. In the event that all funds for support costs are not utilized dur-
ing FY 78, the balance may be used into the next fiscal year, but only for the payment
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of support for client cost of VSC procedures performed at district hospitals, MCH
sub-centers, rural health centers and mobile units.

2. USG funds made available under this agreement for male and female VSC
procedures shall be utilized only for VSC procedures actually performed from the
effective date of this agreement.

3. The RTG assures that all VSC services provided in MOPH facilities, other
than those given at the Provincial Hospital and MCH Center will be given without
any charge what-so-ever to the client. Furthermore, the RTG assumes all costs for
treatment of any complications resulting from VSC procedure.

4. The RTG reconfirms its agreement to strictly adhere to the voluntary con-
sent practice as explained on page 7, Revision #2 of the FY 77 Project Agreement and
to the "Voluntary Participation and Abortion-Related Activities" clause on
page 9 of Revision #2 of the FY 77 Project Agreement.

5. The NFPP will make reimbursements to all institutions on a monthly basis
and reimbursement should be paid each institution no later than 45 days after the
claim for reimbursement was made.

Reporting Requirements

A summary report on VSC activities will be provided USAID on a quarterly
basis providing the following information:
(a) Number of VSC procedures accomplished during quarter, broken down by

number of female-male and by facility e.g. provincial hospital, first class health
center, etc.

(b) Location of mobile unit (Province).
(c) Number of procedures accomplished by each unit, on a monthly basis.
(d) The quarterly Audit Report should accompany the summary report.

Project Funding Summary - Expanded VSC Program

Project Component

1. M onetary support ...............................

2. IE& C ..........................................

(a) Equipm ent ..................................

(b) Audio-visual materials ........................
(c) Educational meetings .........................
(d) Research ....................................

3. Personnel Supplemental Support (see annex A) .......

4. M obile Units ....................................

5. Vehicle maintenance and Gasoline ..................

6. VSC Medical Equipment (see PIO/C) ..............
7. A udit ..........................................

TOTAL

USG RTG

$900,000 $2,347,500
(Baht Equiv.)

$230,000 $100,000
(Baht Equiv.)

160,000 40,000
(in kind)

10,000 20,000
40,000 40,000
20,000 -

(in kind)
$393,579 $250,000

(Baht Equiv.)
$60,000 $60,000

(Baht Equiv.)
- $24,000

(Baht Equiv.)
$177,470
$20,000

$1,781,049 $2,781,500
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IUD Services
As discussed previously, the acceptance of IUDs declined in 1976, but the

decline levelled off and remained at a respectable level through March of 1977. This
has been due to (a) the training of numerous graduate nurses to insert IUD's, and
(b) the IUD client support initiated in FY 77. It was theorized that the acceptor fee
of B20 ($1.00) for an IUD insertion may have represented a constraint to acceptance
among low-income rural women. Thus, in mid-1976, a client support was initiated
which allowed the rural clients to receive the service free. All indications are that this
did have a beneficial effect, and should be continued.

The U.S. contribution for the support will be $50,000. The RTG will provide the
clinical personnel, the service facility, which includes around 600 service units, the
IUD's, the inserters and all medications and supplies required to perform the pro-
cedure. Although the in-kind value is difficult to determine, it is estimated that each
IUD insertion costs approximately B60 ($3.00). Value of RTG contribution for
50,000 IUD insertions receiving support is therefore calculated at $100,000.

The reimbursement procedure to be followed will be a simplified variation of the
reimbursement procedure used for the VSC program. IUD-acceptor data will be
reported monthly to the NFPP by the Provincial Chief Medical Officers. PCMO
requests for reimbursement will be supported by the IUD reimbursement claim form.
In view of the small amount of (per unit) reimbursement involved, the NFPP will not
verify each insertion against client record forms, but will perform spot checks. The
NFPP will forward reimbursements quarterly to the PCMO who will deposit the ap-
propriate amounts in the accounts of the participating clinic in the province. NFPP
quarterly reports to USAID and requests for reimbursement shall follow the same
procedure used for sterilization support.

Audit
As in the VSC monetary support element of this agreement, it is necessary that

the IUD support program be audited by a recognized audit firm. The firm should be
the same as selected for the VSC activities. US funds provided for the VSC audit in-
clude funds for this activity.

Project Funding Summary - IUD Services

Project Component USG RTG Total

Client costs
(50,000 clients) x B20 ($1.00) ................................ 50,000 - 50,000

Clinic costs
$2 per insertion x 50,000 ................................... - $100,000 100,000

TOTAL 50,000 $100,000 150,000

This revision also obligates funds for (a) supplemental expenditures for
duplicating services and miscellaneous items connected with the NFPP bi-annual
evaluation, in the amount of $103.15; (b) per information received from AID/W
obligates additional funds for participant training for PIO/Ps, indicated below and
(c) expenses to support NFPP evaluation workshop.

PIO/P No. 70558 .................. $36
PIO/P No. 70557 .................. 99
PIO/P No. 70542 .................. 967

TOTAL $1,102
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Total Project: Funding Summary

Project Component USG RTG Total

1. Expanded Sterilization ........................... $1,781,049 $2,781,500 $4,562,549
2. IUD Insertion Support ........................... 50,000 100,000 150,000
3. NFPP Evaluation ................................ 103 - 103
4. Participant training .............................. 1,102 - 1,102
5. NFPP Evaluation Workshop ...................... 1,784 - 1,784

TOTAL $1,834,038 $2,881,500 $4,715,538

ANNEX A

PERSONNEL SUPPLEMENTAL SUPPORT

1. Motivation US$

Support for communicator
Ip x $9 x 20d x 12 trips x 40 teams = 86,400

Support for driver
Ip x $5 x 20d x 12 trips x 40 teams = 48,000

2. Mobile Service Team (for 17 mobile units)

Surgeon 2p x $16 x 10 d x 12 trips x 17 teams = 65,280
Nurse 2p x $9 x 10 d x 12 trips x 17 teams = 36,720
Clerk lp x $5 x 10d x 12 trips x 17 teams = 10,200
Worker lp x $2.5 x 10 d x 12 trips x 17 teams = 5,100
Driver lp x $5 x 10d x 22 trips x 17 teams = 10,200

127,500

Mobile Service Team (for 23 mobile units)

Surgeon 2p x $16 x 10d x 9trips x 23 teams = 66,240
Nurse 2p x $9 x 10d x 9trips x 23 teams = 37,260
Clerk lp x $5 x 10d x 9trips x 23 teams = 10,350
Worker lp x $2.5 x 10 d x 9 trips x 23 teams = 5,175
Driver Ip x $5 x 10d x 9trips x 23 teams = 10,350

129,375

Central Supervision Team
Project Administrator

lp x $16 x 4 d x 12 trips = 768
Assistant Project Administrator

Ip x $16 x 4 d x 12 trips = 768
Project Co-ordinator

Ip x $16 x 4 d x 12 trips = 768

2,304
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[TRADUCTION - TRANSLATIONI

ACCORD' DE PROJET ENTRE LE DtPARTEMENT D'tTAT,
AGENCE POUR LE D8VELOPPEMENT INTERNATIONAL
(AID), INSTITUTION DU GOUVERNEMENT DES 8TATS-UNIS
D'AMtRIQUE, ET LE D8PARTEMENT DE LA COOP8RATION
TECHNIQUE ET tCONOMIQUE, INSTITUTION DU GOUVER-
NEMENT DE LA THAILANDE

Les Parties ddsign~es ci-dessus sont
convenues d'exdcuter un projet conform6-
ment aux dispositions du present Accord de
projet et des annexes jointes bi celui-ci, indi-
qudes ci-apr~s :
Rl DESCRIPTION El DISPOSITIONS

DU PROJET GENERALES RELATIVES
ANNEXE A AUX MONNAIES tTRAN-

El DISPOSITIONS
TYPES
ANNEXE2

GERES-ANNEXE

C0 DISPOSITIONS PARTICU-

LIERES CONCERNANT

LES PRI-TS-ANNEXE

Le present Accord de projet est soumis
par ailleurs aux dispositions des accords sui-
vants conclus entre les deux gouvemements,
tels qu'ils ont W modifies et completes

El ACCORD DE

COOP RATION

ECONOMIQUE ET

TECHNIQUE

] MEMORANDUM
D'ACCORD RELATIF

Ak L'EXECUTION DE

PROGRAMMES DE

CONTREPARTIE

El AUTRE:

DATE:

DATE:
24 juillet 1955

1. Projet/Activitd no
493-11-580-0283

2. Accord n° : 3. El Original ou
0283-7005 revision no 4

4. Titre du projet/de l'activit6 :
Planification d~mographique

5. Description et explication du projet:
(Voir annexe A ci-jointe)

6. Rdf~rence d'ouver-
ture de credits AID

72-11 x 1024

Rfrence d'al-
location de
crddits AID
424-50-493-00-
44-71

I Entr, en vigueur le 29 aokt 1977 par la signature.
2 Pour le texte de l'annexe, voir (Accord de projet entre les Etats-Unis d'Amdrique et I'Afghanistan relatif A une

assistance en faveur de l'Universit6 de Kaboul (avec annexes), signd E Kaboul le 6 d6cembre 1975 >, Nations Unies, Recueji
des Traitds, vol. 1084, p. 111.
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8. Financement par 'AID
[] DOLLARS 5] MONNAIE

LOCALE Total antdrieur Augmentation Diminution Total actuel
(A) (B) (C) (D)

a) Total 530 962 1834 038 2365000
b) Services contractuels
c) Marchandises 164 975 407 470 572 445

Ordre de mise en ceuvre du
projet/personnel 57 550 1 102 58 652

e) Autres coots 308 437 1 425 466 1 733 903

9. Financement par l'institu-
tion coop~rante
$US I = Baht 20
Montant total de la contribu-

tion du Gouvernement thailan-
dais 58051 660 58051 660
a) Total (6quivalent dollars) 2 902 583 2 902 583
b) Services techniques et autres
Fonds verses par le Gouverne-
ment thaflandais sur le compte
du projet 8 450 660 8 450 660
c) Marchandises 422 533 422 533
Fonds versds par le Gouverne-
ment tha'landais sur son budget
ordinaire 49 601 000 49 601 000
d) Autres coots 2 480 050 2 480 050

10. Dispositions particuli~res (Si ndcessaire, utiliser des feuilles suppldmentaires) :

11. Date de l'Accord initial 12. Date de la pr6sente 13. Date pr6vue pour la
r6vision : dernire contribution

7 f6vrier 1977 29 aofit 1977 7 f6vrier 1980

14. Pour le Gouvernement coop~rant ou 15. Pour l'Agence pour le d6veloppement

l'institution coop~rante international :

[Signe] [Signe]

Signature: XUJATI PRAMOOLPOL Signature: CHARLES L. GLADSON
Date: 24 aofit 1977 Date: 29 aofit 1977
Titre: Directeur g~n6ral du Dpartement Titre: Directeur de l'USAID/Thailande

de la cooperation technique et
6conomique

Dans le pr6sent document est consign6 l'accord des parties signataires de par-
ticiper A certaines activit6s de planification familiale, dans le cadre du projet de
planification d6mographique au cours de la p6riode allant du 15 septembre 1977 au
30 septembre 1978, activit6s qui viennent compl6ter ou prolonger celles d~j con-
venues et consign6es dans 'Accord initial de projet et dans les r6visions nos 1 A 3. Les
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activit~s incluses dans cette rdvision sont : 1) l'expansion de la contraception
chirurgicale volontaire (CCV), notamment dans les zones rurales et par la m6thode
de la vasectomie, et 2) le d6veloppement des services d'insertion de DIU.

Le Programme national de planification familiale (PNPF) du Ministre de la
sant6 du Gouvernement royal thailandais continue A accorder un haut rang de
priorit6 A ces deux activit~s. Les activit~s dcrites ci-apr~s auront pour effet d'inten-
sifier les efforts accomplis pour mettre les services de contraception chirurgicale
volontaire (CCV) et d'insertion de DIU h la disposition des populations rurales
thailandaises desservies par les hfpitaux de district, les centres sanitaires de premiere
et de deuxi~me classe, les dispensaires d'obst6trique et les antennes mobiles.

Jusqu'A l'exercice budg6taire 1977, pratiquement tous les services de contracep-
tion chirurgicale volontaire 6taient assures essentiellement dans les h6pitaux provin-
ciaux et les centres d'hygi~ne maternelle et infantile de l'Etat. Au cours de 'exercice
budg~taire 1977, ces services ont 6t6 6tendus aux hfpitaux de district et A certains cen-
tres sanitaires de premiere et de deuxi~me classe, grice h un effort accru de formation
des m6decins et au recours A des dquipes mobiles de CCV. Le nombre d'interventions
de CCV a augment6 au d6but de l'exercice 1977, surtout dans les zones rurales, et
devrait d~passer le chiffre de 120 000 A la fin de l'exercice budg6taire.

Avant 1977, les services d'insertion de DIU 6taient assur6s principalement dans
les h6pitaux provinciaux et les centres d'hygi~ne maternelle et infantile. Au cours de
l'exercice 1977, grfice A l'intensification du travail de formation des infirmi~res
dipl6mdes et des sages-femmes auxiliaires, ces services ont &t6 6endus aux h6pitaux
de district, aux centres sanitaires de premiere et de deuxi~me classes et, dans certains
cas, aux centres d'obst6trique. Si le nombre d'insertions de DIU n'a pas augment6 au
cours de l'exercice 1977, l'inqui6tante tendance A la baisse constat6e au cours de
1'exercice 1976 s'est arret&e et les taux d'insertion se sont stabilis6s. On n'attend pas de
cette activit6 une am6lioration notable du taux d'acceptation des DIU, mais seule-
ment que celui-ci se maintienne A son niveau actuel, honorable, et que la tendance A
la baisse qui s'est manifest6e auparavant en Thailande et dans la plupart des pays du
monde soit arr&6e.

Les activit~s de projet d6crites ici sont compatibles avec les objectifs du
quatri~me Plan quinquennal du PNPF et du Gouvernement thailandais, A savoir
faire bdn6ficier des services de planification familiale les populations rurales isol~es A
faible revenu. Les activitds relatives A la contraception chirurgicale volontaire et aux
DIU illustrent cette politique. A cet 6gard, les r6sultats obtenus durant l'exercice
budgdtaire 1977 et ceux prdvus pour les exercices budg6taires 1978 A 1981 sont
significatifs de l'intensification importante des efforts entrepris par le Gouvernement
royal thailandais pour couvrir l'ensemble du pays au cours de la p6riode du
quatri~me plan, comme ils t6moignent de sa volont6 d'arriver A faire tomber le taux
de croissance d6mographique A 2,1 p. 100 en 1981.

DESCRIPTION DU PROJET

1. PROGRAMME tLARGI DE SERVICES DE CONTRACEPTION

CHIRURGICALE VOLONTAIRE (CCV)

Ce projet apportera un soutien dans cinq domaines principaux : 1) rembourse-
ment aux organismes int6ress6s des services rendus (soutien); 2) activit6s d'informa-
tion, d'6ducation et de communication en mati~re de CCV; 2) fourniture de
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vdhicules; 4) indemnit~s de subsistance pour les 6quipes de CCV travaillant dans les
r6gions rurales, et 5) 6quipement m6dical de CCV.

A. Situation actuelle
La CCV vient maintenant au deuxi~me rang des m6thodes favorites de contra-

ception et, bien qu'elle ne doive probablement jamais atteindre le nombre de nou-
veaux acceptants qui choisissent chaque ann6e la m6thode la plus populaire (contra-
ceptifs oraux), elle d6passera probablement la pilule et constituera la premiere
m6thode pour les usagers confirm6s.

Le taux d'acceptation de la CCV a constamment augment6 depuis l'ann6e civile
1971, passant de 23 546 A 105 281 en 1976. Le taux actuel d'acceptation laisse pr6voir
que le chiffre pour 1977 sera probablement de 125 000.

On peut attribuer le succ~s du programme thaIlandais de CCV A plusieurs
facteurs. Le plus important sans aucun doute est certainement la d6cision prise par le
Gouvernement en 1972 de mettre en oeuvre un programme national assurant le rem-
boursement de chaque intervention au profit des divers 6tablissements de santd de
l'Etat (h6pitaux provinciaux, centres d'hygine maternelle et infantile) [voir Accord
de projet no 0283-6002, r6vision no 6 - Activit6s ant6rieures].

Au cours de l'exercice budg6taire 1976, I'USAID a conclu un accord avec le
Gouvernement royal tha'ilandais (voir la r6f6rence ci-dessus- Programme 61argi),
afin 1) d'augmenter le nombre d'interventions de CCV effectu6es dans les centres
sanitaires ruraux et les antennes mobiles, et 2) de promouvoir l'acceptation de la
vasectomie.

En d6pit d'une augmentation importante du nombre de personnes recourant h la
CCV, notamment dans les centres de sant6 ruraux, et du taux d'acceptation de la
vasectomie, il est dvident que le projet n'atteindra pas le chiffre projet6 de 160 000 in-
terventions en h6pital ou en centre sanitaire rural envisag6 A la page 6 de l'Accord de
projet 0283-6002. Cela tient A plusieurs raisons, dont les plus importantes sont :
a) l'arrivde tardive (1er juin 1977) de 17 antennes mobiles; b) l'arriv6e tardive des
trousses m6dicales de contraception chirurgicale (la plupart ne sont pas encore ar-
riv6es); c) la mise en route tardive du programme de formation des m6decins par
suite du manque d'dquipement; d) le manque de fonds permettant de verser les in-
demnit6s de subsistance pr6vues pour les 6quipes mobiles en place, pendant deux
mois, et e) le manque de personnel A envoyer dans les zones rurales. Un autre facteur
est que les directeurs des services de sant6 provinciaux, estimant que le rembourse-
ment accord6 pour la vasectomie (100 baht ou 5 dollars) ne suffisait pas A couvrir les
frais de cette intervention, n'ont pas pouss6 A l'utilisation de cette m6thode. De ce
fait, le nombre des vasectomies n'a certainement pas augment6 aussi rapidement
qu'on s'y attendait. En juin 1977, I'USAID a port6 son aide au remboursement A
150 baht (7,50 dollars), les centres sanitaires ruraux percevant ds lors 200 baht
(10 dollars) pour cette intervention. I1 est trop t6t pour mesurer l'effet de l'augmenta-
tion.

B. Description du programme

I. Soutien financier
a) L'USAID fournira une aide financi~re pour les frais encourus par l'usager

lors de toute intervention effectu6e dans 1) un h6pital de district, 2) un centre sani-
taire de district, 3) un centre sanitaire de deuxi~me classe, 4) une antenne mobile, et
5) un centre d'obst6trique ou un sous-centre d'hygi~ne maternelle et infantile. Cette
aide sera de 150 baht (7,50 dollars) pour toute operation effectu6e apr~s un accouche-
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ment: laparoscopie, minilaparotomie, vasectomie ou autre m~thode admise de
CCV.

b) En outre I'USAID fournira aux 6tablissements une aide d'un montant de
150 baht (7,50 dollars) pour toute intervention de CCV effectu~e dans l'un des 6tablis-
sements du Ministre de la santd au-delA de l'objectif de 95 000 interventions assign6
au Programme national de planification familiale pour l'exercice 1978.

c) Le Gouvernement thallandais fournira aux 6tablissements pour toute in-
tervention de CCV en degi de l'objectif de 95 000 interventions une aide au taux de
150 baht (7,50 dollars) par acceptante et de 50 baht (2,50 dollars) par acceptant. En
fonction des proportions d'acceptants masculins et f~minins qui sont pr~vues, 'aide
du gouvernement aux 6tablissements s'&lvera A 12 050 000 baht (602 500 dollars).

Le cofit total d'une intervention de CCV pratiqu e en 6tablissement s'6lve A en-
viron 600 baht (30 dollars) pour une femme et 200 baht (10 dollars) pour un homme.
Le montant total de l'aide aux tablissements ajout6 au montant vers6 A l'usager ne
correspond donc qu'% une partie des cofits de l'intervention. Les kablissements de
l'Etat continueront A prendre en charge la portion des cofits non couvert par 'aide.
Par consequent, un programme de CCV portant sur 48 000 interventions pratiqu~es
sur les hommes et 112 000 interventions pratiqu6es sur les femmes exigera du Gouver-
nement thallandais une contribution suppl~mentaire se montant A 112 000 x 300 baht
(15 dollars), soit 33 600 000 baht (1 680 000 dollars) pour les interventions pratiqu~es
sur les femmes, A quoi il convient d'ajouter le montant des interventions pratiqu~es
sur les hommes au-delk de l'objectif des 95 000 [26 000 x 50 baht (2,50 dollars)] soit,
1 300 000 baht (65 000 dollars).

II. Information, &ducation et communication (IE&C)
Actuellement le PNPF dispose de 17 antennes mobiles de CCV en activit6 et en

attend 23 suppldmentaires A la mi-janvier 1978. L'6lment IE&C joue un rfle tr~s im-
portant dans le programme rural de CCV. Quand trois 6quipes seulement 6taient
affect~es au programme mobile, le PNPF disposait d'un soutien appropri6 sur le plan
du personnel et de rNquipement. Maintenant que le nombre d'antennes mobiles va
passer A 40, et compte tenu qu'on a pr6vu de le faire passer A 60 durant l'exercice
budg6taire 1979, il faut renforcer consid6rablement l'616ment IE&C pour que la
population rurale desservie par ces 6quipes mobiles re~oive toute l'information et
l'ducation n6cessaires concernant la CCV et les autres m6thodes de planification
familiale. I1 est indispensable que chaque antenne mobile b6n6ficie de l'appui d'une
6quipe d'IE&C qui viendra op~rer dans la collectivit6 int6ress6e dix jours au moins
avant l'arriv6e de 'antenne. Cette dquipe IE&C prdparera la collectivit6 A l'arriv6e de
l'antenne mobile de CCV en organisant plusieurs grandes r6unions avec utilisation de
mat6riel p~dagogique (films, graphiques, brochures, etc.) pour accompagner les
expos6s du personnel d'6ducation sanitaire. On diffusera largement dans la com-
munaut6 afliches et brochures pour expliquer dans tous leurs aspects la CCV et les
autres m6thodes de planification familiale et annoncer rarriv6e de 'antenne. Il
faudra pour cela que chaque 6quipe d'IE&C dispose de l'quipement et des four-
nitures suffisants.

Tr~s importante encore dans ce domaine est la tenue de r6unions r6gulires des
directeurs de services de sant6 provinciaux, des 6quipes mobiles, des 6quipes de
motivation et des coordonnateurs du PNPF pour comparer les tendances, les
experiences similaires, les probl~mes, les r6sultats positifs, etc., et renforcer les liens
entre le personnel des services centraux du PNPF et le personnel de terrain. I1 im-
porte 6galement que le personnel des hbpitaux de district et des centres sanitaires de
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premiere et de deuxi~me classe participe aussi aux reunions afin de renforcer la coor-
dination et le soutien apport6 aux dquipes. Au cours de l'exercice 1978, il est prdvu
qu'au moins trois r6unions de cette nature, d'une dur6e de trois jours, se tiennent
dans les quatre regions du pays.

En Thailande rurale, sp6cialement dans le sud, A forte population musulmane,
les spectacles folkloriques de marionnettes se sont r6vl6s efficaces sur le plan
6ducatif. Ces spectacles, oii l'616ment p6dagogique joue un r6le important, sont
extr~mement populaires en milieu rural et ont constitu6 un outil appr6ciable pour
'enseignement agricole et sanitaire, et parfois pour l'initiation aux techniques

de planification familiale impliquant l'usage de pr6servatifs masculins et de con-
traceptifs oraux. Cette forme d'6ducation n'a encore jamais 6 utilis6e pour en-
courager la population L utiliser la CCV pour la planification familiale, mais bien des
experts en mati~re de planification familiale et d'6ducation jugent cette m6thode tr~s
rentable. Dans le cadre du pr6sent Accord, on appuiera un projet de recherche visant
pr6cis6ment A d6terminer le degr6 d'efficacit6 de ladite m6thode. L'USAID fournira
20 000 dollars (400 000 baht) ainsi rdpartis:

(En dollars)

100 soir~es A 150 dollars ........... ..................... 15000
Sondage prdalable des collectivit~s rurales .................. 2 500
Entretiens apr~s spectacle ................................ 1 500
Evaluation et rapport final ............................... 1000

L'USAID fournira des fonds suffisants pour 6quiper convenablement 40 6quipes
IE&C de motivation de sorte que chaque 6quipe mobile de CCV dispose du soutien
d'une dquipe IE&C de motivation. Le Gouvernement am6ricain fournira en outre
une aide en nature d'une valeur maximale de 40 000 dollars (800 000 baht) pour les
reunions r6gionales plus l'aide qu'on vient de mentionner au titre du projet de recher-
che IE&C.

Le Gouvernement thailandais fournira la totalit6 du personnel des 40 6quipes
d'IE&C, plus le personnel d'encadrement de la division d'IE&C du PNPF. Les
6quipes mobiles d'IE&C et rNquipement audiovisuel du programme seront 6galement
utilis6s de fagon intensive pour cette activit6, et le Gouvernement thailandais four-
nira du materiel audiovisuel (affiches, brochures, etc.) en compl6ment de l'appui du
Gouvernement des Etats-Unis. La contribution du Gouvernement thailandais aux
r6unions r6gionales sera principalement en nature (par exemple, salaires et frais de
d6placement) et 6quivaudra au montant fourni par le Gouvernement des Etats-Unis.

III. Indemnitis de subsistance pour les iquipes mobiles de CCV et les iquipes de
motivation

Comme on l'a expliqu6, l'un des principaux obstacles au succ~s du programme
mobile de CCV tient A ce qu'on manquait de personnel pour constituer les dquipes
(m6decins et infirmires surtout). En effet, la plupart des m6decins, infirmi~res et
autres membres du personnel des services de sant6 publics qui travaillent dans les
chefs-lieux de province et/ou de district doivent, pour gagner leur vie, avoir une
autre occupation (pratique priv6e, etc.) en dehors des heures de travail officielles. En
s'absentant trois A cinq jours d'affil6e de leur ville de base, ils s'exposent A une diminu-
tion de gains, perspective qui ne les encourage pas h se rendre en milieu rural aussi
souvent qu'il le faudrait pour que les 6quipes mobiles oprent efficacement. Le nom-
bre des 6quipes passant L 40, on pourra trbs difficilement les constituer & moins d'ac-
corder une compensation aux int6ressds. On propose donc que, dans le cadre du pr6-
sent Accord, tous les membres des 40 6quipes mobiles (dquipes de motivation et
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personnel d'encadrement du bureau central en d~placement sur le terrain y compris)
perqoivent une indemnit6 de subsistance au taux agr66 par le Gouvernement thailan-
dais.

Le Gouvernement thallandais prendra en charge les salaires de tous les membres
des dquipes mobiles.

IV. Antennes mobiles
L'une des principales recommandations de l'6quipe thailando-am~ricaine

d'6valuation du PNPF tend A ce que chacune des 71 provinces se voit affecter une
antenne mobile pour assurer des services de CCV au b6n6fice des r6gions rurales
isoldes en Thailande. Conformdment A cette recommandation et en vertu du present
Accord, 20 antennes mobiles suppl6mentaires seront mises h la disposition du PNPF
(livraison A la fin de 1978). Dix seront achet6es par le Gouvernement des Etats-Unis et
dix par le Gouvernement thailandais. Le nombre total d'unit6s mobiles sera ainsi
portd A 60, d'o0i un d6ficit de 11 antennes pour couvrir les 71 provinces du pays.

Le Gouvernement thailandais (Minist~re de la coop6ration) fournira 10 antennes
mobiles suppldmentaires pour un montant estimatif de 1 200 000 baht (60 000 dol-
lars) provenant des crddits affect6s au compte de projet pour 'exercice 1978; le Minis-
t~re de la sant6 publique couvrira tous les frais d'entretien, de r6paration et d'essence
des 40 antennes mobiles pour un montant estimatif de 480 000 baht (24 000 dollars).

V. Equipement de stirilisation
Le Gouvernement des Etats-Unis fournira l'quipement de CCV n6cessaire aux

centres et aux antennes mobiles. Auparavant, le Gouvernement des Etats-Unis a sur-
tout achet6 l'quipement m6dical n6cessaire pour effectuer des interventions de CCV
(trousses de minilaparotomie et de vasectomie, etc.) Mais il ressort clairement de rex-
p6rience acquise sur un an qu'on a besoin d'autres articles pour faire en sorte que tous
les usagers de la CCV reqoivent des soins de premier ordre et qu'en cas d'urgence ils
b6n6ficient de tous les soins intensifs possibles. Deux articles sont jug~s indispen-
sables : a) des lampes suffisamment puissantes pour les opdrateurs pratiquant des in-
terventions de CCV et, b) des appareils de r6animation A oxyg~ne pour les cas
d'urgence.

Le Gouvernement thailandais fournira le mat6riel suivant:
(En dollars)

40 appareils de r~animation A oxyg~ne (antennes mobiles) A
350 dollars pik e ....................................... 14 000

6 lampes chirurgicales (centres d'hygi~ne maternelle et infantile) A
350 dollars piece ....................................... 2 100

40 lampes & monture flexible (antennes mobiles) h 60 dollars pikce 2 400
18 500

Frais d'exp~dition ......................................... 1 500
TOTAL 20 000

Etant donn6 qu'on pr~voit l'entr~e en service de 20 antennes mobiles addition-
nelles, il faudra fournir des trousses de CCV suppl6mentaires A raison de 20 par
antenne, soit 400 pour 20 antennes. En plus, 470 trousses de CCV seront requises
pour r6pondre aux besoins des hbpitaux de district, des sous-centres d'hygi~ne
maternelle et infantile, des centres sanitaires de premiere classe actuellement non
6quip~s en trousses et pour les nouveaux h6pitaux de district et centres sanitaires de
premiere classe qui doivent etre construits ou rdnovds en 1978.
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(En dollars)

870 trousses de CCV A 181 dollars pice ....................... 157 470
Total des trousses de CCV et 6quipement ...................... 177 470

Ces fournitures permettront de dispenser des services de CCV gratuits aux
usagers dans les centres sanitaires ruraux, les prestations de services suppl6mentaires
6tant assur6es par un corps de 40 antennes mobiles auxquelles seront affect~es des
6quipes qui se rendront dans les 6tablissements et assureront la majeure partie du
travail. En outre, les activit6s IE&C visant h promouvoir la CCV et les autres
m6thodes de planification familiale seront notablement renforc~es par l'intervention
de 40 dquipes provinciales d'IE&C disposant de l'quipement et du mat6riel voulus
pour appuyer efficacement les 6quipes mobiles. Les 20 antennes mobiles suppl6men-
taires seront appuy6es par 20 6quipes provinciales d'IE&C suppl6mentaires qui
b6n6ficieront d'une aide dans le cadre de l'Accord pour l'exercice 1978.

Ce soutien financier, l'introduction de l'616ment IE&C, l'indemnisation des
6quipes mobiles et l'adjonction des 20 antennes mobiles suppl6mentaires con-
tinueront de peser dans le sens d'une r6orientation de l'aide au programme, passage
d'un syst~me urbain et semi-urbain axd sur l'h6pital A un syst~me ax6 sur la prestation
de services aux populations rurales pauvres par le canal des centres de consultation
ruraux et des antennes mobiles. II s'est r~v616 que la possibilit6 de b6n6ficier de ser-
vices de CCV gratuits a eu pour effet de rendre ceux-ci plus attrayants aux yeux des
populations rurales qui disposent d'un revenu moindre que les habitants de zones ur-
baines ou semi-urbaines. Les h6pitaux provinciaux et les centres d'hygi~ne maternelle
et infantile continueront de faire supporter ces frais A leurs clients, tandis que tous les
services offrant des prestations de CCV b6n6ficieront d'une aide financi~re du gouver-
nement.

On pr6voit qu'en cons6quence la r6partition des services de CCV sera la suivante:

Objectif du PNPF en matiire de CCV : 95 000

- 73 000 femmes
- 22 000 hommes

Ripartition estimative par catigorie d'itablissements
Hommes Femmes Total

Centres sanitaires ruraux et antennes mobiles ......................... 15 000 40000 55 000
H8pitaux/centres d'hygi~ne maternelle et infantile ..................... 7 000 33 000 40 000

TOTAL 22 000 73 000 95 000

On lancera une campagne IE&C spdciale dans les 71 provinces, plus particuli~re-
ment dans celles qui disposent d'une antenne mobile de CCV et d'une 6quipe IE&C,
afin de faire valoir les possibilit~s de plus en plus nombreuses de recourir aux
m~thodes de strilisation - vasectomie notamment - et les avantages de ces
m~thodes. Cette campagne, combinde A la gratuit6 des services de CCV dans les
zones rurales, permettra A coup sfir d'augmenter notablement le nombre de presta-
tions de services de CCV et de d~passer largement l'objectif de 95 000 interventions
que s'est assignd le Gouvernement thalandais. Bien que celui-ci n'ait pas fix6 de <(sur-
objectif, il est possible qu'on atteigne le chiffre de 160 000 nouveaux acceptants
durant l'exercice 1978. La ventilation pr~vue par type d'6tablissement est la suivante:

Hommes Femmes Total
Centres sanitaires ruraux et antennes mobiles

Objectif .................................................... 15000 40000 55 000
Sur-objectif ................................................. 13 000 19 500 32 500

TOTAL 28 000 59500 87500
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Hbpitaux/centres d'hygifne maternelle et infantile
Objectif ...................................................... 7 000 33 000 40 000
Sur-objectif ................................................... 13 000 19 500 32 500

TOTAL 20 000 52 500 72 500
Dans le cadre de la pr.sente revision, une somnme de 900 000 dollars est pr~vue pour appuyer les interventions de

CCV correspondantes. Une aide suppl6mentaire proviendra des ressources non utilisdes qui avaient W affect~es A cette ac-
tivitd lors de l'exercice prc6dent (exercice budg6taire 1976).

Modalitds de contr6le et de remboursement de l'aide
On se conformera strictement, quant A la proc6dure que suivront les

tablissements pour faire rapport sur les strilisations et quant A la proc6dure relative
aux demandes de remboursement et aux remboursements eux-m~mes, au syst~me ac-
tuellement en usage. Chaque dtablissement participant prdsentera une demande men-
suelle comportant les formulaires ES-I et ES-2 du Minist~re de la sant6 et le nouveau
formulaire de consentement au bureau central du PNPF. Le bureau central vdrifiera
la demande d'apr~s les cartes d'acceptant correspondantes (formulaire 01 du PNPF).
Une fois v6rifi6 le compte des st6rilisations effectu6es au cours du mois considdrd, le
PNPF remboursera les 6tablissements participants sur une base mensuelle. Le PNPF
demandera le remboursement h 'AID sur une base trimestrielle. L'USAID rem-
boursera chaque trimestre au PNPF ses d6penses effectives et lui versera une avance
au titre du trimestre suivant. L'USAID soumettra un dtat des paiements effectu6s au
cours du trimestre au D6partement de la coop6ration technique et 6conomique.

Les rapports et les remboursements seront programmds comme suit :
Activitd Bureau responsable Fr~quence

1. Rapport sur les acceptants (formulaires 01 du Ministbre
de la sant6) ....................................... Directeurs des services

de sant6 provincaux Mensuellement
2. Demandes de remboursement (formulaires ES-I et ES-2

et formulaires de consentement) ..................... Directeurs des services
de sant6 provinciaux Mensuellement

3. Vrification des demandes .......................... PNPF Mensuellement

4. Remboursements aux 6tablissements participants ...... PNPF Mensuellement
5. Sounission des justificatifs de d~penses et prdvisions de

d~penses pour le trimestre suivant (copie au Dpartement
de la cooperation technique et 6conomique) ........... PNPF Trimestriellement

6. Remboursement des d6penses et avance USAID au titre
des pr6visions de d6penses pour le trimestre suivant (copie
au D3partement de la cooperation technique et 6cono-
mique) .......................................... USAID Trimestriellement

Formalitds de virification des comptes
Le Gouvernement tha'landais et I'USAID auront tous deux la responsabilit6 de

la vdrification suivie des comptes du programme par une firme qualifi~e d'experts
comptables. L'USAID fournira A cette fin une aide financi~re d'un montant de
20 000 dollars, tandis que le Gouvernement tha'landais aura la responsabilit6 de
veiller A ce qu'il soit proc~d6 A la verification et h ce que la firme de v~rificateurs se
conforme A la procedure de rapport fixde. Cette procedure est la suivante :

a) Un rapport trimestriel de verification sera fourni A rUSAID 30 jours au plus
tard apr~s l'expiration du trimestre dcoul6. Ainsi, le rapport couvrant le trimestre
allant du Ier octobre au Ier janvier doit &re soumis A I'USAID le 1er f~vrier au plus
tard.
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Evaluation du programme de CCV
La Division des statistiques et de lvaluation du PNPF proc6dera A une 6valua-

tion suivie du d6roulement du programme de CCV. On mesurera les progr~s ac-
complis sur la base du programme en 6tudiant de pros le rapport statistique mensuel
du PNPF, les formulaires 01, ES-I et ES-2 et le formulaire de consentement du
Ministre de la sant6.

En 1979, A l'occasion de l'Nvaluation semestrielle effectu6e par le Gouvernement
thailandais, on fera une 6valuation approfondie du projet de CCV.

L'USAID aura la responsabilit6 d'inclure l'valuation du projet de CCV dans
son processus annuel d'6valuation.

Dispositions speciales : projet CCV
1. Les cr6dits allou6s par le Gouvernement des Etats-Unis et le Gouvernement

thailandais dans le cadre du prdsent Accord pour raide aux usagers (hommes et
femmes) et pour l'aide aux 6tablissements effectuant des interventions de CCV
(hommes et femmes) ont W calcul6s sur la base d'un certain nombre d'hypoth~ses
touchant la r6partition par sexe des interventions pr6vues au cours de l'exercice 1978.
A supposer que les chiffres effectifs different des prdvisions, on pourra utiliser les
ressources inscrites dans le pr6sent Accord pour modifier la r6partition par sexe des
interventions de CCV. Quelles que soient les variations relevdes A cet 6gard dans la
r6partition des interventions de CCV, les cr6dits d'assistance du Gouvernement des
Etats-Unis ne pourront 8tre utilis6s qu'aux fins d6crites dans le pr6sent Accord, c'est-
a-dire 1) aider A couvrir les frais encourus par les usagers pour des interventions de
CCV effectu6es dans des centres sanitaires ruraux ou des antennes mobiles, et
2) aider les 6tablissements hospitaliers A faire face aux frais de CCV au-dela de l'ob-
jectif de 95 000 interventions pour l'exercice 1978. Si tous les crddits d'assistance ne
sont pas utilis6s au cours de lexercice 1978, le solde pourra etre utilis6 pendant l'exer-
cice budg6taire suivant, mais seulement pour aider les usagers A supporter les inter-
ventions de CCV effectu6es dans les h6pitaux de district, les sous-centres d'hygi~ne
maternelle et infantile, les centres sanitaires ruraux et les antennes mobiles.

2. Les cr6dits allou6s par le Gouvernement des Etats-Unis dans le cadre du pr6-
sent Accord pour des interventions de CCV masculines et f6minines ne seront utilis6s
que pour des interventions effectivement post~rieures A la date d'entr6e en vigueur de
l'Accord.

3. Le Gouvernement thailandais garantit que tous les services de CCV fournis
dans des 6tablissements du Ministre de la sant6 autres que les h6pitaux provinciaux
et les centres d'hygi~ne maternelle et infantile seront fournis A titre absolument
gratuit aux usagers. En outre, le Gouvernement thallandais assumera tous les frais de
traitement pour toute complication r6sultant d'une intervention de CCV.

4. Le Gouvernement tha'landais confirme qu'il s'engage A respecter strictement
les rbgles relatives au consentement volontaire qui sont expos~es A la page 7 de la r6vi-
sion no 2 de l'Accord de projet aff6rent A l'exercice budg6taire 1977 ainsi que la
disposition relative A la «participation volontaire et aux activit~s relevant de
l'avortement)) qui figure A la page 9 de la r6vision no 2 de l'Accord de projet afferent
audit exercice budgdtaire 1977.

5. Le PNPF remboursera tous les 6tablissements sur une base mensuelle, le
remboursement devant 8tre effectu6 45 jours au plus tard apr~s le d6p6t de la
demande de l'tablissement consid6r6.
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Formalit~s de rapport
Un rapport r6capitulatif des activit6s de CCV sera fourni l'USAID chaque tri-

mestre; il comportera les renseignements suivants :
a) Nombre d'interventions de CCV effectu~es pendant le trimestre, avec la r6parti-

tion par sexe et par 6tablissement (h~pital provincial, centre sanitaire de premiere
classe, etc.);

b) Emplacement de l'antenne mobile (province);
c) Nombre d'interventions effectu6es par chaque antenne, sur une base mensuelle;
d) Rapport trimestriel des v6rificateurs des comptes qui doit re joint au rapport

r6capitulatif.

Rdcapitulation du financement du projet - Programme diargi de CCV

Eliment du projet

1. Aide financire ................................

2. IE& C ........................................

(a) Equipem ent ...............................

(b) M atdriel audiovisuel ........................
(c) Runions &tucatives ........................
(d) Recherche .................................

3. Aide suppl6mentaire au titre du personnel
(voir annexe A) ...............................

4. Antennes m obiles ...............................

5. Entretien des vdhicules et essence ..................

6. Equipement m&lical de CCV (voir ordres de mise en
oeuvre du projet/marchandises) ................

7. V rification des comptes ........................
TOTAL

Gouvernement Gouvernement
des Etats-Unis thailandais

(en dollars)

900000 2347500
(en 6quivalent-

baht)
230 000 100000

(en 6quivalent-
baht)

160000 40000
(en nature)

10000 20000
40000 40000
20000 -

(en nature)
393 579 250 000

(en dquivalent-
baht)

60000 60000
(en dquivalent-

baht)
24000

(en 6quivalent-
baht)

177 470
20000

1 781 049

-- 177470
- 20000

2781 500 4562 549

Services de DIU
Comme on l'a d6jA indiqu6, le taux d'acceptation des DIU a diminu6 en 1976,

mais le d6clin s'est arrt6 et le niveau de la demande est rest6 convenable jusqu'en
mars 1977. Ce r6sultat est dfi a) A la formation de nombreuses infirmi~res dipl6m6es
A l'insertion de DIU, et b) A l'assistance aux usagers des DIU, institu6e durant l'exer-
cice 1977. On a pens6 que le droit de 20 baht (1 dollar) impos6 aux acceptants pour
une insertion de DIU avait pu constituer un obstacle pour les femmes de milieu rural
disposant d'un faible revenu. C'est pourquoi, h la mi-1976, on a institu6 une aide aux
usagers qui a permis aux ruraux de b6n6ficier gratuitement de ce service. Tout indi-
que que cette mesure a eu un effet b6n6fique et que r'assistance devrait tre
maintenue.
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La contribution des Etats-Unis sera A cet 6gard de 50 000 dollars. Le Gouverne-
ment thallandais fournira le personnel m6dical, les installations (environ 600 unites),
les DIU, le mat~riel et les fournitures requises pour l'insertion. Bien qu'il soit difficile
d'6valuer les 6lments mat~riels, on estime que chaque insertion de DIU coaite envi-
ron 60 baht (3 dollars). La contribution du Gouvernement thallandais, sur la base de
50 000 insertions de DIU b~n~ficiant d'une assistance, est donc estim~e 4 100 000 dol-
lars.

Pour le remboursement, on appliquera sous une forme simplifi~e la procedure
utilis~e pour le programme de CCV. Les donn~es relatives aux acceptants de DIU
seront communiqu~es mensuellement au PNPF par les directeurs des services de
sant6 provinciaux. A l'appui de leurs demandes de remboursement, ceux-ci
prdsenteront une formule de demande de remboursement de DIU. Vu le faible mon-
tant du remboursement en cause, le PNPT ne v~rifiera pas syst~matiquement les for-
mules individuelles d'usagers, mais proc~dera par sondages. Il remboursera sur une
base trimestrielle les directeurs des services de sant6 provinciaux, qui verseront les
montants approprids aux comptes des centres participants de la province consid~r6e.
L'6tablissement des rapports trimestriels du PNPF A I'USAID et des demandes de
remboursement se fera conform~ment A la procedure en usage pour l'assistance A la
st6rilisation.

Vdrification des comptes

Comme c'est le cas pour l'616ment assistance financi~re A la CCV, il faut que le
programme d'assistance DIU soit v6rifi6 par une firme d'experts comptables recon-
nue. I1 s'agira de la firme d6jt choisie pour v6rifier les comptes CCV. Les cr6dits
allou~s pour la verification comportent un montant A cet effet.

R6capitulation du financement du projet - Services de DIU

Gouvernement Gouvernement
ELment de projet des Etats-Unis thailandais Total

(En dollars)
Frais des usagers

50 000 usagers x 20baht [1 dollar] ............... 50000 - 50000
Frais de l'6tablissement

2 dollars par insertion x 50 000 .................. - 100000 100000

TOrA 50000 100000 150000

En vertu de la pr~sente revision, a) sont 6galement engages des credits au titre
des d~penses suppl~mentaires pour les services de reprographie et des d~penses
diverses li~es A l' valuation semestriefle du PNPF, soit 103,15 dollars; b) sont
engages, sur la base des donn~es communiqu6es par l'AID/Washington, des fonds
suppl~mentaires pour la formation des participants sous la rubrique ((Ordres de mise
en ceuvre du projet/personnel>> comme indiqu6, et c) sont engages des fonds cor-
respondants aux d~penses de financement de l'atelier d'6valuation du PNPF.

Ordre de mise en oeuvre du projet/personnel (En dollars)
N O  70558 ............................... 36
N O  70557 ............................... 99
N O  70542 ............................... 967

TOTAL 1 102
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Ensemble du Projet - r6capitulation du financement

Gouvernement Gouvernement
ldment de projet des Etats-Unis thaflandais

(en dollars)

sation ..................... 1 781049 2781 500
d'insertion des DIU ......... 50 000 100 000
........................... 103 -

pants ...................... 1 102
u PNPF .................... 1 784 -

TOTAL 1 834 038 2 881 500

ANNEXE A

APPui SUPPLtMENTAIRE AU TITRE DU PERSONNEL

1. Motivation
Appui au titre de rengagement d'un sp6cialiste des communications

I p x 9 dollars x 20 jours x 12 dplacements x 40 6quipes
Appui au titre de rengagement d'un chauffeur :

1 p x 5 dollars x 20 jours x 12 d6placements x 40 6quipes

2. Equipe mobile (pour 17 antennes mobiles)
Chirurgiens

2 p x 16 dollars x 10 jours x 12 d6placements x 17 6quipes
Infirmi~res

2 p x 9 dollars x 10 jours x 12 d6placements x 17 6quipes
Secr~taires

1 p x 5 dollars x 10 jours x 12 d6placements x 17 6quipes
Agents

1 p x 2,5 dollars x 10 jours x 12 d6placements x 17 6quipes
Chauffeurs

1 p x 5 dollars x 10 jours x 22 d~placements x 17 6quipes

Equipe mobile (pour 23 antennes mobiles)
Chirurgiens

2 p x 16 dollars x 10 jours x 9 d~placements x 23 dquipes
Infirmi~res

2 p x 9 dollars x 10 jours x 9 diplacements x 23 6quipes
Secrdtaires

1 p x 5 dollars x 10 jours x 9 d~placements x 23 6quipes
Agents

1 p x 2,5 dollars x 10 jours x 9 d~placements x 23 6quipes
Chauffeurs

I p x 5 dollars x 10 jours x 9 d6placementes x 23 iquipes

Equipe centrale d'encadrement
Administrateur du projet

1 p x 16 dollars x 4 jours x 12 d~placements
Administrateur adjoint du projet

1 p x 16 dollars x 4 jours x 12 d~placements
Coordonnateur de projet

I p x 16 dollars x 4 jours x 12 d6placements

4 562 549
150 000

103
1 102
1 784

4715 538

(En dollars des Etats-Unis)

= 86 400

= 48000

= 65280

= 36720

= 10200

= 5 100

= 10200

127 500

= 66240

= 37260

= 10350

= 5 175

= 10350

129 375

= 768

- 768

- 768

2 304
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Article 1. THE AGREEMENT
The purpose of this Agreement is to set out the understandings of the parties

named above ("Parties") with respect to the undertaking by the Borrower of the
Project described herein, and with respect to the financing of the Project by the
Parties.

Article 2. THE PROJECT

Section 2.1. DEFINITION OF PROJECT. The Project, which is further described
in annex 1, is to make primary health care services more readily available to the rural
poor in Thailand, with primary focus on twenty specific provinces, through an
expanded rural primary health care delivery system with strengthened and innovative
training, management, evaluation and research practices.

Within the limits of the definition of the Project in this section 2.1, elements of
the amplified description stated in annex 1 may be changed by written agreement of
the authorized representatives of the Parties named in section 9.2 without formal
amendment of this Agreement.

Article 3. FINANCING

Section 3.1. THE LOAN. To assist the Borrower to meet the costs of carrying
out the Project, A.I.D., pursuant to the Foreign Assistance Act of 1961, as amended,
agrees to lend the Borrower under the terms of this Agreement not to exceed five mil-
lion five hundred thousand United States ("U.S.") dollars ($5,500,000) ("Loan").
The aggregate amount of disbursements under the Loan is referred to as "Principal."
The Loan may be used to finance foreign exchange costs, as defined in section 7.1,
and local currency costs, as defined in section 7.2, of goods and services required for
the Project.

Section 3.2. BORROWER RESOURCES FOR THE PROJECT. (a) The Borrower
agrees to provide or cause to be provided for the Project all funds, in addition to the
Loan, and all other resources required to carry out the Project effectively and in a
timely manner.

(b) The resources provided by the Borrower for the Project, including costs
borne on an "in-kind" basis, will not be less than the equivalent of five million two
hundred thirty thousand United States dollars ($5,230,000).

Section 3.3. PROJECT ASSISTANCE COMPLETION DATE. (a) The Project
Assistance Completion Date (PACD), which is May 3, 1982, or such other date as
the Parties agree to in writing, is the date by which the Parties estimate that all serv-
ices financed under the Loan will have been performed and all goods financed under
the Loan will have been furnished for the Project as contemplated in this Agreement.

(b) Except as A.I.D. may otherwise agree in writing, A.I.D. will not issue or
approve documentation which would authorize disbursement of the Loan for services
performed subsequent to the PACD or for goods furnished for the Project, as
contemplated in this Agreement, subsequent to the PACD.

(c) Requests for disbursement, accompanied by necessary supporting docu-
mentation prescribed in Project Implementation Letters, are to be received by A.I.D.
or any bank described in section 8.1 no later than nine (9) months following the
PACD, or such other period as A.I.D. agrees to in writing. After such period,
A.I.D., giving notice in writing to the Borrower, may at any time or times reduce the
amount of the Loan by all or any part thereof for which requests for disbursement,
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accompanied by necessary supporting documentation prescribed in Project Im-
plementation Letters, were not received before the expiration of said period.

Article 4. LOAN TERMS

Section 4.1. INTEREST. The Borrower will pay to A.I.D. interest which will
accrue at the rate of two percent (207o) per annum for ten years following the date of
the first disbursement hereunder, and at the rate of three percent (3%) per annum
thereafter on the oustanding balance of Principal and on any due and unpaid interest.
Interest on the outstanding balance will accrue from the date (as defined in section 8.5)
of each respective disbursement, and will be payable semi-annually. The first pay-
ment of interest will be due and payable no later than six (6) months after the first
disbursement hereunder, on a date to be specified by A.I.D.

Section 4.2. REPAYMENT. The Borrower will repay to A.I.D. the Principal
within thirty (30) years from the date of the first disbursement of the Loan in forty-
one (41) approximately equal semi-annual installments of Principal and interest. The
first installment of Principal will be payable nine and one half (9 1/2) years after the
date on which the first interest payment is due in accordance with section 4.1. A.I.D.
will provide the Borrower with an amortization schedule in accordance with this sec-
tion after the final disbursement of the Loan.

Section 4.3. APPLICATION, CURRENCY, AND PLACE OF PAYMENT. All pay-
ments of interest and Principal hereunder will be made in U.S. dollars and will be
applied first to the payment of interest due and then to the repayment of Principal.
Except as A.I.D. may otherwise specify in writing, payments will be made to the
Controller, Office of Financial Management, Agency for International Develop-
ment, Washington, D. C. 20523, U.S.A., and will be deemed made when received by
the Office of Financial Management.

Section 4.4. PREPAYMENT. Upon payment of all interest and any refunds
then due, the Borrower may prepay, without penalty, all or any part of the Principal.
Unless A.I.D. otherwise agrees in writing, any such prepayment will be applied to the
installments of Principal in the inverse order of their maturity.

Section 4.5. RENEGOTIATION OF TERMS. (a) The Borrower and A.I.D. agree
to negotiate, at such time or times as either may request, an acceleration of the repay-
ment of the Loan in the event that there is any significant and continuing improve-
ment in the internal and external economic and financial position and prospects of
Thailand which enables the Borrower to repay the Loan on a shorter schedule.

(b) Any request by either Party to the other to so negotiate will be made pur-
suant to section 9.1, and will give the name and address of the person or persons who
will represent the requesting Party in such negotiations.

(c) Within thirty (30) days after delivery of a request to negotiate, the requested
Party will communicate to the other, pursuant to section 9.2, the name and address
of the person or persons who will represent the requested Party in such negotiations.

(d) The representatives cf the Parties will meet to carry on negotiations no
later than thirty (30) days after delivery of the requested Party's communication
under subsection (c). The negotiations will take place at a location mutually agreed
upon by the representatives of the Parties, provided that, in the absence of mutual
agreement, the negotiations will take place in Thailand at the Borrower's Ministry of
Finance.
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Section 4.6. TERMINATION ON FULL PAYMENT. Upon payment in full of the
Principal and any accrued interest, this Agreement and all obligations of the Borrower
and A.I.D. under it will cease.

Article 5. CONDITIONS PRECEDENT TO DISBURSEMENT

Section 5.J. FIRST DISBURSEMENT. Prior to the first disbursement under the
Loan, or to the issuance by A.I.D. of documentation pursuant to which disburse-
ment will be made, the Borrower will, except as the Parties may otherwise agree in
writing, furnish to A I.D. in form and substance satisfactory to A.I.D.:
(a) An opinion of counsel acceptable to A.I.D. that this Agreement has been duly

authorized and/or ratified by, and executed on behalf of, the Borrower, and that it
constitutes a valid and legally binding obligation of the Borrower in accordance
with all of its terms;

(b) A statement of the names of the persons designated pursuant to section 9.2 as
additional representatives of the Borrower, together with a specimen signature
of each such person and a statement of the extent of his or her authority; and

(c) Assurances that the technical assistance staff to be funded under the Loan who
will be working in the Health Planning Division of the Ministry of Public Health
will be provided with adequate office space, equipment, and transportation facil-
ities to perform their assigned tasks effectively;

(d) Assurances that the research and evaluation specialist and the research assistant
of the A.I.D.-funded technical assistance staff will be provided with counter-
parts from the Borrower who are professionals with appropriate backgrounds
and comparable skills.
Section 5.2. ADDITIONAL DISBURSEMENT. Prior to disbursement under the

Loan or to the issuance by A.I.D. of documentation pursuant to which disbursement
will be made for training costs, the Borrower will, except as the Parties may other-
wise agree in writing, furnish to A.I.D. in form and substance satisfactory to A.I.D.:
(a) A detailed master training plan setting forth the purpose and scope, a time

schedule and curricula for the proposed training and a staffing pattern for
trainers.

(b) For trainees other than village health volunteers, village health communicators
and child nutrition center attendants, evidence that at the time training for such
trainees is to commence, the Borrower has established and made appropriate
budgetary allocations on a permanent basis for positions to be staffed by each
group of trainees whose training costs are to be financed under the Loan.

Section 5.3. NOTIFICATION. When A.I.D. has determined that the conditions
precedent specified in section 5.1 and 5.2 have been met, it will promptly notify the
Borrower.

Section 5.4. TERMINAL DATES FOR CONDITIONS PRECEDENT. If all of the
conditions specified in section 5.1 have not been met within ninety (90) days from the
date of this Agreement, or if the condition specified in section 5.2 (a) has not been
met within one hundred and twenty (120) days from the date of this Agreement, or
such later date or dates as A.I.D. may agree in writing, A.I.D., at its option, may
cancel the then undisbursed balance of the Loan, to the extent not irrevocably
committed to third parties, and may terminate this Agreement by written notice to
the Borrower. In the event of such termination, the Borrower will repay immediately
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the Principal then outstanding and any accrued interest; on receipt of such payments
in full, this Agreement and all obligations of the Parties hereunder will terminate.

Article 6. SPECIAL COVENANTS
Section 6.1. PROJECT EVALUATION. The Parties agree to establish an evalua-

tion program as an integral part of the Project. Except as the Parties otherwise agree
in writing, the program will include, during the implementation of the Project and at
one or more points thereafter, (a) evaluation of progress toward attainment of the
objectives of the Project, (b) identification and evaluation of problem areas or con-
straints which may inhibit such attainment, (c) assessment of how such information
may be used to help overcome such problems, in this or other projects, and (d) evalu-
ation, to the degree feasible, of the overall development impact of the Project. Joint
evaluations will be conducted by the Borrower and A.I.D. in accordance with the
plan set forth as attachment I-B to annex 1 of the Agreement.

Section 6.2. SUPERVISION. The Borrower covenants that adequate supervi-
sion will be given to all health professionals in the Project, particularly including
auxiliary midwives, village health volunteers and village health communicators.

Section 6.3. LOGISTICS AND SUPPLY SYSTEM. The Borrower covenants that
the existing health logistics and supply system will be expanded at a pace commensu-
rate with the development of health facilities and the assignment of health personnel
to the rural areas under the Project.

Section 6.4. PLANNING, MANAGEMENT AND INFORMATION SYSTEM. The Bor-
rower covenants that the planning, management and information system being
developed and implemented by the Ministry of Public Health in cooperation with the
World Health Organization will be expanded systematically at all levels in the Proj-
ect's selected provinces as health personnel are trained and posted to those provinces.

Section 6.5. TECHNICAL ADVISORY SERVICES. The Parties agree that a con-
tract or contracts will be entered into on a timely basis with individuals or organiza-
tions to provide technical advisory services for Borrower's health planning and
research program under the Project.

Article 7. PROCUREMENT SOURCE
Section 7.1. FOREIGN EXCHANGE COSTS. Disbursements pursuant to sec-

tion 8.1 will be used exclusively to finance the costs of goods and services required for
the Project having their source and origin in countries included in code 941 of the
A.I.D. Geographic Code Book as in effect at the time orders are placed or contracts
entered into for such goods and services ("Foreign Exchange Costs"), except as
A.I.D. may otherwise agree in writing, and except as provided in the Project Loan
Standard Provisions Annex, section C.I (b) with respect to marine insurance.

Section 7.2. LOCAL CURRENCY COSTS. Disbursements pursuant to section 8.2
will be used exclusively to finance the costs of goods and services required for the
Project having their source and, except as A.I.D. may otherwise agree in writing,
their origin in Thailand ("Local Currency Costs").

Article 8. DISBURSEMENTS
Section 8.1. DISBURSEMENT FOR FOREIGN EXCHANGE COSTS. (a) After the

satisfaction of conditions precedent, the Borrower may obtain disbursements of
funds under the Loan for the Foreign Exchange Costs of equipment and advisory
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services required for the Project in accordance with the terms of this Agreement, by
such of the following methods as may be mutually agreed upon:
(1) By requesting A.I.D. to issue Letters of Commitment or other assurance directly

to one or more contractors or suppliers, committing A.I.D. to pay such contrac-
tors or suppliers for such goods or services.

(2) By requesting A.I.D. to issue Letters of Commitment for specified amounts to
one or more U.S. banks, satisfactory to A.I.D., committing A.I.D. to reimburse
such bank or banks for payments made by them to contractors or suppliers,
under Letters of Credit or otherwise, for such goods or services.
(b) Banking charges incurred by Borrower in connection with Letters of Com-

mitment and Letters of Credit will be financed under the Loan unless the Borrower
instructs A.I.D. to the contrary. Such other charges as the Parties may agree to may
also be financed under the Loan.

Section 8.2. DISBURSEMENT FOR LOCAL CURRENCY COSTS. (a) After satis-
faction of conditions precedent, the Borrower may obtain disbursements of funds
under the Loan for Local Currency Costs required for the Project in accordance with
the terms of this Agreement, by submitting to A.I.D., with necessary supporting
documentation as described in Project Implementation Letters, requests to finance
such costs.

(b) The local currency needed for such disbursement hereunder may be
obtained by acquisition by A.I.D. with U.S. dollars by purchase.

The U.S. dollar equivalent of the local currency made available hereunder will
be the amount of U.S. dollars required by A.I.D. to obtain the local currency.

Section 8.3. OTHER FORMS OF DISBURSEMENT. Disbursements of the Loan
may also be made through such other means as the Parties may agree to in writing.

Section 8.4. RATE OF EXCHANGE. If funds provided under the Loan are intro-
duced into Thailand by A.I.D. or any public or private agency for purposes of carry-
ing out obligations of A.I.D. hereunder, the Borrower will make such arrangements
as may be necessary so that such funds may be converted into currency of Thailand at
the highest rate of exchange which, at the time the conversion is made, is not unlaw-
ful in Thailand.

Section 8.5. DATE OF DISBURSEMENT. Disbursements by A.I.D. will be
deemed to occur (a) on the date on which A.I.D. makes a disbursement to the
Borrower or its designee, or to a bank, contractor or supplier pursuant to a Letter of
Commitment, contract, or purchase order; or (b) on the date on which A.I.D.
disburses to the Borrower or its designee local currency acquired in accordance with
section 8.2.

Article 9. MISCELLANEOUS

Section 9.1. COMMUNICATIONS. Any notice, request, document or other
communication submitted by either Party to the other under this Agreement will be
in writing or by telegram or cable, and will be deemed duly given or sent when
delivered to such party at the following address:
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To the Borrower:
Mail Address:

Ministry of Finance
Royal Grand Palace
Bangkok, Thailand

Cable Address:
Minance
Bangkok, Thailand

To A.I.D.:
Mail Address:

United States Agency for International Development
American Embassy
Bangkok, Thailand

Cable Address:
USAID
Bangkok, Thailand

All such communications will be in English, unless the Parties otherwise agree in
writing. Other addresses may be substituted for the above upon the giving of notice.

Section 9.2. REPRESENTATIVES. For all purposes relevant to this Agreement,
the Borrower will be represented by the individual holding or acting in the Office of
Minister of Finance, and A.I.D. will be represented by the individual holding or act-
ing in the Office of Director, United States Agency for International Development,
each of whom, by written notice, may designate additional representatives for all
purposes other than exercising the power under article 2 to revise elements of the
amplified description in annex 1. The names of the individuals designated as addi-
tional representatives of the Borrower, with specimen signatures, will be provided to
A.I.D., which may accept as duly authorized any instrument signed by such repre-
sentatives in implementation of this Agreement, until receipt of written notice of
revocation of their authority.

Section 9.3. STANDARD PROVISIONS ANNEX. A "Project Loan Standard
Provisions Annex" (annex 2) is attached to and forms part of this Agreement.

IN WITNESS WHEREOF, the Kingdom of Thailand and the United States of
America, each acting through its duly authorized representative, have caused this
Agreement to be signed in their names and delivered as of the day and year first above
written.

Kingdom of Thailand: United States of America:

By: SUPHAT SUTATUM By: CHARLES S. WHITEHOUSE

Minister of Finance Ambassador
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ANNEX 1

RURAL PRIMARY HEALTH CARE PROJECT

DETAILED PROJECT DESCRIPTION

1. Introduction
As indicated in article 2, the project purpose is to expand and improve the rural health

delivery system of the Royal Thai Government Ministry of Public Health (RTG MOPH) in
20 provinces of Thailand through:
- Innovative training,
- Strengthened research and evaluation capabilities, and
- More efficient management practices.

The project described here will directly relate to the Accelerated Family Planning and
Health project currently being planned by the RTG to construct new, and improve existing,
health facilities in 20 rural provinces of Thailand. These provinces have been selected because
they have relatively large populations and poor health coverage. (See next page describing
provinces).

The'project described herein will strengthen the RTG/AFPH project appreciably by
improving the existing rural health care system, specifically the manpower capability at district
hospitals, second class health centers, midwifery centers and remote villages in these provinces
in addition to improving supervisory and management skills.

This section will provide a detailed description of the proposed training, and evaluation-
research components. Each of these project elements will be considered in terms of needs,
expected outputs and required inputs.

2. Training

Personnel to be trained under this project include:
- Nurse practitioners,
- Auxiliary midwives,
- Health assistants,
- Supervisory personnel,
- Village volunteers, and
- Health communicators.

Included in this project are a variety of short term training activities which will upgrade the
skills of new and existing MOPH staff and volunteers in the provision of primary health care
basic services in rural areas.

The concept of short term training, as used in this paper, refers to training courses or
seminars ranging in length from a week or less to several months. It encompasses in-service
training for upgrading the skills of paramedicals and includes short basic or pre-service training
for junior auxiliaries. It does not include basic training for those personnel which requires
several years to complete.

This project concentrates heavily on financing training of health service providers and
those personnel responsible for their support as follows:

a. Nurse Practitioners
(1) Need
The provision of health services to the Thai population, especially those living in the rural

areas, is a grave problem faced by RTG. One of the most important obstacles to providing in-
creased coverage to the rural population is the lack of appropriately trained personnel. There is
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a serious shortage of doctors, with most of them heavily concentrated in towns and cities.
Approximately 70% of Thailand's doctors live in Bangkok.

Because of their heavy work-load, doctors in the rural areas cannot spend enough time to
examine and diagnose patients properly. Thus, the quality of medical services provided to the
rural population is far inferior to that provided to the population of major urban areas such as
Bangkok.

Even with the projected rate of increase in the number of new doctors graduating from
Thailand's medical schools (an increase from 385 to 500 doctors yearly), there will not be
enough doctors to staff the rural health delivery system for some time. Also it is not realistic to
imagine that high numbers of physicians will elect to serve in rural areas.

At the present time, approximately 130 district hospitals do not have a single doctor on
their staff. To compensate for this shortage the MOPH has taken steps to delegate some of the
functions commonly performed by doctors to a new category of personnel - experienced
nurses who will be trained and upgraded to become "nurse practitioners".

The new group will provide substantial medical care in the public health program at pro-
vincial and district hospitals. They will also supervise the overall public health and medical care
activities of auxiliary staff in rural health facilities (e.g., health centers and midwifery centers).
In the long run, the MOPH plans to staff all district hospitals with these nurse practitioners.

(2) Output
Institutional training in public health and medical care will be provided by the School of

Public Health, Mahidol University. Nurses already trained in public health will receive a
concentrated ten week course in medical care. Nurses with no background in public health will
receive a 28 week course including both public health and medical care. Fourteen weeks of field
training will be given to both groups by the MOPH. Two classes of 150 students each will start
training in May of 1978, 1979 and 1980.

These nurse practitioners will be taught the skills needed to:
- Identify health problems,
- Make differential diagnoses,
- Handle emergencies and minor surgical procedures,
- Treat minor illnesses,
- Manage abnormal deliveries and perform episiotomies,
- Carry out MCH and Family Planning services (including IUD insertions),
- Participate in the administration of services in a district hospital or health center, and
- Supervise district hospitals where no physicians are present.

To help ensure that sufficient numbers of nurse practitioners will be available to rural
health services throughout the country, this project will support the training of 900 nurse
practitioners - 700 at the national level and 200 for AFPH provinces. Priority will be given to
the preparation of nurse practitioners for the 20 AFPH provinces in district hospitals having no
physicians.

(3) Input
This project will provide US$ 540,000 for field training of nurse practitioners. These costs

include travel, per diem, training materials, and medical kits.
b. Auxiliary Midwives

(1) Need
The Government's Fourth National Economic and Social Development Plan emphasizes

the provision of preventive, promotive, curative and rehabilitative health services in an inte-
grated fashion for the whole country. The focus of the program is on expanded coverage and
improved quality of service for the severely underserved rural areas. The number of health
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centers and midwifery clinics will be increased and their functions changed. Health services will
be integrated so that medical care and treatment will be provided to the rural population in
conjunction with preventive measures.

A practical nurse/midwife will be added to the staff of each new or upgraded health
center, thus releasing the auxiliary midwives and junior sanitarians at these centers to under-
take more field work. This will also enable the centers to remain open for longer hours.

A serious barrier to greater utilization of health centers and midwifery clinics has been the
inability of the paramedicals staffing these facilities to offer the kinds of curative services sought
by the public. The majority of the staff in rural areas are auxiliary midwives, practical
nurse/midwives, sanitarians and practical nurses. They have been trained in sanitation,
MCH/FP, environmental health, control of communicable diseases, and health education.

The MOPH has now increased the responsibilities of the auxiliary midwives to include the
provision of medical care to the rural people. Essentially they will be providing limited curative
services as physician extenders. Therefore, it is imperative that this category of health person-
nel have the necessary knowledge and ability to effectively deliver curative services and to per-
form their added duties within the scope of the responsibilities specified by the MOPH.

The new functions of the auxiliary midwives will include:
- Minor surgical procedures and treatment of accidents,
- Curative services for many common diseases,
- Simple laboratory services (e.g., urinalyses to detect albumin and glucose; stool examina-

tions for parasite ova; and blood tests to measure hemoglobin and to detect malaria para-
sites),

- Identification of more serious conditions, emergency assistance and referral to a physician,
- Collection, compilation and reporting of statistical data, and
- Training, supervision and support of primary health care workers, village health volunteers

and communicators.

(2) Output
A four-month course in curative care has been developed to be given to all auxiliary mid-

wives assigned to health and midwifery centers in the 20 AFPH provinces. Priority will be given
to auxiliary midwives since they already play a more important role than junior sanitarians (the
other major auxiliary worker staffing rural health facilities) in providing medical care.

In addition, auxiliary midwives have a crucial role in the delivery of family planning serv-
ices. Improving their skill in medical care will increase public acceptance of their advice and
help in this and other areas of basic health. (As soon as auxiliary midwives are permitted to in-
sert IUDs and provide injectables (DMPA), training will be initiated under the United Nations
Fund for Population Activities (UNFPA) funded Family Planning grant. Priority will be given
to midwives who have already completed the 4 months curative care training course.)

The training program in curative care will consist of one month's theoretical content and
3 months of practical training. Fourteen training institutions will participate in the program -
3 MCH centers, 7 Nursing Colleges and 4 Practical Nursing Schools, each of which will provide
the same curriculum.

The detailed curriculum for the auxiliary midwives' training is being prepared by the
MOPH in consultation with the staff of the Lampang Project. This approach will make use of
that project's experience in training and deploying auxiliaries with special training in medical
care. Practical training will take place in provincial and district hospitals.

A two month curriculum (theoretical and practical) has been developed for the training of
the personnel who will be responsible for the instruction of the auxiliary midwives. This train-
ing will include a review of basic medical and surgical knowledge and procedures and a study of
teaching methodologies, as well as the preparation needed to provide the auxiliary midwives
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with the necessary skills for their new medical duties. 220 persons are scheduled to take this
course.

In addition, approximately 500 physicians, nurses and nurse practitioners will be oriented
to the expanded role of these auxiliary midwives during a series of one week seminars. These
are personnel from the provincial and district hospitals and MCH centers in the 20 AFPH
provinces who will be involved with the auxiliary midwives while they are doing their field train-
ing and, later, when they are assigned to their stations.

Over the 3 years of the project, 2,250 auxiliary midwives will undergo training in 90 groups
of 25 trainees each.

AUXILIARY MIDWIFE TRAINING SCHEDULE

Training Facility 1978 1979

3 MCH Centers
T rainees ......................................
G roups .......................................

7 Nursing Colleges
T rainees ......................................
G roups .......................................

4 Practical Nursing Schools
T rainees ......................................
G roups .......................................

TOTAL TRAINEES

TOTAL GROUPS
* Project length is three fiscal years, therefore the final grou

1980 1981" Total

75 225 225 75 600
(3) (9) (9) (3) (24)

175 350 350 175 1050
(7) (14) (14) (7) (42)

100 200 200 100 600
(4) (8) (8) (4) (24)

350 775 775 350 2250

(14) (31) (31) (14) (90)

ps of trainees will complete training in early 1981.

(3) Input
This project will provide US$ 2,297,000 for the training of auxiliary midwives. These costs

include travel, per diem, training materials and medical kits for the trainees. Also included are
the institutional costs for conducting the training programs and costs of training instructors.

c. Health Assistants
(1) Need

(a) Midwifery Centers
Currently each of the midwifery centers in the country are staffed with one person, an

auxiliary midwife, who finds it difficult to simultaneously provide adequate clinical services at
the center and extension services in the community. To ease the burden on midwives until their
centers are upgraded to health centers (with one or two additional auxiliaries), health assistants
will be temporarily assigned to the midwifery centers. The health assistants will be trained to
perform routine tasks at the center and in the field. This will free the midwife for more techni-
cal tasks and for additional field responsibilities.

Specifically the duties of the health assistants will include:
- The preparation of clinical equipment, vaccination kits, and medical supplies;
- Home visits to follow MCH patients and family planning acceptors;
- Periodic contacts with village health volunteers to ensure that they are receiving adequate

supplies of drugs and contraceptives;
- Provision of first aid services when the auxiliary midwife is not available at the center;
- Issuance of contraceptives to revisit clients;
- Assistance with record keeping and routine reporting; and
- Maintaining the midwifery center.

This class of junior paramedicals will be recruited locally. Recruitment will be from
among unmarried women, aged 18-25, with a grade 10 education or higher, and who are other-
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wise eligible for basic training as auxiliary midwives or practical nurse/midwives. As they prove
their capability, these health assistants will eventually be upgraded to auxiliary midwives or
practical nurse/midwives through additional training.

(b) MCH/Family Planning
Health assistants will also be prepared for nationwide deployment in provincial and

district hospitals, provincial health offices where family planning services are offered, and
MCH centers. The vast majority (about 90016) will be assigned to district hospitals (one each)
and provincial hospitals (two each). The other 1001o will be posted to provincial health offices
with family planning clinics, and to the MCH centers.

These health assistants will:
- Participate in the setting up and operation of Family Planning clinics;
- Supply condoms and oral contraceptives;
- Carry out face-to-face IEC activities in clinics and maternity wards;
- Maintain family planning records and visit drop-outs.

Recruitment for the health assistants will be from among 20-40 year old women who are
natives of the district with a grade 10 education or higher, and with a pre-existing interest in
family planning and an ability to get along well with other people.

(2) Output
(a) Health Assistants for Midwifery Centers

A total of 750 health assistants for midwifery centers will be trained within the 20 AFPH
provinces. This will provide a second person to staff each of the 735 midwifery centers that will
be functioning by the end of the project period.

Training will last 6 weeks, of which 2 weeks will be devoted to classroom training at 2 of
the MCH centers, and 4 weeks of practical training. Heavy emphasis will be placed on MCH
and family planning, with the following subjects also covered: nutrition, first aid, communica-
ble disease control, minor treatments, use of basic drugs, record-keeping, health education,
environmental sanitation and Thailand's rural health system.

Clinical training will take place in smaller groups or individually in various hospitals and
rural health facilities.

Ten groups of 25 health assistants will be trained each year (i.e., 250) for 3 years.

(b) Health Assistants for MCH/FP
Health assistants for Maternal and Child Health/Family Planning will receive 2 weeks of

classroom training and two weeks of practical training. Classroom training will be at the MCH
center and will include training in:
- FP program and policies;
- Population problems;
- Human reproduction;
- Specific contraceptive methods;
- History taking;
- Setting up a clinic;
- Sterilization of instruments;
- Basic MCH;
- IEC (especially face-to-face communication);
- Use of simple audio-visual aids;
- Record-keeping procedures;
- Referral system; and
- Role of other health workers.
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Practical training will be on a one-to-one basis, typically under the tutelage of a nurse in
the hospital to which the health assistant will be assigned.

The project will support the training of 450 health assistants for MCH/Family Planning.
Priority in training will be given to the 181 who will be assigned to the 20 AFPH provinces.

Categories 78 79 80 Total

Health Assistants Six-Week Course (Primarily for Midwifery
Centers) ............................................. 100 450 200 750

Health Assistants Four-Week Course (Primarily MCH/FP) ... 80 420 - 500
TOTAL 180 920 200 1,250

(3) Input
This project will provide approximately US$ 243,000 for the training of health assistants.

These costs include primarily travel, per diem and training material costs for the trainees, and
travel and per diem for the instructors.

d. Child Nutrition Center Attendants
(1) Need
Child Nutrition Centers were started in 1968 as a means of reaching pre-school children in

the rural areas. They are an adjunct to some of the rural health centers and provide day care
services and supplementary feeding for children. Currently there are 620 centers in the country,
166 of them in the 20 AFPH provinces.

An average of 30 children are enrolled in each Child Nutrition Center. The 3 Ministries
offering day care services (Public Health, Education, and Interior) have agreed to a standard-
ized program of activities and, in cooperation with the Ministry of Agriculture, the Centers
provide supplemental protein foods for the children.

These Centers do not limit their activities to the feeding program but include such health
related activities as immunizations, periodic physical examinations for the children, and the
improvement of environmental factors which influence the children's health. An important
aspect of the Child Nutrition Centers is the participation of the mothers in the normal func-
tioning of the centers. Mothers take turns attending the centers, assisting in the preparation of
meals, and helping in recreational activities. This first hand experience provides the mothers
with practical information about foods and feeding practices. Normal daily activities include
reading, group play and games as well as rest periods.

The auxiliary midwife responsible for the management of the center frequently arranges
cooking demonstrations and education in nutrition, home food production and family plan-
ning for the mothers. Health center attendance appears to increase after a Child Nutrition
Center has been added, probably because the Center not only meets a clear need, but also
serves to link the community closer to the health center. These Child Nutrition Centers help in-
crease community understanding and acceptance of rural health services by providing a focal
point for community participation and education.

When a community decides to construct a Child Nutrition Center, the MOPH supplies the
building materials and equipment and the community provides the labor for construction. This
helps to ensure that these Centers are built only where they are wanted and needed. Local inter-
est and participation in the future will be enlisted by village health volunteers and health
communicators, with the help of the tambon health staff.

When a community decides to build a center, one or two local women (depending upon
the number of children expected) are selected to be attendants by the midwife and the village
committee. These women are sent to the provincial capital for two weeks training. They receive
a modest stipend from the Government which is supplemented by fees collected from parents.
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(2) Output
The project will train up to 180 child nutrition attendants. This training must be con-

ducted on an ad hoc basis, since there will only be about 3 trainees per province per year.

(3) Input
The total costs for the training of nutrition center attendants will be US$9,000.

e. Health Volunteers and Health Communicators
(1) Need
The quality and supply of various categories of health manpower have generally failed to

keep pace with the demand for services. At the present time, the great majority of Thailand's
46,000 villages have little or no access to modern health care. Even where government health
facilities exist in some rural areas, only about 15% of the people who are sick use them. Most
of the people buy medicine from the drug store and treat themselves, receive treatment from
private clinics, or use traditional healers and Buddhist monks.

Besides the geographical distance from the government health facilities, another reason
for underutilization of these services is the perceived social distance between the government
health worker and the rural villager. This prevents the patient and the physician or health
worker from relating in a constructive manner. Consequently, the health professional is likely
to have inadequate information both for diagnosis and treatment and the patient is limited in
the care he/she can receive and utilize. In addition, because of these communication problems
between government officials and the villagers the diffusion of public health information is
quite restricted.

One of the strategies devised by the Fourth Five-Year Plan to counter this communication
problem is a reorientation of service delivery away from physicians and nurses toward the use
of primary health care workers such as village health volunteers and communicators.

Over the past few years, a variety of health projects in Thailand have made use of different
kinds of volunteers. Experience in these projects has shown that in a relatively short period of
time, the volunteers became known and accepted as a source of health advice or services. For
instance, after the first year of the Lampang Project, nearly 70% of the people in the project
area were familiar with the volunteers, and about 55% of these had received advice from the
communicators. Nearly all of these persons had followed this advice or intended to do so.
About 30% of those who were familiar with the volunteers had turned to them for help during
illnesses.

Because of experiences such as these, the RTG decided to launch a nationwide Primary
Health Care Program based upon a corps of health volunteers and health communicators at
the village level. This cadre of workers will provide essential health services and will also
encourage public participation or self-help community services through village community
organizations. Primary health care will thus be a health system developed and executed by the
rural people with the support of the Government's organized health infrastructure.

The MOPH Health Training Division has been assigned special responsibility for develop-
ing the training of these primary health care workers. The training scheme consists of several
stages. The first involves:
- Training of the trainers in the essentials of the program, with considerable emphasis on

training techniques;
- The establishment of new programs in the provincial and district hospitals and health

centers throughout the country to prepare for the training of village health volunteers and
health communicators; and

- The revision of curricula for nurses, midwives and sanitarians to include training in teaching
medical care.

The second phase is the training of the staff of tambon health facilities - the auxiliary
midwives and the junior sanitarians - for their role as trainers and technical supervisors of the
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village health volunteers and village communicators in their tambon. In actual fact, however, it
is proposed that all echelons of health service personnel will participate in the training,
guidance and motivation of the village volunteers and communicators.

The program calls for each auxiliary midwife and each junior sanitarian to be responsible
for organizing the village health volunteer/health communicator program in one village
(muban) per year. This entails establishing a special village committee or working with an exist-
ing committee. Primary health care will strongly rely on existing organizations set up in the vil-
lages. Community resources will be used to approach and solve health problems of the villagers,
mainly through the network of village health volunteers and health communicators. Traditional
practices and medicines will be included when relevant, and the Buddhist temple (Wat) and the
monks will be involved also.

Communicators will be identified and recruited through socio-metric procedures* and
interviews in the village by health center or midwifery staff. Existing traditional health care
providers will be eligible and may very likely form the nucleus for these primary health care
providers.**

When the health communicators have agreed to serve, the village health committee will
select a village health volunteer, who may or may not be one of the communicators. The health
communicators will work together with the village health volunteer as a team. They will also
hold occasional meetings with the health center staff and/or the village committee.

The village health volunteers will receive 90 hours (6 hours x 15 days) of training, with
arrangements to be worked out on an ad hoc basis between the volunteer and his/her trainer.
After this initial training, on-going, relevant instruction will continue for 2 years.

Responsibilities of the village health volunteer will include:
- Provision of minor health care, simple diagnosis of such illnesses as the common cold,

malaria and parasitic infections, and dispensing of government basic pharmaceutical prod-
ucts. The village health volunteers will initially be issued approximately US$ 25.00 worth of
drugs. They will sell these to the villagers at a price fixed by the MOPH. This will allow the
volunteer a slight profit and will maintain a revolving fund for re-ordering of supplies;

- Supplying condoms and oral contraceptives to women who have been screened for contra-
indications by qualified paramedicals;

- Working closely with local health center staff to organize local IEC events;
- Basic health education including MCH, FP, nutrition, communicable diseases, use of family

planning and other health services;
- Assisting in vector control, especially the malaria vector, and prevention of endemic

diseases (e.g., hookworm);
- Referring patients with more serious health problems to the nearest appropriate health

facility;
- Serving as a member of the group of 10 health communicators in his/her village; and
- Acting as the liaison between government officials and the people.

The village health communicators will initially receive 30 hours (6 hours x 5 days) of
instruction. This instruction will be an abbreviated version of the training given to the village
health volunteer. Subsequently, the VSC will also continue to receive on the job training.

The village health communicator's role will be almost entirely in the IEC area. They will
informally advise their neighbors and relatives about MCH, FP, Nutrition, important commu-
nicable diseases, sanitation, and other basic health topics. They will promote participation in
local IEC events such as film showings, and in mass immunization programs. The village health

* A system devised to identify informal group leaders.
* Traditional healers, primarily the traditional birth attendants, are trained through the USAID/T-supported Popu-

lation Planning Project #493-0283).
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communicators also encourage people to make use of the health services available in their area,
and will work in close collaboration with the village health volunteers.

(2) Output
The RTG's ultimate aim is to have one village health volunteer and 10 health communicators

available in each village that has no health or midwifery center. With an average of 9-10 villages
(mubans) per tambon, each tambon could eventually have about 8 village health volunteers
and 80 health communicators.

The national scheme calls for about half of the volunteers to be recruited and trained by
the end of the five-year plan period in 1981. In the 20 AFPH provinces, however, recruitment
will be accelerated. Thus, by the end of the project period, over half of the villages without
health or midwifery centers will be covered (i.e., there will be about 7,900 village health
volunteers and 79,000 health communicators in the 20 AFPH provinces).

(3) Input
This project will provide US$1,130,000 for the training of sub-district staff, village health

volunteers and communicators. These costs include primarily costs for training materials and
equipment. Each trainee will be given a manual and a first aid kit.

The phasing of training for these personnel is as follows:

Category 1978 1979 1980 Total

Village Volunteers ...................................... 1,992 2,900 3,000 7,892
Communicators ........................................ 20,655 29,000 30,000 79,655

TOTAL 22,647 31,900 33,000 87,547

f. Supervisory and Management Personnel
(1) Need
As discussed in previous sections, the RTG/MOPH will be implementing its Primary

Health Care Program in twenty selected provinces. A key element of the PHCP is the use of vil-
lage volunteers and communicators. Although the proposed project is conceptually uncompli-
cated, the implementation aspects of this project present management and logistical problems
of enormous magnitude. Indeed, the success (or failure) of this project will be due to a large
degree to the management and supervisory skills of MOPH staff, particularly at the provincial,
district and sub-district level.

Most of the responsibility for implementing this new project will be placed upon the auxili-
ary midwife and sanitarian at the sub-district (tambon) health center. These persons will be
supervised by the district health facility staff, either a senior sanitarian, a nurse or midwife. The
district staff will be supervised by the provincial health office staff of senior sanitarians, nurses
and midwives. The overall management structure represents a typical organizational pyramid.

Because of the increased supervisory responsibilities at the district level, a new post of
Deputy District Health Officer has been created. This person will be an experienced junior sani-
tarian or auxiliary midwife who will be promoted, most likely from one of the sub-district
health centers in the 20 AFPH project provinces. This person will assume major responsibilities
for management aspects of the health volunteer/communicator program in each district.

(2) Output
The RTG/MOPH has recognized the importance of the management aspects of this proj-

ect and has developed several training programs to upgrade the management and supervisory
skills of the provincial and district level health staff. More than 700 provincial and district
health supervisory staff in the 20 project provinces will be given management training in
courses which range from five days to four weeks in length.

The following table indicates which provincial and district level staff will receive manage-
ment training:
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Course Training
Title Number Duration Frequency

1. Provincial Chief Medical Officer .............................. 20 7 days 2**
2. Director Technical Health Services ............................ 20 7 days 2**
3. Director Provincial Hospital ................................. 23 7 days 1
4. Chief Planning Section ..................................... 20 5 days 2**
5. Chief Training, Education, Health Promotion .................. 40 5 days 1
6. Director District Hospital ................................... 103 5 days 1
7. District Health Officer ...................................... 199 5 days 1
8. Assistant District Health Officer'* ............................ 199 4 weeks 1
9. Chief, Promotion Section, District Hospital .................... 103 7 days I

10. Provincial Supervisors* ..................................... 20 4 weeks I
1 Newly created position.

Trained by Health Training Division. All others will be trained by the Health Planning Division.
• These persons will receive training twice, once during the first project year and once during the second.

Training plans, including curricula, have already been developed in anticipation of this
project. The overall objective of these management courses will be to ensure that key senior
and middle level health and hospital administrators develop the skills necessary to manage this
project and other aspects of the provincial health care program. Training topic areas will in-
clude health planning, public health administration and hospital management within the con-
text of the newly formed primary health care program. Much of this training will be conducted
at the four regional health training centers.

(3) Input
This project will provide US$ 90,000 to finance the training costs for this program compo-

nent. Costs include trainee travel and per diem, costs for training materials and institutional
costs.

3. Research and Evaluation

(a) Need
The RTG's Fourth Five-Year Plan has identified improved health planning and manage-

ment as one of the nation's five goals in the health sector. One aspect of this Rural Primary
Health Care Expansion Project will seek to support the MOPH's efforts in this area.

In 1970, WHO initiated a Planning, Management and Information System (PMIS) Proj-
ect. The purpose of this effort was to improve the MOPH's capability in national health plan-
ning and administration. Expenditures on this project, wJich ended in 1976, were over
US$ 520,000.

As a result of the WHO PMIS project, a number of important accomplishments were
achieved, including:
- An increased awareness within the RTG's MOPH of the need for, and usefulness of, sound

program planning and management;
- The development of annual operating plans for each of the country's 72 provinces;
- The establishment of a Central Information Center and approximately 20 Provincial Infor-

mation Centers.* Information Centers for the remaining provinces are being established;
- The development of two information subsystems which are currently being field tested;
- The development of an analytic and evaluation capability within the MOPH to improve im-

plementation of a national health planning process.

At present, the PMIS system is under the direction of the Central Information Center of
the Planning and Evaluation Unit in the MOPH. There are, however, several units within the
MOPH which also have responsibility for planning, management and monitoring of health

* Not all are congruent with the 20 AFPH provinces.
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care services and delivery. For example, the Family Health Division supervises and evaluates
the delivery of FP services throughout the country. Also, the Malaria Eradication Division of
the Department of Communicable Disease Control is involved in planning and implementation
activities in malaria control.

The RTG recognizes that its emphasis on the development of an effective primary health
care program, and its efforts to improve the delivery of health services to rural areas will require
continuous planning, monitoring and evaluation. It is for this reason that the RTG has in-
cluded improved health research and evaluation as elements of its goal of improved health
planning and management.

The responsibility for supervising and coordinating the planning, research, and evaluation
efforts within the MOPH will be in the Health Planning Division. This is part of the Office of
the Deputy-Under-Secretary of State for Planning and Evaluation. This Division, established
in 1973, will have responsibility for:
- Coordinating all planning, research and evaluation activities within the MOPH;
- Planning, designing and implementing operational and evaluation studies;
- Development of management training programs to ensure that study results and opera-

tional improvements are transmitted to the proper supervisory health personnel.
Thus, the RTG clearly understands the need for dynamic planning and evaluation within

its health delivery system. It is entrusting the implementation of these efforts to a unit within
the MOPH that has already been established and is functioning. The fact that the RTG is will-
ing to use loan funds for this activity further underscores its interest and commitment.

Beyond this, the RTG appreciates the special needs of the AFPH project for research and
evaluation. It will, therefore, set up a special unit within the HPD that will be responsible for
coordinating all research and evaluation efforts of other systems (e.g., PMIS, NFPP) with
those of the AFPH project.

In this context, the MOPH will undertake a number of surveys and studies that will
evaluate the progress, performance, acceptance and effectiveness of its health programs. Par-
ticular emphasis will be given to the AFPH project and the delivery of services to the rural
poor. As a result of these studies and surveys, the MOPH will be able to make necessary adjust-
ment to its project efforts, to correct inadequacies and improve deficiencies.

Given this concern that there be strong coordination of planning, management and
evaluation activities throughout the MOPH, particularly as they relate to the RTG/AFPH
project, this project will support the strengthening of the evaluation and research unit within
the HPD that will be monitoring the RTG/AFPH project.

(b) Outputs
As noted above, the research and evaluation unit within the Health Planning Division

(HPD) will concentrate its efforts in two key areas:
- Coordination of all planning, research and evaluation activities within the MOPH, as they

relate to the AFPH project;
- Operational and evaluation studies.

The HPD will strengthen its coordinating capability with existing data systems (NFPP,
PMIS), at the same time that it will seek to improve planning and monitoring activities for the
20 AFPH provinces.

At present, the HPD has identified three studies related to the AFPH project which it
plans to implement in 1978:
- An operational assessment of health facilities and manpower in the 20 provinces involved in

the AFPH project;
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- An evaluation of the training of the village health volunteers and the village health com-
municators. This study will seek to assess such factors as the relevance of training materials,
the adequacy of training methods, and the optimum length of the training period;

- An evaluation of the training of trainers for the village health volunteers and health com-
municators.

In 1979, the MOPH is planning to implement the following:
- A repeat of the previous year's operational assessment of health facilities and manpower;
- The initiation of patient survey studies based on household interviews;
- Operational studies of the performance of nurse practitioners, auxiliary midwives and

health assistants;
- Evaluation studies of village health volunteers and village health communicators.

For 1980, the HPD will repeat the operational study of health facilities and manpower. At
present, plans for the remainder of the research and evaluation program for 1980 have not been
completed.

(c) Inputs
This project will provide US$ 846,000 to support the planning, research and evaluation ac-

tivities of the Rural Primary Health Care Expansion Project. These funds will assist the
MOPH to strengthen the coordinating and monitoring functions of the evaluation and
research unit within the HPD particularly as it relates to the RTG/AFPH project. Project
assistance will include:
- One full time health care planning research and evaluation specialist over a three year

period. This professional will be assigned to the MOPH Division of Health Planning and
will assist in the planning, design and implementation of training, operational research, and
evaluation studies of the Primary Health Care Program;

- One full time research assistant and a local hire secretary, who will work with the full time
health care planning, research and evaluation specialist in the HPD;

- Short term technical consultants with expertise in special areas of planning and evaluation
(e.g., health manpower evaluation, household survey techniques, facilities utilization
survey methods);

- Equipment and supplies for operational and evaluation studies in the 20 AFPH provinces.
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Annex I - Attachment 1-A

RuRAL PRIMARY HEALTH CARE

PROJECT FINANCIAL PLAN
($millions)

As of ,1978 Project #493-0291

Project Inputs AID Loan R TG Total

Technical Assistance
(a) Long-term Contract ................................
(b) Short-term Consultants .............................

Training
(a) Nurse Practitioners* ................................
(b) Auxiliary M idwives* ................................
(c) Prov. and Dist. Supervisors ..........................
(d) Health Assistants ..................................
(e) VH Volunteers* ...................................
(f) VH Communicators ................................
(g) CNC Attendants ...................................

Research and Evaluation ...................................

Salaries and Allowances ...................................
Contingency .............................................
Inflation .................................................

2,

5,
* Includes Commodity Costs of $553,710 for Medical Kits (NP's 90

VHV 7,900 x $17.40).

540 -
297 -

90 -

243 -

498 -

632 -

9
516 -

- 5,230
50 -

295 -

500 5,230
10 x $25; MW 2,250

Annex I - Attachment 1-B

JOINT RTG/USAID EVALUATIONS

Together with the RTG, USAID will evaluate project effectiveness and efficiency. This is a
key aspect of the overall evaluation strategy. It is consistent with the RTG's responsibility for
designing and implementing improvements in its own health infrastructure.

The joint RTG/USAID evaluations will be conducted by a team composed of:
- RTG representatives from the MOPH and other related Ministries;
- USAID/T health staff;
- USAID/W health staff;
- U.S. non-government experts in rural health development.

It is expected that two such joint evaluations will be conducted. The first (interim evalua-
tion) will take place by the 18th month of the project, and the second (final evaluation) upon
the termination of the project.

The evaluation of project effectiveness and efficiency will be related to the specific goals
and objectives of the project. In addition, certain evaluation indicators will be utilized. These
indicators will be related to the two major elements of the program - training and research/
evaluation.

Evaluation indicators will involve such factors as:
- Appropriateness of new skills that are imparted to the health personnel;
- Acceptance of the health personnel by the community in which they work;
- Attitude of patients to the health personnel;
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- Integration of the health personnel into the existing health infrastructure;
- Attitudes of the new health personnel to their profession, as well as analysis of

retention/drop-out rates;
- Involvement of the health personnel, especially those assigned to the village level facilities,

in health related promotive, educational and preventive activities;
- Ability of the RTG to provide logistical support to the newly trained health personnel;
- Ability of the RTG to expand its data system into the 20 AFPH provinces utilizing the newly

trained personnel;
- Quality and quantity of research and evaluation studies performed by the Health Planning

Division.

ANNEX 2

PROJECT LOAN STANDARD PROVISIONS ANNEX

DEFINITIONS. As used in this annex, the "Agreement" refers to the Project Loan Agree-
ment to which this annex is attached and of which this annex forms a part. Terms used in this
annex have the same meaning or reference as in the Agreement.

Article A. PROJECT IMPLEMENTATION LETTERS

To assist Borrower in the implementation of the Project, A.I.D., from time to time, will
issue Project Implementation Letters that will furnish additional information about matters
stated in this Agreement. The Parties may also use jointly agreed upon Project Implementation
Letters to confirm and record their mutual understanding on aspects of the implementation of
this Agreement. Project Implementation Letters will not be used to amend the text of the
Agreement, but can be used to record revisions or exceptions which are permitted by the Agree-
ment, including the revision of elements of the amplified description of the Project in annex 1.

Article B. GENERAL COVENANTS

Section B. 1. CONSULTATION. The Parties will cooperate to assure that the purpose of
this Agreement will be accomplished. To this end, the Parties, at the request of either, will
exchange views on the progress of the Project, the performance of obligations under this
Agreement, the performance of any consultants, contractors or suppliers engaged on the Proj-
ect, and other matters relating to the Project.

Section B.2. EXECUTION OF PROJECT. The Borrower will:
(a) Carry out the Project or cause it to be carried out with due diligence and efficiency, in con-

formity with sound technical, financial, and management practices, and in conformity
with those documents, plans, specifications, contracts, schedules or other arrangements,
and with any modifications therein, approved by A.I.D. pursuant to this Agreement; and

(b) Provide qualified and experienced management for, and train such staff as may be ap-
propriate for the maintenance and operation of the Project, and, as applicable for con-
tinuing activities, cause the Project to be operated and maintained in such manner as to
assure the continuing and successful achievement of the purposes of the Project.

Section B.3. UTILIZATION OF GOODS AND SERVICES. (a) Any resources financed under
the Loan will, unless otherwise agreed in writing by A.I.D., be devoted to the Project until the
completion of the Project, and thereafter will be used so as to further the objectives sought in
carrying out the Project.

(b) Goods or services financed under the Loan, except as A.I.D. may otherwise agree in
writing, will not be used to promote or assist a foreign aid project or activity associated with or
financed by a country not included in code 935 of the A.I.D. Geographic Code Book as in effect
at the time of such use.
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Section B.4. TAXATION. (a) This Agreement and the Loan will be free from, and the
Principal and interest will be paid free from, any taxation or fees imposed under laws in effect
in the territory of the Borrower.

(b) To the extent that (1) any contractor, including any consulting firm, any personnel of
such contractor financed under the Loan, and any property or transactions relating to such
contracts, and (2) any commodity procurement transaction financed under the Loan are not
exempt from identifiable taxes, tariffs, duties or other levies imposed under laws in effect in the
territory of the Borrower, the Borrower will, as and to the extent provided in and pursuant to
Project Implementation Letters, pay or reimburse the same with funds other than those pro-
vided under the Loan.

Section B.5. REPORTS, RECORDS, INSPECTIONS, AUDIT. The Borrower will:
(a) Furnish A.I.D. such information and reports relating to the Project and to this Agreement

as A.I.D. may reasonably request;
(b) Maintain or cause to be maintained, in accordance with generally accepted accounting

principles and practices consistently applied, books and records relating to the Project and
to this Agreement, adequate to show, without limitation, the receipt and use of goods and
services acquired under the Loan. Such books and records will be audited regularly, in ac-
cordance with generally accepted auditing standards, and maintained for three years after
the date of last disbursement by A.I.D.; such books and records will also be adequate to
show the nature and extent of solicitations of prospective suppliers of goods and services
acquired, the basis of award of contracts and orders, and the overall progress of the Proj-
ect toward completion; and

(c) Afford authorized representatives of a Party the opportunity at all reasonable times to in-
spect the Project, the utilization of goods and services financed by such Party, and books,
records and other documents relating to the Project and the Loan.

Section B.6. COMPLETENESS OF INFORMATION. The Borrower confirms:
(a) That the facts and circumstances of which it has informed A.I.D., or caused A.I.D. to be

informed, in the course of reaching agreement with A.I.D. on the Loan, are accurate and
complete, and include all facts and circumstances that might materially affect the Project
and the discharge of responsibilities under this Agreement;

(b) That it will inform A.I.D. in timely fashion of any subsequent facts and circumstances that
might materially affect, or that it is reasonable to believe might so affect, the Project or the
discharge of responsibilities under this Agreement.

Section B. 7. OTHER PAYMENTS. Borrower affirms that no payments have been or will
be received by any official of the Borrower in connection with the procurement of goods or
services financed under the Loan except fees, taxes, or similar payments legally established in
Thailand.

Section B.8. INFORMATION AND MARKING. The Borrower will give appropriate pub-
licity to the Loan and the Project as a program to which the United States has contributed,
identify the Project site, and mark goods financed by A.I.D., as described in Project Im-
plementation Letters.

Article C. PROCUREMENT PROVISIONS

Section C. 1. SPECIAL RULES. (a) The source and origin of ocean and air shipping will
be deemed to be the ocean vessel's or aircraft's country of registry at the time of shipment.

(b) Premiums for marine insurance placed in Thailand will be deemed an eligible
Foreign Exchange Cost, if otherwise eligible under section C.7(a).

(c) Any motor vehicle financed under the Loan will be of United States manufacture,
except as A.I.D. may otherwise agree in writing.
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Section C.2. ELIGIBILITY DATE. No goods or services may be financed under the Loan
which are procured pursuant to orders or contracts firmly placed or entered into prior to the
date of this Agreement, except as the Parties may otherwise agree in writing.

Section C.3. PLANS, SPECIFICATIONS, AND CONTRACTS. In order for there to be mutual
agreement on the following matters, and except as the Parties may otherwise agree in writing:
(a) The Borrower will furnish to A.I.D., upon preparation:

(1) Any plans, specifications, procurement of construction schedules, contracts, or other
documentation relating to goods or services to be financed under the Loan, including
documentation relating to the prequalification and selection of contractors and to the
solicitation of bids and proposals. Material modifications in such documentation will
likewise be furnished A.I.D. upon preparation;

(2) Such documentation will also be furnished to A.I.D., upon preparation, relating to
any goods or services which, though not financed under the Loan, are deemed by
A.I.D. to be of major importance to the Project. Aspects of the Project involving
matters under this subsection (a)(2) will be identified in the Project Implementation
Letters;

(b) Documents related to the prequalification of contractors, and to the solicitation of bids or
proposals for goods and services financed under the Loan will be approved by A.I.D. in
writing prior to their issuance, and their terms will include United States standards and
measurements;

(c) Contracts and contractors financed under the Loan for engineering and other professional
services, for construction services, and for such other services, equipment or materials as
may be specified in Project Implementation Letters, will be approved by A.I.D. in writing
prior to execution of the contract. Material modifications in such contracts will also be ap-
proved in writing by A.I.D. prior to execution; and

(d) Consulting firms used by the Borrower for the Project but not financed under the Loan,
the scope of their services and such of their personnel assigned to the Project as A.I.D.
may specify, and construction contractors used by the Borrower for the Project but not
financed under the Loan shall be acceptable to A.I.D.

Section C.4. REASONABLE PRICE. No more than reasonable prices will be paid for any
goods or services financed, in whole or in part, under the Loan. Such items will be procured on
a fair and, to the maximum extent practicable, on a competitive basis.

Section C.5. NOTIFICATION TO POTENTIAL SUPPLIERS. To permit all United States firms
to have the opportunity to participate in furnishing goods and services to be financed under the
Loan, the Borrower will furnish A.I.D. such information with regard thereto, and at such
times, as A.I.D. may request in Project Implementation Letters.

Section C.6. SHIPPING. (a) Goods which are to be transported to Thailand may not
be financed under the Loan if transported either: (1) on an ocean vessel or aircraft under the
flag of a country which is not included in A.I.D. Geographic Code 935 as in effect at the time of
shipment, or (2) on an ocean vessel which A.I.D., by written notice to the Borrower,
has designated as ineligible, or (3) under an ocean or air charter which has not received prior
A.I.D. approval.

(b) Costs of ocean or air transportation (of goods or persons) and related delivery serv-
ices may not be financed under the Loan, if such goods or persons are carried: (1) on an ocean
vessel under the flag of a country not, at the time of shipment, identified under the paragraph
of the Agreement entitled "Procurement Source: Foreign Exchange Costs", without prior writ-
ten A.I.D. approval, or (2) on an ocean vessel which A.I.D., by written notice to the Borrower,
has designated as ineligible, or (3) under an ocean vessel or air charter which has not received
A.I.D. approval.
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(c) Unless A.I.D. determines that privately-owned United States-flag commercial ocean
vessels are not available at fair and reasonable rates for such vessels, (1) at least fifty percent
(5007o) of the gross tonnage of all goods (computed separately for dry bulk carriers, dry cargo
liners and tankers) financed by A.I.D. which may be transported on ocean vessels will be
transported on privately-owned United States-flag commercial vessels, and (2) at least fifty per-
cent (50%) of the gross freight revenue generated by all shipments financed by A.I.D. and
transported to Thailand on dry cargo liners shall be paid to or for the benefit of privately-
owned United States-flag commercial vessels. Compliance with the requirements of (1) and (2)
of this subsection must be achieved with respect to both any cargo transported from U.S. ports
and any cargo transported from non-U.S. ports, computed separately.

Section C. 7. INSURANCE. (a) Marine insurance on goods financed by A.I.D. which
are to be transported to Thailand may be financed as a Foreign Exchange Cost under this
Agreement, provided (1) such insurance is placed at the lowest available competitive rate, and
(2) claims thereunder are payable in the currency in which such goods were financed or in any
freely convertible currency. If the Borrower, by statute, decree, rule, regulation, or practice
discriminates with respect to A.I.D.-financed procurement against any marine insurance com-
pany authorized to do business in any State of the United States, then all goods shipped to
Thailand financed by A. I.D. hereunder will be insured against marine risks and such insurance
will be placed in the United States with a company or companies authorized to do a marine in-
surance business in a State of the United States.

(b) Except as A.I.D. may otherwise agree in writing, the Borrower will insure, or cause
to be insured, goods financed under the Loan imported for the Project against risks incident to
their transit to the point of their use in the Project; such insurance will be issued on terms and
conditions consistent with sound commercial practice and will insure the full value of the
goods. Any indemnification received by the Borrower under such insurance will be used to
replace or repair any material damage or any loss of the goods insured or will be used to reim-
burse the Borrower for the replacement or repair of such goods. Any such replacement will be
of source and origin of countries listed in A. I.D. Geographic Code 935 as in effect at the time of
replacement, and, except as the Parties may agree in writing, will be otherwise subject to the
provisions of the Agreement.

Section C.8. U.S. GOVERNMENT-OWNED EXCESS PROPERTY. The Borrower agrees that
wherever practicable United States Government-owned excess personal property, in lieu of
new items financed under the Loan, should be utilized. Funds under the Loan may be used to
finance the costs of obtaining such property for the Project.

Article D. TERMINATION; REMEDIES

Section D.1. CANCELLATION BY BORROWER. The Borrower may, by giving A.I.D.
30 days' written notice, cancel any part of the Loan which has not been disbursed or committed
for disbursement to third parties.

Section D.2. EVENTS OF DEFAULT; ACCELERATION. It will be an "Event of Default" if
Borrower shall have failed: (a) to pay when due any interest or installment of Principal re-
quired under this Agreement, or (b) comply with any other provision of this Agreement, or
(c) to pay when due any interest or installment of Principal or other payment required under
any other loan, guaranty or other agreement between the Borrower or any of its agencies and
A.I.D. or any of its predecessor agencies. If an Event of Default shall have occurred, then
A.I.D. may give the Borrower notice that all or any part of the unrepaid Principal will be due
and payable sixty (60) days thereafter, and, unless such Event of Default is cured within that
time:
(1) Such unrepaid Principal and accrued interest hereunder will be due and payable imme-

diately, and
(2) The amount of any further disbursements made pursuant to then outstanding commit-

ments to third parties or otherwise will become due and payable as soon as made.
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Section D.3. SUSPENSION. If at any time:
(a) An Event of Default has occurred; or
(b) An event occurs that A.I.D. determines to be an extraordinary situation that makes it im-

probable either that the purpose of the Loan will be attained or that the Borrower will be
able to perform its obligations under this Agreement; or

(c) Any disbursement by A.I.D. would be in violation of the legislation governing A.I.D.; or
(d) The Borrower shall have failed to pay when due any interest, installment of Principal or

other payment required under any other loan, guaranty, or other agreement between the
Borrower or any of its agencies and the Government of the United States or any of its agen-
cies;

then A.I.D. may:
(1) Suspend or cancel outstanding commitment documents to the extent they have not been

utilized through irrevocable commitments to third parties or otherwise, giving prompt
notice thereof to the Borrower;

(2) Decline to issue additional commitment documents or to make disbursements other than
under existing ones; and

(3) At A.I.D.'s expense, direct that title to goods financed under the Loan be transferred to
A.I.D. if the goods are from a source outside Thailand, are in a deliverable state and have
not been offloaded in ports of entry of Thailand. Any disbursement made under the Loan
with respect to such transferred goods will be deducted from Principal.

Section D.4. CANCEILATION BY A.I.D. If, within sixty (60) days from the date of any
suspension of disbursements pursuant to section D.3, the cause or causes thereof have not been
corrected, A.I.D. may cancel any part of the Loan that is not then disbursed or irrevocably
committed to third parties.

Section D.5. CONTINUED EFFECTIVENESS OF AGREEMENT. Notwithstanding any cancel-
lation, suspension of disburements, or acceleration of repayment, the provisions of this Agree-
ment will continue in effect until the payment in full of all Principal and accrued interest
hereunder.

Section D.6. REFUNDS. (a) In the case of any disbursement which is not supported
by valid documentation in accordance with this Agreement, or which is not made or used in ac-
cordance with this Agreement, or which was for goods or services not used in accordance with
this Agreement, A.I.D., notwithstanding the availability or exercise of any other remedies pro-
vided for under this Agreement, may require the Borrower to refund the amount of such
disbursement in United States dollars to A.I.D. within sixty [(60)] days after receipt of a re-
quest therefor. The rights to require such a refund of a disbursement will continue, not-
withstanding any other provision of this Agreement, for three years from the date of the last
disbursement under this Agreement.

(b) (1) Any refund under the preceding subsection, or (2) any refund to A.I.D. from a
contractor, supplier, bank or other third party with respect to goods or services financed under
the Loan, which refund relates to an unreasonable price for or erroneous invoicing of goods or
services, or to goods that did not conform to specifications, or to services that were inadequate,
will (A) be made available first for the cost of goods and services required for the Project, to the
extent justified, and (B) the remainder, if any, will be applied to the installments of Principal in
the inverse order of their maturity and the amount of the Loan reduced by the amount of such
remainder.

Section D. 7. NONWAIVER OF REMEDIES. No delay in exercising any right or remedy ac-
cruing to a Party in connection with its financing under this Agreement will be construed as a
waiver of such right or remedy.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' DE PRfET ENTRE LE ROYAUME DE THAILANDE ET LES
ETATS-UNIS D'AMIRIQUE RELATIF A UN PROJET D'EXTEN-
SION DES PRESTATIONS DE SANTE PRIMAIRES DANS LES
REGIONS RURALES
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Projet de P'AID no 493-0291

Pret de I'AID no 493-T-021
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Projet de I'AID no 493-0291

Projet de I'AID no 493-T-021

ACCORD DE PRRT RELATIF A UN PROJET, en date du 4 mai 1978, entre le
ROYAUME DE THAILANDE (ci-apr s ddnommd l'<Emprunteur,) agissant par l'inter-
m6diaire du MINISTtRE DES FINANCES, et les ETATS-UNIS D'AMERIQUE agissant par
l'interm~diaire de 'AGENCE POUR LE DtVELOPPEMENT INTERNATIONAL DES ETATS-UNIS
(USAID)/THAYLANDE DE L'AGENCE POUR LE DtVELOPPEMENT INTERNATIONAL (AID).

Article premier. L'ACCORD
Le pr6sent Accord a pour objet d'6noncer les conventions intervenues entre les

parties susmentionn6es (ci-apr~s ddnomm6es les <Parties>) en ce qui concerne les
engagements pris par l'Emprunteur aux fins du Projet d6fini dans le pr6sent Accord et
le financement du Projet par les Parties.

Article 2. LE PROJET

Paragraphe 2.1. DEFINITION DU PROJET. Le Projet, d6crit plus en dMtail i
l'annexe 1, doit faciliter l'acc~s des indigents ruraux de Thailande aux services de
sant6 primaires; il s'adresse en premier lieu A 20 provinces du pays, oii il permettra
l'extension du rdseau rural de sant6 primaire, le renforcement de la formation, de la
gestion, de l'valuation et de la recherche, et la mise en pratique d'innovations dans
ces domaines.

Dans les limites du Projet tel qu'il est d6fini dans le present paragraphe, les
16ments de la description d6taill6e qui figurent A l'annexe 1 pourront etre modifi6s

par voie d'accord crit entre les repr6sentants habilit6s des Parties, vis6s au
paragraphe 9.2, sans amendement formel du pr6sent Accord.

Article 3. FINANCEMENT

Paragraphe 3.1. LE PRET. Pour aider l'Emprunteur A couvrir le cofit de la
r6alisation du Projet, I'AID, conform6ment A la loi de 1961 intitulde «Foreign
Assistance Act> (loi relative A l'assistance aux pays 6trangers), modifi6e, accepte de
pr&er A l'Emprunteur, conform6ment aux dispositions du pr6sent Accord, une
somme de cinq millions cinq cent mille (5 500 000) dollars des Etats-Unis au maxi-
mum (ci-apr~s d6nomm6e le o Pr~t ). Le montant global ordonnanc6 au titre du Pret
est d6nomm6 le «Principal>. Le Pr~t pourra servir i financer les d6penses en devises,
d~finies au paragraphe 7.1, et les d6penses en monnaie locale, d~finies au para-
graphe 7.2, au titre des biens et des services n6cessaires aux fins du Projet.

Paragraphe 3.2. CONTRIBUTION DE L'EMPRUNTEUR AU PROJET. a) L'Em-
prunteur s'engage A fournir ou h faire fournir aux fins du Projet tous les fonds autres
que ceux provenant du Pr~t, ainsi que toutes les autres ressources, qui seraient
n6cessaires pour mener A bien le Projet de fagon efficace et ponctuelle.

b) La contribution de l'Emprunteur au Projet, y compris ses apports en
nature, s'61 vera au minimum A l'quivalent de cinq millions deux cent trente mille
(5 230 000) dollars des Etats-Unis.

Paragraphe 3.3. DATE D'ACHEVEMENT DE L'ASSISTANCE AU PROJET. a) La
date d'ach~vement de l'assistance au Projet, qui est fixe au 3 mai 1982 ou t toute
autre date dont les Parties pourront convenir par 6crit, est celle A laquelle les Parties
estiment que tous les biens et les services financ6s au titre du Prt auront 6 fournis
aux fins du Projet comme pr6vu dans le pr6sent Accord.
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b) A moins que I'AID n'accepte par 6crit qu'il en soit autrement, elle n'6mettra
ni n'approuvera de documents ordonnangant des prd1vements sur le Prt au titre de
services fournis apr~s la date d'achbvement de l'assistance au Projet ou de biens four-
nis dans le cadre du Projet, comme pr6vu dans le Pr6sent Accord, apr~s ladite date.

c) Les demandes de pr61 vements, accompagn~es de pieces justificatives
n6cessaires prescrites dans les lettres d'ex6cution du Projet, devront etre reques par
I'AID ou par une des banques vis6es au paragraphe 8.1 au plus tard neuf (9) mois
apr~s la date d'ach~vement de l'assistance au Projet, ou A 1'expiration de tout autre
d~lai dont I'AID pourra atre convenue par 6crit. Pass6 ce d~lai, I'AID, moyennant
notification dcrite adress6e a l'Emprunteur, pourra A tout moment d6duire du Prt la
totalit6 ou une partie des montants pour lesquels aucune demande de pr61 vement,
accompagn6e des pi~ces justificatives n6cessaires prescrites dans des lettres d'ex~cu-
tion, ne lui serait parvenue dans ce d6lai.

Article 4. MODALITES DU PRfET

Paragraphe 4.1. INTtRfTS. L'Emprunteur paiera a I'AID des int~rats au
taux annuel de 2 (deux) 0o pendant dix ans A compter de la date du premier prlve-
ment et au taux de 3 (trois) % par la suite sur le solde non rembours6 du Principal et
sur tous int~rets 6chus mais non pay6s. Les intr&ts sur le solde non rembours6 cour-
ront compter de la date d6finie au paragraphe 8.5 de chaque pr61lvement et seront
payables semestriellement. Le premier versement des int~r&s 6chus sera exigible au
plus tard six (6) mois apr~s le premier pr6l vement, a une date qui sera fix6e par
I'AID.

Paragraphe 4.2. REMBOURSEMENT. L'Emprunteur remboursera le Principal
A I'AID en trente (30) ans A compter de la date du premier pr6l vement effectu6 sur le
Pret; b cette fin, il s'acquittera de quarante et un (41) versements semestriels approxi-
mativement 6gaux au titre du Principal et des int6r&s. La premiere tranche de rem-
boursement du Principal sera exigible neuf ans et demi (9 ans 1/2) apr~s la date A la-
quelle le premier versement au titre des int~r&s arrivera . 6ch6ance conform6ment au
paragraphe 4.1. Apr~s le dernier pr6l vement sur le Pret, I'AID remettra Z l'Em-
prunteur un plan d'amortissement 6tabli conform6ment au present paragraphe.

Paragraphe 4.3. IMPUTATION, MONNAIE, REMISE DES VERSEMENTS. Tous les
versements au titre des int6rats et du Principal effectugs conform6ment au pr6sent
Accord seront libell6s en dollars des Etats-Unis et imput6s en premier lieu sur les in-
t6r~ts 6chus puis sur le Principal. Sauf indication dcrite d'effet contraire donn6e par
I'AID, tous ces versements seront remis au Controller, Office of Financial Manage-
ment, Agency for International Development, Washington (D.C.), 20523, Etats-
Unis d'Am6rique, et seront r6put6s avoir 6 faits lorsque l'Office of Financial
Management les aura regus.

Paragraphe 4.4. VERSEMENTS ANTICIPES. Apr~s paiement de tous les int6rzts
et de toutes les tranches de remboursement alors 6chus, l'Emprunteur pourra rem-
bourser par anticipation, sans encourir de p6nalit6s, la totalit6 ou une partie du Prin-
cipal. A moins que I'AID n'accepte par 6crit qu'il en soit autrement, tout versement
anticip6 sera imput6 sur les tranches de remboursement du Principal encore dues,
dans l'ordre inverse de leurs dch6ances.

Paragraphe 4.5. RENtGOCIATION DES MODALITES DU PRtT. a) L'Emprun-
teur et I'AID sont convenus de n6gocier, A tout moment ofi l'un ou l'autre pourra le
demander, le remboursement anticip6 du Principal en cas d'am6lioration notable et
continue de la situation et des perspectives 6conomiques et financi~res int6rieures et
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ext~rieures de la Thailande qui seront de nature A permettre A I'Emprunteur de rem-
bourser plus rapidement le Pr~t.

b) Toute demande de ren6gociation adress6e par une Partie A l'autre sera faite
conform6ment aux dispositions du paragraphe 9.1 et indiquera le nom et l'adresse de
la ou des personnes qui reprgsenteront la Partie demandeuse dans ces nggociations.

c) A l'expiration d'un d6lai de trente (30) jours suivant la remise d'une
demande de ren6gociation, la Partie destinataire de cette demande communiquera
I'autre, conform6ment aux dispositions du paragraphe 9.2, le nom et l'adresse de la
ou des personnes qui la reprgsenteront dans les n6gociations.

d) Les repr6sentants des Parties se r6uniront pour procgder aux n6gociations
au plus tard trente (30) jours apr~s la remise de la communication adressge par la Par-
tie destinataire conform6ment A l'alin6a c. Les n6gociations se d6rouleront dans un
lieu convenu d'un commun accord entre les repr6sentants des Parties, 6tant entendu
que, faute d'accord mutuel, elles auront lieu en Thailande au Ministre des finances
de l'Emprunteur.

Paragraphe 4.6. EXTINCTION DE L'AcCORD APRES REMBOURSEMENT INTE-
GRAL. Lorsque la totalit6 du Principal et tous les int6r~ts 6chus auront 6 pay6s, le
pr6sent Accord et toutes les obligations qui en d6coulent pour l'Emprunteur et pour
I'AID prendront fin.

Article 5. CONDITIONS PRtALABLES AUX PRLEVEMENTS

Paragraphe 5.1. PREMIER PRELVEMENT. Avant le premier pr~lvement ou
l'mission des documents l'ordonnangant, l'Emprunteur remettra A lAID, sauf
convention 6crite d'effet contraire entre les Parties, les pieces suivantes, tablies A la
satisfaction de I'AID quant au fond et A la forme :
a) Un avis d'un conseiller juridique agr66 par I'AID confirmant que le pr6sent Ac-

cord a 6 dfiment autoris6 ou ratifi6 par l'Emprunteur et sign6 en son nom et qu'il
constitue un engagement valable ayant force obligatoire pour l'Emprunteur
conform6ment A toutes ses dispositions;

b) Une pi&e indiquant le nom et attestant les pouvoirs des personnes habilit6es h
agir en qualitd de repr6sentants suppl6mentaires de l'Emprunteur conform6ment
au paragraphe 9.2, ainsi qu'un sp6cimen de la signature de chacune de ces per-
sonnes;

c) L'assurance que le personnel d'assistance technique financ6 au moyen du Prat et
qui travaillera dans la Division des plans sanitaires du Ministire de la sant pu-
blique se verra dot6 de bureaux, de mat6riel et de moyens de transport suffisants
pour lui permettre de s'acquitter efficacement des taches qui lui sont assign6es;

d) L'assurance que l'Emprunteur d6tachera, aupr~s du sp~cialiste en recherche et
dvaluation et de l'assistant de recherche du personnel d'assistance technique
financ6 par I'AID, un personnel de contrepartie compos6 de professionnels de
formation et d'exp6rience appropri6es et de qualifications comparables.
Paragraphe 5.2. AUTRES PRILEVEMENTS. Avant tout pr61Ivement de fonds

sur le Prat pour la formation, ou avant l'6mission par I'AID des documents l'ordon-
nangant, l'Emprunteur remettra A I'AID, sauf convention d'effet contraire entre les
Parties, les pieces suivantes, 6tablies A la satisfaction de I'AID quant au fond et A la
forme :
a) Un plan directeur d6taill de la formation, qui en exposera le but, l'tendue, le

calendrier et le programme, ainsi que le tableau d'effectif des instructeurs;
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b) S'agissant des candidats A la formation autres que les volontaires sanitaires de
villages, les conseillers sanitaires de village et le personnel des centres de nutrition
de l'enfance, la preuve qu'au moment oii la formation de ces personnels devra
d~buter l'Emprunteur aura institu6 et ouvert sur une base permanente les cr6dits
budg6taires voulus pour les postes auxquels sera affect6 chaque groupe de
stagiaires dont la formation doit 8tre financde au moyen du Pr~t.

Paragraphe 5.3. NOTIFICATION. L'AID fera savoir sans retard A l'Emprun-
teur qu'elle juge remplies les conditions pr~alables sp6cifi~es aux paragraphes 5.1
et 5.2.

Paragraphe 5.4. DtLAIS DE REALISATION DES CONDITIONS PREALABLES. Si
toutes les conditions sp6cifi6es au paragraphe 5.1 n'ont pas 6 satisfaites dans un
d6lai de quatre-vingt-dix (90) jours A compter de la date du present Accord, ou si la
condition sp6cifi6e A l'alin6a a du paragraphe 5.2 n'a pas 6 satisfaite dans un d6lai de
cent vingt (120) jours A compter de la date du pr6sent Accord ou de toute date
ult6rieure dont I'AID pourra convenir par 6crit, I'AID pourra, A sa discr6tion, an-
nuler le solde non ordonnanc6 du Prt, dans la mesure oii il n'aura pas fait l'objet
d'engagements irr6vocables A 1'6gard de tiers, et d~noncer le present Accord par
notification 6crite adress~e bt l'Emprunteur. Dans ce cas, l'Emprunteur remboursera
imm6diatement le solde du Principal et les intdrats 6chus; d~s r6ception de ces
paiements dans leur int6gralit6, le present Accord et toutes les obligations qui en
d6coulent pour les Parties deviendront caducs.

Article 6. ENGAGEMENTS PARTICULIERS
Paragraphe 6.1. EVALUATION DU PROJET. Les Parties sont convenues d'in-

clure dans le Projet un programme d'dvaluation qui en fera partie int6grante. A
moins que les Parties n'en conviennent autrement par 6crit, ce programme compren-
dra, pendant l'ex6cution du Projet et, par la suite, A une ou plusieurs dates, a) une
6valuation des progr~s accomplis dans la r~alisation des objectifs du Projet, b) une
identification et une 6valuation des problmes ou des contraintes qui risquent de
compromettre cette r6alisation, c) une 6valuation de la falon d'utiliser ces informa-
tions pour contribuer la solution de ces probl~mes dans le cadre du pr6sent Projet
ou d'autres projets, et d) une 6valuation dans la mesure du possible, de l'impact
global du Projet sur le d6veloppement. L'Emprunteur et I'AID proc6deront A des
6valuations conjointes conform6ment au plan expos6 dans l'appendice 1-B A l'annexe
1 du present Accord.

Paragraphe 6.2. ENCADREMENT. L'Emprunteur s'engage iA assurer l'encadre-
ment ad~quat de tous les professionnels de la sant6 employ6s au Projet, en particulier
les sages-femmes auxiliaires, les volontaires sanitaires de village et les conseillers
sanitaires de village.

Paragraphe 6.3. LOGISTIQUE ET APPROVISIONNEMENT. L'Emprunteur s'engage
A d~velopper le syst~me existant de logistique et d'approvisionnement en fournitures
sanitaires en parall~le avec les nouveaux 6quipements sanitaires et avec l'affectation
de personnels de sant6 dans les zones rurales au titre du Projet.

Paragraphe 6.4. PLANS, GESTION ET INFORMATION. L'Emprunteur s'engage A
d6velopper systdmatiquement, A tous les niveaux, dans les provinces choisies en vue
du Projet, au fur et A mesure qu'un personnel de sant6 sera form6 et affect6 a ces pro-
vinces, le syst~me de planification, de gestion et d'information que le Ministbre de la
sant6 publique cr6e et met en oeuvre en cooperation avec l'Organisation mondiale de
la sant.
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Paragraphe 6.5. CONSEILS TECHNIQUES. Les Parties sont convenues qu'il
sera conclu en temps opportun un ou des contrats avec des personnes ou des organi-
sations aptes A donner A 1'Emprunteur des conseils techniques pour le programme de
planification et de recherches sanitaires A r6aliser dans le cadre du Projet.

Article 7. SOURCE DES ACHATS

Paragraphe 7.1. DtPENSES EN DEVISES. Les montants ordonnanc~s confor-
moment au paragraphe 8.1 serviront exclusivement A financer l'acquisition aux fins
du Projet de biens ou de services qui devront avoir pour source et origine des pays
figurant dans le code 941 du Code gdographique de I'AID en vigueur au moment oil
les commandes seront pass~es ou les contrats conclus (d~penses ci-apr~s d~nomm~es
< d~penses en devises ), A moins que I'AID n'en soit convenue autrement par 6crit et
sous reserve des dispositions de l'alin~a b du paragraphe C. 1, concernant l'assurance
maritime, de l'annexe intitul~e o<Dispositions types applicables au Pr& relatif au Pro-
jet)).

Paragraphe 7.2. DIPENSES EN MONNAIE LOCALE. Les montants ordonnanc~s
conform~ment au paragraphe 8.2 serviront exclusivement A financer l'acquisition aux
fins du Projet de biens ou de services qui devront avoir pour source et, a moins que
I'AID n'en soit convenue autrement par 6crit, pour origine la Tha'lande (ddpenses ci-
apr~s d~nomm~es <<d~penses en monnaie locale))).

Article 8. PRtLtVEMENTS
Paragraphe 8.1. PRtLtVEMENTS POUR LA COUVERTURE DES DIPENSES EN

DEVISES. a) Une fois satisfaites les conditions pr6alables, l'Emprunteur pourra
obtenir l'ordonnancement de fonds pr6lev~s sur le Pr~t pour couvrir les d~penses en
devises au titre de materiels ou prestations de conseils techniques n~cessaires aux fins
du Projet, conform~ment aux dispositions du present Accord, en suivant celles des
procedures ci-apr~s dont les Parties pourront re convenues :
1) En demandant A I'AID d'6mettre directement, A l'intention d'un ou de plusieurs

entrepreneurs ou fournisseurs, des lettres d'engagement ou autres assurances par
lesquelles I'AID s'engagera a payer A ces entrepreneurs ou fournisseurs les biens
ou services fournis;

2) En demandant b I'AID d'6mettre, A l'intention d'une ou de plusieurs banques des
Etats-Unis qu'elle aura agr6es, des lettres d'engagement de montants dtermin~s,
lettres par lesquelles I'AID s'engagera b rembourser auxdites banques les sommes
vers~es par elles i des entrepreneurs ou fournisseurs, au moyen d'accr~ditifs ou
autrement, pour l'acquisition desdits biens ou services.

b) A moins que l'Emprunteur ne donne a rAID des instructions contraires, les
frais bancaires relatifs aux lettres d'engagement ou accr~ditifs encourus par l'Em-
prunteur seront finances au moyen du Pr&. Les autres frais dont les Parties pourront
etre convenues pourront 6galement 8tre finances au moyen du Pret.

Paragraphe 8.2. PRtLtVEMENTS POUR LA COUVERTURE DES DIPENSES EN MON-
NAIE LOCALE. a) Une fois satisfaites les conditions pr6alables, l'Emprunteur
pourra obtenir l'ordonnancement de fonds pr6lev6s sur le Prt pour couvrir le cofit en
monnaie locale de biens ou services n~cessaires aux fins du Projet, conform6ment
aux dispositions du present Accord, en soumettant A I'AID, accompagn6es des pieces
justificatives prescrites dans des lettres d'ex6cution du Projet, des demandes de
couverture de ce cofit.
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b) Les montants en monnaie locale n~cessaires A cet effet pourront re achet~s
par I'AID avec des dollars des Etats-Unis.

L'6quivalent en dollars des Etats-Unis des montants en monnaie locale ainsi
vers6s sera le montant en dollars des Etats-Unis d~boursd par I'AID pour acheter ces
montants en monnaie locale.

Paragraphe 8.3. AUTRES PRELEVEMENTS. Des montants pourront 6galement
tre pr6levds sur le Prt selon toute autre modalit6 dont les Parties pourront 8tre

convenues par 6crit.

Paragraphe 8.4. TAUX DE CHANGE. Si des fonds ordonnanc~s au titre du
Pret sont introduits en Thailande par I'AID ou par tout organisme public ou priv6
pour permettre A I'AID de s'acquitter des obligations qui lui incombent aux termes du
pr6sent Accord, l'Emprunteur prendra les dispositions n~cessaires pour que ces fonds
soient convertis en monnaie thailandaise au taux de change legal le plus lev6 en
vigueur dans le pays au moment de la conversion.

Paragraphe 8.5. DATES DES PREI.EVEMENTS. Tout prlvement ordonnanc6
par I'AID sera r6put6 avoir dt6 effectu6 a) b la date A laquelle I'AID ordonnancera les
fonds pour le compte de l'Emprunteur, de son mandataire ou d'un 6tablissement
bancaire, d'un entrepreneur ou d'un fournisseur, suite A une lettre d'engagement, A
un contrat ou A une commande, ou b) . la date A laquelle I'AID ordonnancera au
compte de l'Emprunteur ou de son mandataire des montants en monnaie locale ac-
quise conform6ment au paragraphe 8.2.

Article 9. DISPOSITIONS DIVERSES
Paragraphe 9.1. COMMUNICATIONS. Toute notification, toute demande, tout

document ou toute autre communication adress6s par l'une des Parties A l'autre en
vertu du pr6sent Accord seront effectu6s par 6crit ou par t616gramme ou cable et
seront r6put6s avoir W dfiment remis lorsqu'ils auront 6t6 livrds A la Partie
destinataire A l'adresse suivante

Pour l'Emprunteur :
Adresse postale

Ministry of Finance
Royal Grand Palace
Bangkok, Thailand

Adresse t616graphique
MINANCE
Bangkok, Thailand

Pour I'AID :
Adresse postale

United States Agency for
International Development
American Embassy
Bangkok, Thailand

Adresse t616graphique
USAID
Bangkok, Thailand
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A moins que les Parties n'en soient convenues autrement par 6crit, toutes ces
communications seront r6digdes en anglais. D'autres adresses pourront atre
substitutes aux adresses ci-dessus par voie de notification.

Paragraphe 9.2. REPRESENTANTS. A toutes les fins du prdsent Accord, I'Em-
prunteur sera repr6sent6 par la personne qui, en titre ou par interim, exerce les fonc-
tions de Ministre des finances, et I'AID sera repr~sent6e par la personne qui, en titre
ou par int6rim, exerce les fonctions de Directeur de l'Agence pour le d~veloppement
international des Etats-Unis. Ces personnes sont habilit6es d6signer par notification
6crite des repr6sentants suppl6mentaires a toutes les fins autres que celle d'exercer,
conform6ment A l'article 2, le pouvoir de modifier des 616ments de la description
ddtaill6e de I'annexe 1. L'Emprunteur communiquera A I'AID les noms de ses
repr6sentants suppl6mentaires et un sp6cimen de leur signature et, tant que I'AID
n'aura pas requ notification dcrite de la r6vocation de leurs pouvoirs, elle pourra ac-
cepter comme dfiment authentifi6 tout instrument sign6 par ces repr6sentants en ap-
plication du pr6sent Accord.

Paragraphe 9.3. ANNEXE RELATIVE AUX DISPOSITIONS TYPES. Une <<Annexe
relative aux dispositions types applicables au Pret relatif au Projet (annexe 2) est
jointe au pr6sent Accord et en fait partie int6grante.

EN roI DE QUOI, le Royaume de Thailande et les Etats-Unis d'Am6rique, agissant
par l'interm~diaire de leurs reprdsentants A ce dfiment habilit6s, ont fait signer le prd-
sent Accord h la date indiqu6e plus haut.

Royaume de Tha'lande, Etats-Unis d'Am6rique:
Le Ministre des finances

Par: SUPHAT SUTATUM Par: CHARLES S. WHITEHOUSE
Ambassadeur

ANNEXE 1

PROJET RELATIF AUX PRESTATIONS DE SANTt PRIMAIRES
DANS LES ZONES RURALES

DESCRIPTION DETAILLEE DU PROJET

1. Introduction
Comme on l'a vu A I'article 2, le projet a pour but d'dtendre et d'am~liorer le syst~me de

sant6 rurale du Minist~re de la sant6 publique (MSP) du Gouvernement royal de Thailande
dans 20 provinces du pays, moyennant:
- Des innovations dans la formation,
- Le renforcement des moyens de recherche et d'valuation, et
- De meilleures pratiques d'administration.

Le Projet d6crit ici aura des liens directs avec le Projet acc6l6r6 de planning familial et de
sant6 (PAPFS) dont le Gouvernement royal de Thailande 6tablit actuellement les plans et qui
consistera A construire, dans 20 provinces rurales de Thailande, des 6quipements sanitaires
nouveaux ainsi qu'a amd1iorer les 6quipements existants. Le choix de ces provinces tient au fait
qu'elles abritent des populations relativement importantes et que les services de sant6 y sont peu
d6velopp~s (voir la liste des provinces ci-apr~s).

Le Projet viendra 6tayer dans une large mesure le PAPFS, grace l'am6lioration du r6seau
existant de sant6 rurale et plus particulirement des effectifs des h6pitaux de district, des centres
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sanitaires de deuxi~me classe, des centres d'obst&rique et des villages 6carts de ces provinces,
assortie d'une am6lioration des qualifications du personnel d'encadrement et d'administration.

Les paragraphes qui suivent contiennent une description d~taill~e des 616ments propos6s
du Projet concernant la formation, l'valuation et la recherche. Chacun de ces 616ments sera
analys6 sous l'angle des besoins, des rgsultats escomptgs et des ressources n6cessaires.

2. Formation
Le personnel dont la formation sera assur6e se compose comme suit

- 1nfirmi~res praticiennes,
- Sages-femmes auxiliaires,
- Assistants sanitaires,
- Personnel d'encadrement,
- Volontaires de village, et
- Conseillers sanitaires.

Le Projet comporte diverses formations de courte durge qui permettront d'am6liorer les
qualifications du personnel et des volontaires, existants ou nouveaux, du MSP dans le domaine
des prestations de base de sant6 primaire dans les r6gions rurales.

La formation de courte dur6e, telle qu'elle est comprise ici, consiste en des stages ou
sgminaires allant d'une semaine ou moins t plusieurs mois. II s'agit aussi d'une formation en
service destin~e A am~liorer les qualifications du personnel paramedical, ainsi que d'une forma-
tion de base ou d'apprentissage de courte durge pour les auxiliaires d~butants. Cette formation
ne concerne pas les personnels qui doivent recevoir une instruction de plusieurs annges.

Le Projet porte pour une tr s large part sur le financement de la formation des prestataires
de services de sant6 et des personnels charg6s de leur prater appui, A savoir

a. Les itnfirmi&res praticiennes
1) Besoins
L'organisation des prestations sanitaires la population tha'landaise, et notamment a la

population rurale, constitue pour le Gouvernement royal de Thailande un grave probl me et
l'absence de personnels dfiment form's constitue l'un des plus importants obstacles A l'exten-
sion de la protection sanitaire des populations rurales. Le pays est tr~s pauvre en m6decins, et la
plupart de ceux qui pratiquent sont regroup6s dans les villes. Environ 70 o des m6decins de
Tha'lande vivent a Bangkok.

En raison de leur surcharge de travail, les mgdecins de campagne ne peuvent pas consacrer
suffisamment de temps L 'examen et au diagnostic des patients, et la qualitd des prestations
m6dicales offertes A la population rurale est donc bien inf6rieure A celle dont b6ngficie la
population des grands centres urbains tels que Bangkok.

Mme en tenant compte de l'augmentation projetge du nombre de nouveaux m6decins sor-
tis des 6coles m6dicales de Thailande (une augmentation de 385 500 m6decins chaque ann6e),
le pays ne disposera pas encore avant un certain temps d'assez de m6decins pour ses services de
sant6 rurale. 11 n'est pas rdaliste non plus d'imaginer qu'un grand nombre de mgdecins
dgcideront d'exercer dans les campagnes.

A l'heure actuelle, environ 130 h6pitaux de district n'ont pas un seul mdecin dans leur
personnel. Afin de compenser cette p6nurie, le MSP a pris des dispositions pour charger de cer-
taines fonctions normalement exercges par des m6decins une catggorie nouvelle de personnel,
c'est-k-dire des infirmi~res expdriment6es qui recevront une formation et obtiendront la qualitd
d'<oinfirmi~res praticiennes)>.

Cette nouvelle cat~gorie de personnel assurera une bonne partie des soins m6dicaux
inscrits aux programmes de sant6 publique des h~pitaux de province et de district. Elle en-
cadrera dgalement les activit6s g6ngrales de sant6 publique et de soins mgdicaux du personnel
auxiliare des 6tablissements sanitaires ruraux (par exemple, les centres sanitaires et les centres
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d'obstdtrique). A long terme, le MSP envisage d'affecter ces infirmi res praticiennes dans tous
les h6pitaux de district.

2) Objectifs
La formation th6orique A la sant6 publique et aux soins m6dicaux sera assur6e par l'Ecole

de sant6 publique de l'Universit de Mahidol. Les infirmi~res ddjA form6es A la sant6 publique
suivront un cours acc6l6r6 de m6decine pratique de 10 semaines. Les infirmi~res n'ayant aucune
formation h la sant6 publique suivront un cours de 28 semaines qui portera sur la sant6 pu-
blique et les soins medicaux. Le MSP assurera ensuite aux deux groupes 14 semaines de forma-
tion sur le terrain. Deux classes de 150 6tudiants chacune commenceront leur formation en mai
1978, 1979 et 1980.

Ce personnel d'infirmi~res praticiennes apprendra comment

- Diagnostiquer les problmes de sant6;
- Poser des diagnostics diff6rentiels;

- Faire face aux urgences et pratiquer la petite chirurgie;
- Traiter les maladies b6nignes;

- Intervenir en cas d'accouchement anormal et accomplir des 6pisiotomies;

- Assurer des prestations de SMI et de planning familial (y compris la pose de DIU);

- Participer h l'administration des services des h6pitaux de district ou centres sanitaires; et

- Assurer 'encadrement dans les h6pitaux de district en l'absence de m~decins.

Afin d'assurer un recrutement suffisant d'infirmi~res praticiennes pour les services de sant6
rurale de l'ensemble du pays, le Projet assurera la formation de 900 de ces infirmi~res, soit 700 A
l'6chelon national et 200 pour les provinces b6n6ficiaires du Projet acc6lr6 de planning familial
et de sant6. On donnera la priorit6 A la pr6paration de ce personnel l'intention des h6pitaux de
district des 20 provinces b~n6ficiaires du programme qui ne disposent pas de m6decins.

3) Ressources
Le Projet consistera en un apport de 540 000 dollars des Etats-Unis pour la formation sur

le terrain d'infirmires praticiennes. Ce montant doit couvrir les d~placements, l'indemnit6
quotidienne de subsistance, les materiels de formation et les trousses m6dicales.

b. Sages-femmes auxiliaires
1) Besoins
Le Quatri~me Plan national de d6veloppement 6conomique et social insiste sur la cr6ation,

dans i'ensemble du pays, de services de pr6vention, d'6ducation, de traitement et de r66duca-
tion int6gr6s. Le programme met l'accent sur 'extension et 'am~lioration de la qualit6 des pres-
tations dans les zones rurales tr~s d~favoris6es sur ces plans. Le nombre des centres sanitaires et
des dispensaires d'obst6trique va augmenter, et leurs fonctions se verront modifi6es. Les ser-
vices de sant6 seront int6gr6s de faqon que la population rurale puisse b6n~ficier en meme temps
des soins et traitements m6dicaux et des mesures de prevention.

Chaque centre sanitaire nouveau ou d1argi se verra doter d'une infirmire praticienne/
sage-femme, ce qui permettra de confier aux sages-femmes auxiliaires et aux agents sanitaires
d~butants plus de travail sur le terrain. De m~me, les centres pourront rester ouverts plus
longtemps au public.

L'incapacit6 o/i se trouvait le personnel paramedical de ces tablissements A offrir les soins
demand6s par le public a constitu6 un obstacle sdrieux a la plus grande utilisation des centres de
sant6 et des dispensaires d'obst6trique. La majorit6 des personnels d6ploy6s dans les regions
rurales sont des sages-femmes auxiliaires, des infirmi~res praticiennes/sages-femmes, des
agents sanitaires et des infirmiers praticiens. Tous ces personnels ont requ une formation A
l'hygine, a la SMI/PF, A rassainissement, A la lutte contre les maladies transmissibles et A
rNducation sanitaire.
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Aujourd'hui, le MSP a ajoute aux fonctions des sages-femmes auxiliaires celle d'assurer
des soins m6dicaux aux habitants des campagnes. Essentiellement, ces personnels assureront
des prestations curatives limit~es en tant que m6decins auxiliaires. C'est pourquoi il est im-
p6ratif de leur impartir les connaissances et les qualifications ncessaires pour assurer efficace-
ment ces prestations et pour s'acquitter de leurs taches nouvelles dans le cadre des attributions
que leur a confi6es le MSP.

Les nouvelles fonctions des sages-femmes auxiliaires seront les suivantes
- Petite chirurgie et traitement des accident~s;
- Interventions curatives dans le cas de nombreuses maladies communes;
- Menus travaux de laboratoire (par exemple, analyses d'urine pour la recherche de

l'albumine et du glucose; examen des selles pour la recherche d'oeufs de parasites; tests
sanguins pour la mesure de l'h6moglobine et le d~pistage des parasites du paludisme);

- Diagnostic des 6tats plus graves, soins d'urgence et aiguillage vers un m~decin;
- Collecte, exploitation et transmission de donn6es statistiques; et
- Formation, encadrement et assistance A l'intention des agents de sant6 primaire, des volon-

taires sanitaires de village et des conseillers-sanitaires de village.

2) Objectifs
Toutes les sages-femmes auxiliaires affect6es aux centres sanitaires ou d'obst6trique des

20 provinces du PAPFS recevront un cours de quatre mois consacrd A la m6decine curative. La
priorit6 sera donn6e en l'occurrence aux sages-femmes auxiliaires, dtant donn6 qu'elles jouent,
dans la prestation de soins m~dicaux, un r6le plus important que les agents sanitaires
d6butants, c'est-h-dire les autres auxiliaires param6dicaux des 6tablissements de sant6 rurale.

De plus, les sages-femmes auxiliaires ont un r6le capital a jouer dans le planning familial.
L'am6lioration de leurs qualifications m~dicales fera mieux accepter par le public leurs avis et
leur concours dans le domaine du planning familial et d'autres domaines de la sant6 de base.
D~s que les sages-femmes auxiliaires recevront l'autorisation de poser des dispositifs intra-
ut6rins et de distribuer des contraceptifs injectables (DMPA), leur formation sera entreprise
grace au don pour le planning familial financ6 par le Fonds des Nations Unies pour les activit~s
en matire de population (FNUAP). Dans ce cas, la priorit6 sera donn~e aux sages-femmes qui
ont d6jA suivi le cours de formation de quatre mois , la m6decine curative.

Ce cours comprendra un mois de th6orie et trois mois de travaux pratiques. Y par-
ticiperont 14 6tablissement de formation : 3 centres de SMI, 7 6coles d'infirmi~res et 4 6coles
d'infirmerie pratique, qui r6aliseront tous le mame programme d'6tudes.

Le MSP pr6pare actuellement ce programme en concertation avec le personnel du projet
Lampang. II pourra ainsi profiter de l'exp6rience acquise h l'occasion de ce projet en mati re de
formation et de d6ploiement des auxiliaires qui ont recu une formation particulire aux soins
m6dicaux. La formation pratique aura lieu dans les h6pitaux de province et de district.

Un programme de deux mois (th6orique et pratique) a W 6labor6 en vue de la formation
des instructeurs des sages-femmes auxiliaires. Cette formation comprendra une r6capitulation
des connaissances et pratiques 616mentaires de la m6decine et de la chirurgie ainsi qu'une 6tude
des m6thodes d'enseignement et la preparation n6cessaire pour impartir aux sages-femmes
auxiliaires les qualifications n6cessaires A leurs nouvelles fonctions m6dicales. Ce programme
de deux mois doit r~unir 220 stagiaires.

De plus, environ 500 m6decins, infirmi~res et infirmires praticiennes seront inform6s du
r6le dlargi des sages-femmes auxiliaires A l'occasion d'une s~rie de s~minaires d'une semaine. II
s'agit de personnels des h6pitaux de province et de district ainsi que des centres sanitaires des
20 provinces du PAPFS, qui seront appelds A travailler avec les sages-femmes auxiliaires durant
leur formation pratique, puis ensuite lorsque ces derni~res seront affect6es 4 leurs nouveaux
postes.
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Sur les trois ann~es d'ex6cution du Projet, 2 250 sages-femmes auxiliaires, r~parties en
90 groupes de 25 stagiaires chacun, b~ndficieront de cette formation.

PLAN DE FORMATION DES SAGES-FEMMES AUXILIAIRES

Etablissements deformation 1978 1979 1980 1981* Total

3 centres de SMI
Stagiaires ..................................... 75 225 225 75 600
Groupes ...................................... (3) (9) (9) (3) (24)

7 dcoles d'infirmiires
Stagiaires ..................................... 175 350 350 175 1050
Groupes ...................................... (7) (14) (14) (7) (42)

4 6coles d'infirmerie pratique
Stagiaires ..................................... 100 200 200 100 600
Groupes ...................................... (4) (8) (8) (4) (24)

TOTAL DES STAGIAIRES 350 775 775 350 2250
TOTAL DES GROUPES (14) (31) (31) (14) (90)

Le Projet s'tale sur trois exercices budg~taires et c'est pourquoi les derniers groupes de stagiaires achbveront leur
formation dans les premiers mois de 1981.

3) Ressources
Le budget du Projet s'6lRvera A 2 297 000 dollars des Etats-Unis pour la formation des

sages-femmes auxiliaires. Ce budget couvre les d~placements, les indemnit~s quotidiennes de
subsistance, les materiels de formation et les trousses m~dicales des stagiaires. II comprend
6galement les d~penses effectu~es par les 6tablissements pour r~aliser les programmes de forma-
tion et la r~munration des instructeurs.

c. Aides sanitaires
1) Besoins

a) Centres d'obstdtrique
A l'heure actuelle, le personnel de chaque centre d'obst~trique du pays se compose d'une

seule personne, A savoir une sage-femme auxiliaire, qui 6prouve des difficult~s A assurer
simultan~ment des prestations cliniques suffisantes au centre et des services de vulgarisation
dans la population. Pour faciliter leur tache, en attendant la transformation de leurs centres en
centres sanitaires comportant un personnel suppl~mentaire d'une ou deux auxiliaires, les cen-
tres d'obst~trique se verront affecter temporairement des aides sanitaires. Ces aides seront
form~es aux tAches de routine A effectuer dans les centres et sur le terrain. Elles libdreront ainsi
la sage-femme pour l'excution de taches plus techniques et la prise de plus grandes respon-
sabilit~s sur le terrain.

Plus prdcis~ment, les aides sanitaires se verront charg~es des taches suivantes
- Preparation des materiels cliniques, trousses de vaccination et fournitures m~dicales;
- Visites A domicile pour le suivi des patients de SMI et des personnes qui pratiquent la contra-

ception;
- Prises de contact p~riodiques avec les volontaires sanitaires de village, afin de veiller i ce

qu'ils re:oivent en suffisance des m~licaments et des produits anticonceptionnels;
- Premiers secours lorsque la sage-femme auxiliaire n'est pas prdsente au centre;
- D61ivrance de contraceptifs aux clients du centre auxquels ils ont ddjit W prescrits;
- Contribution A la tenue des registres du centre et i l'tablissement des rapports de routine; et
- Entretien du centre d'obsttrique.

Ces auxiliaires param~dicales seront recrut~es sur place parmi les femmes c~libataires de
18 a 25 ans qui ont suivi 10 annes d'6tudes ou davantage et qui remplissent d'autre part les
conditions requises pour recevoir une formation de base en qualit6 d'infirmires auxiliaires ou
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d'infirmires praticiennes/sages-femmes. Quand elles auront fait la preuve de leur competence,
ces aides sanitaires pourront acqu~rir la qualit6 de sages-femmes auxiliaires ou d'infirmires
praticiennes/sages-femmes moyennant une formation suppl~mentaire.

b) SMI/Planning familial
Ces aides sanitaires seront 6galement d~ploydes dans l'ensemble du pays A l'int~rieur des

h6pitaux de province et de district, des centres sanitaires de province qui offrent des prestations
de planning familial et des centres de SMI. La grande majorit d'entre elles (environ 90 q0)
seront affectes aux h8pitaux de district, & raison d'une par hbpital, et aux hbpitaux de pro-
vince, A raison de deux par h8pital. Les 10 0 restants seront affect6s aux centres sanitaires de
province dotds de dispensaires de planning familial et aux centres de SMI.

Ces aides sanitaires :
- Participeront A l'organisation et au fonctionnement des dispensaires de planning familial;
- D61ivreront des condoms et des contraceptifs oraux;
- Donneront directement des conseils aux clientes dans les dispensaires et les maternit6s;
- Tiendront les registres du planning familial et visiteront les clientes qui ont renoncd A le

pratiquer.
Leur recrutement s'effectuera parmi les femmes de 20 A 40 ans habitant le district, qui ont

suivi 10 ann6es d'dtudes ou davantage, qui s'intdressent d6jA au planning familial et qui ont la
capacit6 de communiquer avec autrui.

2) Objectifs
a) Aides sanitaires pour les centres d'obstetrique

I1 sera form6, dans les 20 provinces du PAPFS, 750 aides sanitaires a affecter aux centres
d'obst6trique. Cela permettra de disposer d'une deuxi~me personne dans chacun des 735 cen-
tres d'obst6trique qui fonctionneront i la fin du Projet.

La formation de ces personnels durera six semaines dont deux semaines consacr6es A un
enseignement th6orique dans deux centres de SMI et quatre semaines de formation pratique.
L'enseignement mettra largement 'accent sur la SMI et le planning familial, mais couvrira
6galement les themes suivants : nutrition, premiers secours, lutte contre les maladies trans-
missibles, traitements mineurs, utilisation des m6dicaments de base, tenue des livres, dducation
sanitaire, assainissement et syst~me thallandais de sante rurale.

La formation clinique aura lieu, par petits groupes ou individuellement, dans divers
h6pitaux et 6tablissements de sant6 rurale.

Dix groupes de 25 aides sanitaires, soit 250 au total, seront ainsi form~es chaque ann6e
durant trois ans.

b) Aides sanitaires de SMI/PF
Les aides sanitaires de SMI et de planning familial recevront une formation th6orique de

deux semaines et une formation pratique de deux semaines 6galement. La formation th6orique,
qui aura lieu au centre de SMI, portera sur les themes suivants
- Programme et politique de planning familial;
- Problbmes de d6mographie;
- Reproduction humaine;
- Methodes de contraception;
- Mthodes d'information sur le pass6 des patientes;
- Organisation d'un dispensaire;
- St6rilisation des instruments;
- SMI 616mentaire;
- Technique des conseils, et en particulier du dialogue;
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- Utilisation de materiels audiovisuels simples;
- Tenue des registres;
- Syst~me d'aiguillage; et
- R61e des autres agents sanitaires.

La formation pratique s'effectuera individuellement, et en principe sous la tutelle d'une
infirmi~re de rh6pital oii I'aide sanitaire sera affect~e.

Le Projet permettra de former 450 aides sanitaires de SMI/planning familial, et la priorit6
sera donn~e aux 181 aides qui seront affect6es ensuite dans les 20 provinces du PAPFS.

Cat dgories 1978 1979 1980 Total

Aides sanitaires : cours de six semaines (essentiellement pour les
centres d'obst~trique) ................................. 100 450 200 750

Aides sanitaires :cours de quatre semaines (essentiellement
SM I/PF) ............................................ 80 420 - 500

TOTAL 180 870 200 1 250

3) Ressources
Le budget du Projet de formation d'aides sanitaires s'61vera A 243 000 dollars des Etats-

Unis environ. Dans ce montant figurent essentiellement les d6placements, les indemnit6s quo-
tidiennes de subsistance et les mat6riels de formation des stagiaires, ainsi que les d6placements
et les indemnit6s de subsistance des instructeurs.

d. Auxiliaires des centres de nutrition de l'enfance
1) Besoins
Les centres de nutrition de l'enfance ont 6t6 inaugur~s en 1968 afin d'atteindre les enfants

d'Age pr~scolaire des zones rurales. Ils constituent des antennes des centres de sant6 rurale et
assurent des soins de jour ainsi qu'une alimentation d'appoint aux enfants. I1 en existe actuelle-
ment 620 dans le pays, dont 166 dans les 20 provinces du PAPFS.

Chaque centre de nutrition de l'enfance accueille en moyenne 30 enfants. Les trois
minist~res qui offrent des prestations de jour (Minist~res de la sant6 publique, de l'6ducation et
de l'int~rieur) sont convenus d'un programme uniforme d'activit~s et, en cooperation avec le
Ministre de I'agriculture, les centres distribuent aux enfants des aliments protein~s addition-
nels.

Ces centres ne se contentent pas d'ex~cuter le programme d'alimentation, ils assurent
6galement d'autres prestations sanitaires telles que les vaccinations, les examens m6dicaux
p6riodiques des enfants et l'amdlioration des conditions d'environnement qui influent sur la
sant6 des enfants. Une partie importante de leur activit6 consiste A faire participer les m6res de
famille A leur fonctionnement normal. Les mres se relaient aux centres et participent A la
preparation des repas ainsi qu'A r'occupation des loisirs des enfants. Cette exp6rience de
premiere main leur apporte des informations concretes sur les aliments et les pratiques
d'alimentation. Les activit6s normales de jour comprennent la lecture, les jeux de groupe ainsi
que des p~riodes de repos.

La sage-femme auxiliaire charg6e de diriger le centre organise souvent des d6monstrations
de cuisine et un enseignement de la nutrition, de la production m6nag~re d'aliments et du plan-
ning familial pour les mires de famille. La clientele des centres sanitaires semble augmenter dis
lors qu'un centre de nutrition de renfance y est ajout6, du fait probablement que ce centre non
seulement r6pond i un besoin bien d6fini, mais 6galement sert A relier plus dtroitement la
population au centre de sant6. Les centres de nutrition de renfance font mieux comprendre A la
population, et accepter par elle, les prestations de sant6 rurale en rnamenant A participer et A
recevoir une 6ducation.

Lorsqu'un village dcide de construire un centre de nutrition de l'enfance, le MSP fournit
les mat~riaux de construction et le materiel, et le village fournit la main-d'oeuvre. Ainsi, ces
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centres ne sont construits que Iorsqu'ils sont souhait~s et que le besoin s'en fait sentir. L'int&rt
et la participation de la population locale seront mobilis~s dans l'avenir par les volontaires
sanitaires et les conseillers sanitaires de village, avec I'aide du personnel sanitaire de tambon.

Lorsqu'un village decide de construire un centre, la sage-femme et le comit6 de village
choisissent une ou deux femmes du pays (selon le nombre d'enfants attendus) en qualit6 d'auxi-
laires. Ces femmes sont envoy~es suivre une formation de deux semaines A la capitale de pro-
vince. Elles regoivent du Gouvernement une rdmun6ration modeste que viennent completer des
contributions demand~es aux parents.

2) Objectifs
Le Projet permettra de former jusqu'A 180 auxiliaires des centres de nutrition de l'enfance.

Cette formation devra prendre dans chaque cas une forme particuli~re, 6tant donn6 qu'il n'y
aura qu'environ trois stagiaires par province et par an.

3) Ressources
La formation des auxiliaires des centres de nutrition coftera au total 9 000 dollars des

Etats-Unis.

e. Volontaires et conseillers sanitaires
1) Besoins
La qualit6 et les effectifs des diverses categories d'agents sanitaires n'ont en g~nral pas

augment6 A la meme cadence que la demande de prestations. A l'heure actuelle, la grande ma-
jorit6 des 46 000 villages de ThaIlande n'ont guire ou pas acc~s A des soins modernes. Meme
lorsqu'il existe dans certaines zones rurales des dquipements sanitaires publics, 15 5o environ
des malades seulement y ont recours. La plupart des patients ach~tent des m6dicaments A la
pharmacie et se traitent tout seuls, se font traiter dans des cliniques privies ou font appel A des
gurisseurs traditionnels ou A des moines bouddhistes.

Parmi les causes de cette sous-utilisation des moyens sanitaires publics figure, A c6t6 de la
distance g~ographique, la distance sociale, perceptible entre l'agent sanitaire de l'Etat et le
villageois, qui empeche les patients et les m~decins ou les agents sanitaires d'6tablir entre eux
des relations constructives. C'est pourquoi les professionnels de la sant6 ont en g~n~ral des
renseignements insuffisants pour dtablir leur diagnostic et choisir leurs traitements, et les pa-
tients ne peuvent recevoir ou utiliser que dessoins limites. De plus, en raison de ces difficult~s de
communication entre fonctionnaires et villageois, la diffusion d'informations sur la sant6 pu-
blique est tr~s limite.

L'une des strategies retenues dans le Quatri6me Plan quinquennal pour r~soudre ce pro-
blme de communication consiste A r6orienter le syst~me de prestations, en faisant moins appel
aux m~decins et aux infirmires et davantage A des agents de sant6 primaire tels que les volon-
taires et conseillers sanitaires de village.

Depuis quelques ann~es, divers projets sanitaires r6alis~s en Thailande ont fait appel A des
volontaires de plusieurs sortes. L'exp6rience ainsi acquise a montr6 qu'en relativement peu de
temps les volontaires ont pu se faire connaitre et accepter en tant que source de conseils et de
prestations sanitaires. Ainsi, apr~s la premiere annie du projet Lampang, pros de 70 076 des per-
sonnes qui en b~n~ficiaient connaissaient bien les volontaires et environ 50 % avaient b6n~fici6
des avis des conseillers. La quasi-totalit6 avait suivi ces avis ou avait l'intention de le faire. En-
viron 30 % des personnes qui connaissaient les volontaires s'6taient adress~es A eux en cas de
maladie.

En raison de plusieurs experiences du meme type, le Gouvernement thailandais a d~cid6 de
r~aliser un programme national de sante primaire fond6 sur l'emploi d'un corps de volontaires
et de conseillers sanitaires de village. Ce cadre d'agents assurera les prestations sanitaires essen-
tielles et encouragera 6galement la population a participer ou A crier des services d'entraide col-
lective, moyennant l'organisation de communaut~s villageoises. Les soins primaires seront ain-
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si organis~s et assures par la population rurale avec l'aide de l'infrastructure sanitaire organise
de l'Etat.

La Division de la formation sanitaire du MSP s'est vue charg6e sp6cialement d'organiser la
formation de ces agents de sant6 primaire. Cette formation comprend plusieurs degr6s dont le
premier consiste A :
- Former les instructeurs aux disciplines indispensables du programme, tout en mettant large-

ment l'accent sur les techniques de formation;
- Organiser de nouveaux programmes dans les h6pitaux et les centres sanitaires de province et

de district de l'ensemble du pays en vue de les pr6parer former des volontaires et des
conseillers sanitaires de village; et

- Revoir les programmes d'enseignement des infirmi~res, sages-femmes et agents sanitaires
pour y inclure une formation A renseignement des soins m6dicaux.

Au second degr6, il s'agit de former les personnels des 6tablissements sanitaires de tam-
bon, c'est-bL-dire les sages-femmes auxiliaires et les agents sanitaires d6butants, A leur rble d'ins-
tructeurs et de cadres techniques des volontaires et conseillers sanitaires de village de leur tam-
bon. En fait, cependant, il est projet6 de faire participer i la formation, i l'orientation et A la
motivation de ces volontaires et conseillers tous les 6chelons des personnels de sant6.

Aux fins du programme, chaque sage-femme auxiliaire et chaque agent sanitaire d6butant
aura la charge d'organiser le programme de volontaires et de conseillers sanitaires de village
dans un village (muban) par an. Cela consistera A constituer un comit6 sp6cial de village ou
bien A travailler avec un comit6 existant. L'organisation des soins de sant6 primaire s'appuiera
fortement sur les infrastructures existant dans les villages. Les ressources collectives serviront
pour approcher et r6soudre les problmes de sant6 des villageois, principalement grace au
r6seau de volontaires et de conseillers sanitaires de village. Les pratiques et m6dicaments tradi-
tionnels y figureront le cas dchdant, et il sera 6galement fait appel au temple (wat) et aux moines
bouddhistes.

Les conseillers sanitaires seront recherch6s et recrut6s par des m6thodes de sociom6trie*
ainsi que par des entrevues organis6es dans le village par le personnel du centre de sant6 ou les
sages-femmes. Les gu6risseurs traditionnels en place pourront atre choisis et constitueront tr~s
vraisemblablement le noyau de ce nouveau groupe d'agents sanitaires*.

Une fois que les conseillers sanitaires auront accept6 de travailler, le comit6 sanitaire de
village choisira un volontaire sanitaire de village, soit parmi les conseillers, soit A l'ext6rieur.
Les conseillers sanitaires travailleront en 6quipe avec le volontaire de village. Ils se rduniront
aussi A l'occasion avec le personnel du centre sanitaire ou avec le comit6 du village.

Les volontaires sanitaires de village recevront une formation de 90 heures (soit 6 heures
durant 15 jours) selon des modalit6s qui seront concert6es entre chaque volontaire et son in-
structeur. Apr~s cette formation initiale, ils recevront au fur et A mesure des instructions pen-
dant deux ans.

Les t&ches des volontaires sanitaires de villages seront les suivantes
- Soins mineurs, diagnostics simples tels que ceux du rhume, du paludisme ou des affections

parasitaires, et distribution des produits pharmaceutiques de base fournis par rEtat. Les
volontaires sanitaires de village recevront initialement environ 25 dollars des Etats-Unis de
m6dicaments. Ils les vendront aux villageois A un prix fix6 par le MSP. Cela leur procurera
un 16ger b~n6fice et leur permettra de constituer un fonds de roulement pour le renouvelle-
ment de ces foumitures;

- D61ivrance de condoms et de contraceptifs oraux aux femmes apr~s qu'un personnel
param6dical qualifi6 se sera assurd qu'ils ne pr6sentent pas de contre-indications;

Systtme conqu pour identifier les meneurs d'hommes.
* Les gu~risseurs traditionnels, et essentiellement les sages-femmes traditionnelles, sont form~s dans le cadre du pro-

jet de planning familial financ6 par rUSAID/T (n
° 493-0283).
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- Liaison 6troite avec le personnel du centre sanitaire local en vue de l'organisation des
s6ances locales de conseils;

- Education sanitaire de base, y compris la SMI, le PF, la nutrition, les maladies trans-
missibles, l'utilisation des services de planning familial et autres services de sant6;

- Contribution A la lutte contre les vecteurs, en particulier celui du paludisme, et pr6vention
des maladies end6miques (par exemple, l'ankylostomiase);

- Aiguillage des patients pr6sentant des probl~mes de sant6 plus graves vers l'tablissement
sanitaire comptent le plus proche;

- Appartenance au groupe des 10 conseillers sanitaires de leur village; et
- Liaison entre les fonctionnaires de l'Etat et les populations.

Les conseillers sanitaires de village recevront au depart une instruction de 30 heures (soit
6 heures durant 5 jours). Cette instruction sera une version abr~g~e de celle donn6e aux volon-
taires de village. Par la suite, les conseillers continueront de b6n~ficier d'une formation sur le
tas.

Le r6le des conseillers sanitaires de village se d6ploiera presque exclusivement dans le do-
maine des conseils de sant. Ils informeront de faqon informelle leurs voisins et leurs parents au
sujet de la SMI, du PF, de la nutrition, des maladies transmissibles importantes, de rhygi~ne et
d'autres themes fondamentaux de sant6. Ils encourageront la participation aux r6unions des
collectifs locaux, par exemple A la pr6sentation de films, ainsi qu'aux programmes de vaccina-
tion de masse. Les conseillers sanitaires de village encourageront 6galement la population A
faire appel aux services sanitaires existant dans leur r6gion et travailleront en collaboration
6troite avec les volontaires de village.

2) Objectifs
Le Gouvernement entend en d6finitive doter chaque village d'un volontaire sanitaire et de

10 conseillers sanitaires lorsqu'il n'existe pas dans ces villages de centre sanitaire ou de centre
d'obst6trique. A raison de 9 ou 10 villages (mubans) par tambon, chaque tambon pourrait en
d6finitive compter environ 8 volontaires sanitaires de village et 80 conseillers sanitaires.

Le programme national pr6voit le recrutement et la formation d'environ la moiti6 des
volontaires d'ici A la fin du plan quinquennal en1981. Toutefois, le recrutement sera accd1r6
dans les 20 provinces du PAPFS. Ainsi, A la fin du Projet, plus de la moiti6 des villages qui
n'ont ni centre sanitaire ni centre d'obst6trique seront dot6s (c'est-A-dire qu'on comptera en-
viron 7 900 volontaires sanitaires de village et 79 000 conseillers sanitaires dans les 20 provinces
du PAPFS).

3) Ressources
Le budget du Projet s'616vera A 1 130 000 dollars des Etats-Unis pour la formation des per-

sonnels de sous-district, des volontaires sanitaires de village et des conseillers. 11 couvrira essen-
tiellement les mat6riels de formation et l'6quipement. Chaque stagiaire recevra un manuel et
une trousse de premiers secours.

Le calendrier de formation de ces personnels est le suivant
Catigorie 1978 1979 1980 Total

Volontaires de village ................................... 1 992 2 900 3 000 7 892
Conseillers ............................................ 20 655 29 000 30 000 79 655

TOTAL 22647 31 900 33000 87 547

f. Personnel d'encadrement et de direction
1) Besoins
Comme on l'a vu plus haut, le MSP de Thailande va r6aliser son programme de soins

primaires dans 20 provinces. Ce programme s'appuie essentiellement sur 'emploi de volon-
taires et de conseillers sanitaires de village. Bien qu'il soit, en th6orie, d6pourvu de toute com-
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plication, sa mise en oeuvre pr~sente d'6normes problmes de direction et de logistique. En fait,
son succ~s ou son 6chec d6pendra dans une large mesure des capacit6s de gestion et d'encadre-
ment du personnel du MSP, notamnent au niveau des provinces, des districts et des sous-
districts.

La r6alisation de ce nouveau programme reposera pour la plus grande partie sur les sages-
femmes auxiliaires et les agents sanitaires des centres de sant6 de sous-district (tambon). Ces
personnels seront encadr6s par le personnel des services de sant6 du district, c'est-A-dire un
agent sanitaire du cadre sup~rieur, une infirmi~re ou une sage-femme. Le personnel de district
sera de son c6t& encadr6 par le personnel des services de sante de province, c'est-A-dire des
agents sanitaires du cadre sup6rieur des infirmires et des sages-femmes. Toute la structure
hi6rarchique du Projet se pr6sente typiquement sous la forme d'une pyramide.

En raison des responsabilit6s d'encadrement accrues qui seront confi6es aux personnels de
district, il a W cr66 des postes nouveaux d'administrateurs adjoints de district sanitaire. Il
s'agira d'agents sanitaires exp6riment6s du cadre inf~rieur ou de sages-femmes auxiliaires qui
recevront de ravancement et seront tr~s vraisemblablement choisis dans l'un des centres
sanitaires de sous-district dans les 20 provinces oii va se r6aliser le PAPFS. Ils assumeront des
responsabilit~s majeures pour ce qui concerne la rdalisation du programme de volontaires et
conseillers sanitaires dans chaque district.

2) Objectifs
Le MSP de Thailande a reconnu l'importance que pr~sente l'encadrement de cette op6ra-

tion et 6labor6 plusieurs programmes de formation destin6s A am6liorer les qualifications des
personnels de sant6 de province et de district en mati~re d'encadrement et de direction. La
plupart des 700 cadres de province et de district des 20 provinces recevront une formation aux
taches de direction, moyennant des stages de cinq jours A quatre semaines.

Les personnels de province et de district qui b6n6ficieront de ces stages seront les suivants:

Durfe Friquence
Titre Nombre du stage des stages

1. M~decin-chef de province ................................. 20 7 jours 2**
2. Directeur des services technico-sanitaires .................... 20 7 jours 2**
3. Directeur d'h6pital de province ............................ 23 7 jours 1
4. Chefde la section des plans ............................... 20 5 jours 2**
5. Chef de linformation, de l'ducation et de la promotion de

l'hygi~ne ............................................... 40 5 jours 1
6. Directeur d'h6pital de district .............................. 103 5 jours 1
7. Administrateur de sant6 de district ......................... 199 5 jours 1
8. Administrateur-adjoint de sant6 de district' * ................. 199 4 semaines 1
9. Chef de la section de la promotion, A I'h6pital de district ....... 103 7 jours 1

10. Inspecteurs provinciaux* ................................. 20 4 semaines I
1 Poste cr& r6cemment.
* Leur formation sera assur~e dans la Division de la formation sanitaire, tandis que tous les autres seront form6s

dans la Division des plans sanitaires.
•* Ces personnels b6nificieront de deux stages, un durant la premiere ann6e de 'op6ration, rautre durant la deuxibne

annte.

Les plans de formation, y compris les programmes d'enseignement, ont d6jA &6 61abor6s
en pr6vision de la rdalisation du Projet. L'objectif de ces cours de gestion sera de faire en sorte
que les administrateurs de rang sup6rieur et interm6diaire des services de sant6 et des h6pitaux
acqui~rent la comp6tence n6cessaire pour g6rer le Projet et d'autres 616ments du programme de
sant provincial. Les sujets trait6s seront les suivants : planification sanitaire, administration de
la sant6 publique et gestion des h6pitaux dans le cadre du nouveau programme de sant6
primaire. La plus grande partie de cette formation aura lieu dans les quatre centres r6gionaux
de formation sanitaire.
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3) Ressources
Le budget du Projet s'&l~vera A 90 000 dollars des Etats-Unis pour la formation. Ce budget

courira les d~placements et l'indemnitd quotidienne des stagiaires, le cooit des mat6riels de for-
mation et les d6penses support6es par les &ablissements de formation.

3. Recherche et dvaluation

a) Besoins
Le Quatri~me Plan quinquennal du Gouvernement thalandais fait de l'am~lioration des

plans et de la gestion sanitaires l'un des cinq objectifs nationaux dans le secteur de la sant6. Une
partie de ce projet d'extension des soins de sant6 primaire dans les regions rurales consistera A
aider les efforts ddploy~s par le MSP dans ce domaine.

En 1970, I'OMS a inaugur6 un projet de planification, gestion et information (PGI), dont
l'objectif consistait A amdiorer les moyens du MSP en mati~re de planification et d'administra-
tion nationale de la sant6. Le budget de ce projet, achev6 en 1976, a d6pass6 520 000 dollars des
Etats-Unis.

Ce projet de 'OMS a permis d'aboutir A d'importantes r6alisations A savoir:
- Meilleure prise de conscience au MSP de la n6cessit6 et de l'utilit6 d'une bonne organisation

et d'une bonne gestion des programmes;
- Mise au point de plans d'op6rations annuels dans chacune des 72 provinces du pays;
- Creation d'un Centre national d'information et d'une vingtaine de centres provinciaux d'in-

formation*. Des centres d'information sont en cours de cr6ation dans les autres provinces;
- Cr6ation de deux sous-syst~mes d'information, actuellement mis A l'essai sur le terrain;
- Cr6ation au MSP d'un service d'analyse et d'6valuation qui doit am6liorer la planification

nationale de la sante.
A l'heure actuelle, le syst~me PGI fonctionne sous la direction du Centre national d'infor-

mation qui d6pend du Service de planification et d'6valuation du MSP. II existe cependant, au
sein de ce Minist~re, plusieurs sections qui ont 6galement la charge d'organiser, de diriger et de
contr6ler les services et les prestations de sant6. Ainsi, la Division de la sant6 familiale contr6le
et dvalue les prestations de planning familial dans 'ensemble du pays. De m~me, la Division de
Iradication du paludisme, au D~partement de la lutte contre les maladies transmissibles, par-
ticipe A la planification et A la r6alisation des actions de lutte antipaludique.

Le Gouvernement thailandais reconnait qu'en raison de l'importance qu'il attache A la
r~alisation d'un programme efficace de soins primaires et des efforts qu'il d6ploie pour
am6liorer les prestations de sant6 dans les zones rurales il faudra en assurer de fagon continue la
planification, la surveillance et r'valuation. C'est pourquoi il a inclus dans son programme
d'am6lioration de la planification et de la gestion de la sant6 une am6lioration des travaux de
recherche et d'6valuation.

L'encadrement et la coordination des efforts de planification, de recherche et d'dvaluation
rel~veront au MSP de la Division des plans sanitaires qui appartient au Sous-Secr~tariat d'Etat
adjoint pour la planification et r'valuation. Cette division, cr66e en 1973, sera chargde de :
- Coordonner tous les travaux de planification, de recherche et d'6valuation au sein du MSP;
- Planifier, programmer et r6aliser des 6tudes d'op6rations et des dvaluations;
- Elaborer des programmes de formation de cadres afin d'assurer la communication aux

cadres de sant6 des r6sultats des 6tudes et des am6liorations dans le fonctionnement des ser-
vices.

Ainsi, le Gouvernement tha'landais comprend nettement la n6cessit6 d'assurer une planifi-
cation et une valuation dynamiques dans son organisation de la sant6. 11 a confid la rdalisation
de cet effort h un service du MSP qui existe et fonctionne d6ji. Le fait que le Gouvernement

* Le territoire desservi par ces centres ne coincide pas n cessairement dans tous les cas avec celui des 20 provinces du
PAPPFS.
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thaflandais est pr~t utiliser A cet effet les fonds qui lui seront prt6s met davantage encore en
relief l'intr t qu'iI porte A cette action et sa volont6 de la poursuivre.

Outre cela, le Gouvernement thailandais est conscient des travaux sp6ciaux de recherche et
d'6valuation qui seront n6cessaires aux fins de la r6alisation du projet PAPFS. C'est pourquoi il
va cr6er, dans la Division des plans sanitaires, une section sp6ciale qui sera charg6e de coordon-
ner tous les travaux de recherche et d'6valuation r~alis~s dans d'autres contextes (par exemple le
PGI, le PNPF) avec ceux r~alis6s au titre du PAPFS.

Dans ce domaine, le MSP effectuera un certain nombre d'enquetes et d'6tudes pour 6valuer
I'avancement, les r6alisations, l'acceptation et l'efficacit6 de ses programmes de sant6. I1 ac-
cordera une importance particuli~re au PAPFS ainsi qu'aux prestations sanitaires A l'intention
des indigents ruraux. Ces 6tudes et enquetes lui permettront d'apporter A ses actions les
am~nagements n6cessaires afin de rem6dier A leurs insuffisances 6ventuelles.

En raison de ce souci de coordination de la planification, de la gestion et de l'6valuation
dans l'ensemble des services du MSP, en particulier aux fins du PAPFS, le projet en question ici
contribuera au renforcement des moyens de la Section d'6valuation et de recherche de la Divi-
sion des plans sanitaires qui encadrera le PAPFS.

b. Objectifs
Comme on l'a vu, la Section d'dvaluation et de recherche de la Division des plans sanitaires

(DPS) concentrera ses efforts dans deux domaines essentiels :
- La coordination de tous les travaux de planification, de recherche et d'6valuation r~alis6s au

MSP aux fins du PAPFS;
- L'dtude des operations et dvaluations.

La DPS renforcera les moyens de sa coordination avec les autres syst~mes d'information
(PNPF, PGI) en m~me temps qu'elle cherchera A am~liorer les actions de planification et d'en-
cadrement dans les 20 provinces du PAPFS.

A I'heure actuelle, la DPS entend r6aliser en 1978 trois 6tudes en relation avec le PAPFS
- Une 6valuation op6rationnelle des 6quipements et des effectifs sanitaires dans les 20 pro-

vinces du PAPFS;
- Une 6valuation de la formation des volontaires et conseillers sanitaires de village, portant

par exemple sur I'addquation des mat6riels de formation, sur celle des m6thodes de forma-
tion et sur la dur6e optimale des stages;

- Une 6valuation de la formation des instructeurs charges de la formation des volontaires et
conseillers sanitaires de village.

Le MSP envisage de r6aliser en 1979 les activit~s suivantes
- Le renouvellement de I'valuation des 6quipements et effectifs sanitaires r~alis~e l'annde

pr6c~dente;
- De premibres enquetes sur les patients, au moyen d'interviews des m6nages;

- Des 6tudes de la qualit6 op6rationnelle du travail des infirmi~res praticiennes, des sages-
femmes auxiliaires et des aides sanitaires;

- Des 6valuations de 'action des volontaires et conseillers sanitaires de village.
En 1980, la DPS renouvellera l'tude op6rationnelle des 6quipements et effectifs sanitaires.

Pour le moment, aucun plan n'a 6 6tabli en ce qui concerne le programme de recherche et
d'6valuation en 1980.

c) Ressources
Le budget r6serv6 dans le Projet aux activit6s de planification, de recherche et d'6valuation

s'&1 ve A 846 000 dollars des Etats-Unis. Ce cr&lit aidera le MSP A renforcer les moyens de coor-
dination et d'encadrement de la section d'6valuation et de recherche de la DPS, notamment aux
fins du PAPFS. L'assistance au titre du Projet pour les besoins de cette activit6 comprendra :

Vol. 1228, 1-19842



1981 United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recueil des Traitis 337

- Un sp~cialiste de la planification, de la recherche et de I'valuation en matire de soins de
sant6, employ6 A plein temps pendant trois ans. Ce professionnel sera attach6 A la Division
des plans sanitaires du MSP et contribuera A la planification, A l'organisation et A la mise en
ceuvre des activit6s de formation, de recherche op6rationnelle et d'6valuation aux fins du
Programme de soins primaires;

- Un assistant de recherches et un secr6taire local, employds A plein temps, qui seront attach6s
au sp6cialiste de la planification, de la recherche et de l'valuation dtach6 aupris de la DPS;

- Des conseillers techniques employ~s A court terme et qui apporteront leur exp6rience dans
des domaines particuliers de la planification et de I'valuation (par exemple, l'valuation des
effectifs de sant6, les techniques d'enquete auprs des m~nages, les m6thodes d'enqu&te sur
l'utilisation des services);

- Du materiel et des fournitures destines aux 6tudes op~rationnelles et aux 6valuations A
r6aliser dans les 20 provinces du PAPFS.

Appendice ]-A i 1annexe I

LES SOINS PRIMAIRES DANS LES REGIONS RURALES

PLAN FINANCIER DU PROJET

(en millions de dollars)

Date 1978

Arnports au Projet

Projet no 493-0291

Prit Gouvernement
de P"A ID thadlandais Total

Assistance technique
a) Contrats A long term e ...................................
b) Conseillers A court terme ................................

Formation

a) Infirmi&es praticiennes* .................................
b) Sages-femmes auxiliaires* ....
c) Cadres de province et de district ...........................
d) Aides sanitaires ........................................
e) Volontaires sanitaires de village* ..........................
f) Conseillers sanitaires de village ...........................
g) Auxiliaires de centres de nutrition de i'enfance ..............

Recherche et 6valuation .......................................

Salaires et allocations .........................................
Im pr6vus ...................................................

Inflation ....................................................

240
90

540
2 297

90
243
498
632

9
516

50
295

5 500

- 540
- 2297
- 90
- 243
- 498
- 632

9
- 516

5 230 5230
- 50
- 295

5 230 10730
* Y compris 553 710 dollars pour les trousses m6dicales (900 infirmi~res praticiennes x 25 dollars; 2 250 sages-femmes

auxiliaires x 175 dollars; 7 900 volontaires de village x 17,40 dollars).

Appendice 1-B ii I'annexe I

EVALUATIONS CONJOINTES DU GOUVERNEMENT THAILANDAIS ET L'USAID

L'USAID et le Gouvernement tha'landais proc~deront conjointement i des 6valuations de
l'efficacit6 et de la rentabilit6 du Projet qui constituent un aspect capital de la strat6gie globale
d'6valuation. Ces op6rations sont en harmonie avec la responsabilit6 qui incombe au Gouver-
nement thaflandais de concevoir et mettre en ceuvre des ameliorations de son infrastructure
sanitaire.
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Ces 6valuations conjointes par le Gouvernement et l'USAID seront r~alis~es par une
6quipe compos~e :
- De repr~sentants du Gouvernement, Venus du MSP et d'autres Minist&res int~ress~s;
- D'un personnel sanitaire de I'USAID/T;
- D'un personnel sanitaire de rUSAID/W;
- D'experts am~ricains priv~s en mati~re de dveloppement des services de sant6 rurale.

Il est prgvu deux de ces 6valuations : la premiere, qui aura un caract~re intgrimaire, aura
lieu vers le 1 8e mois du Projet et la seconde, d6finitive, une fois le Projet achev6.

L'6valuation de l'efficacit6 et de la rentabilit6 du Projet se fondera sur les buts et les objec-
tifs particuliers de ce Projet. De plus, l'6quipe utilisera certains indicateurs qui auront trait aux
deux 61ments principaux du Programme, c'est-A-dire la formation et les travaux de recherche
et d'6valuation.

Les indicateurs d'6valuation feront intervenir par exemple
- L'adgquation des nouvelles qualifications imparties au personnel de sant6;
- L'acceptation des personnels de sant6 par la population dans laquelle ils travaillent;
- L'attitude des patients vis-A-vis des personnels de sant6;
- L'int~gration des personnels de sant6 nouveaux dans l'infrastructure sanitaire existante;
- Les attitudes des nouveaux personnels de sant6 vis-A-vis de leur profession, ainsi qu'une

analyse des proportions de d6missions et de maintiens en place;
- La participation des personnels de sant6, et notamment de ceux affectgs dans les villages,

aux activit~s de promotion, d'6ducation et de prevention sanitaires;
- L'aptitude du Gouvernement thallandais A assurer le soutien logistique des personnels de

sant6 nouveaux;
- L'aptitude du Gouvernement thailandais A dgvelopper son syst~me d'information dans les

20 provinces du PAPFS qui utilisent le personnel nouveau;
- La qualit6 et le nombre des travaux de recherche et d'6valuation r~alis6s par la Division des

plans sanitaires.

ANNEXE 2

DISPOSITIONS TYPES APPLICABLES AU PRRT RELATIF AU PROJET

D-FINITIONS : Aux fins de la pr6sente Annexe, le terme <<Accord> s'entend de IAccord de
Prt relatif au Projet auquel est jointe la pr6sente Annexe qui en fait partie int~grante. Les
termes employ6s dans la pr6sente annexe ont la m~me signification que dans rAccord.

Article A. LETTRES D'EXECUTION DU PROJET

Pour aider 'Emprunteur A r~aliser le Projet, M'AID 6mettra de temps A autre des lettres
d'ex~cution du Projet qui fourniront des informations suppl~mentaires sur les questions fai-
sant l'objet du present Accord. Les Parties pourront 6galement utiliser des lettres d'excution
du Projet, arrt6es d'un commun accord, pour confirmer et consigner leurs conventions
mutuelles sur divers aspects de l'application du present Accord. Les lettres d'exeecution du Pro-
jet ne seront pas utilis~es pour modifier le texte de l'Accord, mais elles pourront retre pour
consigner des r6visions ou des d~rogations autoris~es par l'Accord, y compris en ce qui
concerne la revision des 6lments de la description dtaill~e du Projet figurant A 'annexe 1.

Article B. DISPOSITIONS GENERALES

Paragraphe B. 1. CONSULTATIONS. Les Parties coop6reront a la r~alisation de l'objectif
du present Accord. A cette fin, et h la demande de l'une ou l'autre des Parties, ces derni~res se
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concerteront au sujet de l'tat d'avancement du Projet, de l'ex~cution des obligations qui leur
incombent aux termes du present Accord, de la mani~re dont les consultants, entrepreneurs ou
fournisseurs retenus au titre du Projet s'acquittent de leur tache et de toute autre question
relative au Projet.

Paragraphe B.2. ExtCUTION DU PROJET. L'Emprunteur:
a) Ex~cutera ou fera ex6cuter le Projet avec ia diligence et 'efficacit6 voulues conform6ment

aux pratiques d'une saine gestion financi~re, administrative et technique et conform6ment
aux documents, plans, sp6cifications, contrats, calendriers et autres arrangements et A toute
modification qui pourrait y atre apport~e avec i'agr6ment de 'AID donn6 selon les disposi-
tions du pr6sent Accord;

b) Fournira un personnel de gestion qualifi6 et exp6riment6 aux fins du Projet et formera ce
personnel, selon qu'il conviendra, pour assurer l'entretien et i'ex~cution du Projet et, aux
fins des activit~s continues, veillera A ce que le Projet soit ex6cut6 et entretenu de fagon b
assurer la bonne r6alisation continue de ses objectifs.

Paragraphe B.3. UTILISATION DES BIENS ET DES SERVICES. a) A moins que I'AID n'ac-
cepte par 6crit qu'il en soit autrement, les ressources financ6es au titre du Prat seront exclusive-
ment utilis6es aux fins du Projet jusqu'A rach~vement de celui-ci et, par la suite, seront utilis6es
de fagon A favoriser la r~alisation des objectifs vis6s dans le Projet.

b) A moins que I'AID n'accepte par 6crit qu'il en soit autrement, aucun bien ou service
financ6 au titre du Pr&t ne sera utilis6 pour promouvoir ou faciliter la r6alisation d'un projet ou
activit6 d'aide 6trang~re auxquels un pays non mentionn6 dans le code 935 du Code g6o-
graphique de 'AID en vigueur au moment de ladite utilisation est associ6 ou qu'il finance.

Paragraphe B.4. IMPOSITION. a) Le present Accord et le montant du Prt, ainsi que
le Principal et les int6rts, seront exon6r6s de tous imp6ts ou droits institu6s en vertu de la
16gislation en vigueur sur le territoire de l'Emprunteur.

b) Si 1) un preneur de contrat, y compris un bureau d'6tudes, ses agents r6mun6r~s au
titre du Pr&, des biens ou des transactions en rapport svec les contrats pass6s, ou 2) une passa-
tion de march financ~e en vertu du Prat ne sont pas exon~r~s des imp&s, taxes, droits de
douane et autres redevances identifiables institu6s en vertu de ia 16gislation en vigueur sur le ter-
ritoire de l'Emprunteur, celui-ci devra les payer ou les rembourser, conform6ment aux clauses
de lettres d'ex6cution du Projet, au moyen de fonds autres que ceux provenant du Pret.

Paragraphe B.5. RAPPORTS, IETATS, INSPECTIONS, VERIFICATION DES COMPTES. L'Em-
prunteur :

a) Fournira A 'AID les informations et les rapports relatifs au Projet et au present Accord que
'AID pourra raisonnablement demander;

b) Tiendra ou fera tenir, conform~ment aux principes g~n~ralement admis de gestion comp-
table et aux pratiques r~guli~rement suivies, des livres et dtats se rapportant au Projet et au
present Accord, lesquels devront, sans limitation, faire apparaitre la r6ception et l'utilisa-
tion faite des biens et des services acquis au titre du Pret. Ces livres et 6tats seront v~rifi~s
r~gulirement conform~ment aux rfgles g~n~raement admises de verification des comptes
et seront conserves pendant trois ans A compter de la date du dernier ordonnancement effec-
tud par I'AID; ces livres et 6tats feront 6galement apparaitre la nature et l'6tendue des appels
d'offres lances aupr~s d' ventuels fournisseurs des biens et des services acquis, les raisons
qui ont motiv6 'adjudication des contrats et des commandes aux soumissionnaires retenus
et l'tat d'avancement du Projet; et

c) Donnera aux repr~sentants autoriss d'une Partie la possibilit6 d'inspecter 4 tout moment
raisonnable le Projet, l'utilisation de tous les biens et services finances par ladite Partie,
ainsi que les livres, 6tats et autres documents se rapportant au Projet et au Prat.
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Paragraphe B. 6. DIVULGATION DES FAITS ET CIRCONSTANCES MATERIELS. L'Emprunteur
confirme :
a) Que tous les faits et circonstances dont il a inform6 ou fait informer I'AID pour obtenir le

Pr~t sont exacts et complets et qu'il s'agit de tous les faits et circonstances qui pourraient
mat~riellement influer sur le Projet et sur l'ex6cution des obligations souscrites aux termes
du pr6sent Accord;

b) Qu'il informera en temps voulu I'AID de tous faits et circonstances nouveaux qui pour-
raient influer matdriellement, ou dont il y a des raisons valables de penser qu'ils pourraient
mat~riellement influer, sur le Projet ou sur l'ex6cution des obligations souscrites aux termes
du pr6sent Accord.

Paragraphe B. 7. AUTRES PAIEMENTS. L'Emprunteur affirme qu'& l'occasion de l'ac-
quisition de biens ou de services financ6s au moyen du Pret aucun paiement n'a W ni ne sera
requ par l'un quelconque de ses agents si ce n'est au titre de droits, taxes ou paiements similaires
I6galement institu6s en Thailande.

Paragraphe B.8. INFORMATION ET MARQUAGE. L'Emprunteur donnera la publicit6 ap-
propri6e au Pret et au Projet en tant que programme auquel ont contribu6 les Etats-Unis, iden-
tifiera l'emplacement du Projet et marquera les biens financ6s par I'AID de la manire prescrite
dans les lettres d'ex6cution du Projet.

Article C. PASSATION DES MARCHES

Paragraphe C.I. RtGLES PARTICULIERES. a) La source et l'origine des transports
maritimes et a6riens seront r~put~es tre le pays dans lequel sont immatricul6s les navires ou
a6ronefs au moment de l'exp6dition.

b) Les primes des polices d'assurance maritime contract6es en Thailande seront r~put6es
constituer des d~penses en devises autorisbes si, A d'autres 6gards, elles remplissent les condi-
tions pr6vues h I'alin6a a du paragraphe C.7.

c) A moins que I'AID n'accepte par 6crit qu'iI en soit autrement, les v6hicules A moteur
financ6s au titre du Pret seront de fabrication am~ricaine.

Paragraphe C.2. DATE D'AUTORISATION. A moins que les Parties ne soient convenues
par 6crit qu'il en sera autrement, aucun bien ni aucun service obtenu h la suite de commandes
pass6es ou de march6s conclus de fagon ferme avant la date du pr6sent Accord ne pourra tre
financ6 au titre du Prt.

Paragraphe C.3. PLANS, SPtCrFICATIONS ET CONTRATS. Afin que des conventions
mutuelles puissent intervenir entre les Parties sur les points ci-apr~s, et A moins que les Parties
n'en soient convenues autrement par 6crit :
a) L'Emprunteur fournira A I'AID, d6s qu'ils seront prts

1) Tous les plans, sp6cifications, calendriers d'achat ou de construction, contrats et autres
documents se rapportant aux biens ou aux services A financer au titre du Pret, y compris
les documents relatifs A la qualification pr6alable des soumissionnaires et A la s61ection
des adjudicataires ainsi qu'aux appels d'offres et aux devis pr~sentds. Toutes les
modifications importantes dont lesdits documents pourraient faire l'objet devront 6gale-
ment tre communiqu6es A I'AID d~s qu'elles seront prates;

2) Les memes documents devront dgalement tre fournis a I'AID, d~s qu'ils seront pr&s, s'il
s'agit de biens ou de services qui, bien que non financ6s au titre du Prt, seront jug6s par
I'AID comme d'importance majeure pour le Projet. Les composantes du Projet qui
feront intervenir des questions vis6es au pr6sent alin6a a, 2, seront pr6cis6es dans des let-
tres d'ex6cution du Projet;

b) Les documents relatifs A la qualification des soumissionnaires ainsi qu'aux appels d'offres et
devis concernant des biens ou des services h financer au titre du Pret devront Etre approuv~s
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par I'AID par 6crit avant leur 6mission et se r~f~rer aux normes et unites en vigueur aux
Etats-Unis;

c) Les contrats et preneurs de contrats de service techniques et professionnels, de services de
construction, ou portant sur tous autres services, 6quipements ou mat6riels sp6cifi6s dans
des lettres d'ex6cution du Projet et A financer au titre du Prt devront Ztre agr66s par I'AID
par 6crit avant la signature des contrats. Toutes les modifications importantes desdits
contrats devront 6galement Ztre approuv6es par 6crit par I'AID avant leur signature; et

d) Les bureaux d'6tudes engag6s par I'Emprunteur aux fins du Projet, mais dont les services ne
seraient pas finances au titre du Pr~t, l'6tendue de leurs prestations et leur personnel affect6
au Projet, dans les limites oii I'AID le prescrira, ainsi que tous les entrepreneurs de
construction engages par I'Emprunteur aux fins du Projet et dont les services ne seraient pas
financ6s au titre du Pr~t devront &re agr66s par 'AID.

Paragraphe C.4. PRIX RAISONNABLE. Le prix pay6 pour les biens ou services finances
en tout ou en partie au titre du Pr&t ne devra pas d6passer un montant raisonnable. Ces biens et
services devront atre acquis dans des conditions 6quitables et, dans toute la mesure possible,
par appel A la concurrence.

Paragraphe C.5. NOTIFICATION AUX FOURNISSEURS POTENTIELS. Afin que toutes les
soci6t6s des Etats-Unis puissent avoir I'occasion de participer la fourniture des biens et A la
prestation des services A financer au titre du Pr~t, l'Emprunteur communiquera A I'AID les
renseignements voulus A ce sujet, aux dates que I'AID pourra fixer dans des lettres d'exdcution
du Projet.

Paragraphe C.6. TRANSPORT. a) Les biens qui doivent tre transport~s en Thailande
ne pourront pas tre financ6s au titre du Pr&t s'ils sont transport~s, soit 1) par un navire ou
a6ronef sous pavillon d'un pays autre que ceux qui figurent au code 935 du Code g6ographique
de I'AID en vigueur au moment de 'exp6dition, soit 2) par un navire que I'AID aura, par
notification 6crite A l'Emprunteur, d6nonc comme non acceptable, soit 3) en vertu d'un
affr~tement maritime ou a6rien qui n'aura pas 6 pr6alablement approuv6 par I'AID;

b) Le coOt des transports maritimes ou a6riens (de biens ou de personnes) et les services
de livraison connexes ne pourront pas 8tre finances au titre du Prt si ces biens ou ces personnes
sont transport6s : 1) sans 'approbation 6crite pr6alable de I'AID, par un navire sous pavilion
d'un pays qui n'est pas, au moment de l'exp6dition, identifi6 conform6ment aux dispositions du
paragraphe de l'Accord intitulk ( Source des achats : Dpenses en devises)); 2) par un navire que
AID aura, par notification 6crite A rEmprunteur, d6nonc: comme non acceptable; ou 3) en

vertu d'un affrtement maritime ou a6rien qui n'aura pas 6t6 approuv6 pr6alablement par
rAID.

c) A moins que 'AID ne d6termine que des navires marchands priv6s battant pavillon
des Etats-Unis ne sont pas disponibles , un tarif 6quitable et raisonnable, 1) au moins 50 (cin-
quante) % du tonnage brut transport6 par mer de tous les biens financ6s au titre du Pr~t (ledit
tonnage 6tant calcul6 s~pardment pour les vraquiers, les transporteurs de cargaison s~che et les
navires-citernes) devront l'Etre A bord de navires marchands battant pavilion des Etats-Unis et
appartenant A des armateurs priv~s; et 2) au moins 50 (cinquante) %'0 des recettes de fret brutes
engendr6es par 'exp6dition de biens financ6s par AID et transport6s en Thaflande A bord de
transporteurs de cargaisons sches devront revenir directement ou indirectement A des navires
marchands battant pavillon des Etats-Unis et appartenant A des armateurs priv6s. Les condi-
tions pos6es aux points 1 et 2 du present alin6a devront Etre remplies pour ce qui concerne tant
les cargaisons transport6es A partir de ports des Etats-Unis que les cargaisons transport6es A
partir de ports autres que ceux des Etats-Unis, calcul6es s6par6ment.

Paragraphe C. 7. ASSURANCES. a) La souscription d'une assurance maritime pour les
biens financ6s au titre du Prt et i transporter en Thalande pourra Etre financ~e en tant que
d6pense en devises, conform6ment au pr6sent Accord, a condition 1) que cette souscription soit
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faite au tarif concurrentiel le plus bas possible en vigueur, et 2) que les dommages assur6s soient
remboursables dans la monnaie dans laquelle les biens en question ont &6 financ6s ou dans une
monnaie librement convertible. Si I'Emprunteur applique, par voie d'ordonnance, d6cret, loi
ou rfglement, ou dans la pratique, un traitement discriminatoire en ce qui concerne des
cargaisons financ6es par I'AID, contre telle ou telle compagnie d'assurance maritime autoris6e
A exercer ses activit6s dans un Etat des Etats-Unis d'Am6rique, tous les biens exp6di6s en
Thailande et financ6s par 'AID conform6ment au pr6sent Accord seront alors assures aux
Etats-Unis contre les risques maritimes aupr~s d'une ou de plusieurs compagnies d'assurance
maritime autoris6es i effectuer des operations d'assurance dans un Etat des Etats-Unis.

b) A moins que 'AID n'accepte par 6crit qu'il en soit autrement, 'Emprunteur assurera
ou fera assurer les biens finances au titre du Prt et import6s aux fins du Projet contre les
risques au cours du transport jusqu'A leur arriv6e sur les lieux de leur utilisation prvus dans le
Projet; cette assurance sera contract6e A des conditions compatibles avec de saines pratiques
commerciales et couvrira la valeur totale des marchandises. Toute indemnisation vers6e A l'Em-
prunteur au titre de ladite assurance sera utilis6e pour remplacer tout bien avari6 ou perdu,
pour r6parer toute avarie ou pour rembourser A l'Emprunteur les frais qu'il aura encourus s'il a
fait remplacer ou r6parer ces biens. Tout bien offert en remplacement devra avoir sa source et
son origine dans des pays mentionn~s au code 935 du Code g~ographique de I'AID en vigueur
au moment du remplacement et, A moins que les Parties n'en soient convenues autrement par
6crit, sera b tout autre 6gard assujetti aux dispositions du pr6sent Accord.

Paragraphe C.8. EXCEDENTS APPARTENANT AU GoUVERNEMENT DES ETATS-UNIS. L'Em-
prunteur s'engage A utiliser dans toute la mesure possible des exc~dents appartenant au Gouver-
nement des Etats-Unis, plutbt que de nouveaux biens finances au titre du Pr&t. Le Pret pourra
servir pour financer 'acquisition de ces exc~dents aux fins du Projet.

Article D. ANN1ULATION, RECOURS

Paragraphe D. 1. ANNULATION PAR L'EMPRUNTEUR. L'Emprunteur pourra, moyen-
nant preavis ecrit de 30 jours, annuler toute partie du Prt qui n'aura pas encore 6t6 ordon-
nanc~e ou engag~e vis-A-vis de tiers.

Paragraphe D.2. MANQUEMENTS; EXIGIBILITt ANTICIPtE. I1 y aura <<manquement>> si
l'Emprunteur omet de : a) s'acquitter t l'6ch~ance d'un versement au titre des intr ts ou du
remboursement du Principal conform~ment au present Accord; b) se conformer A toute autre
disposition du present Accord; ou c) s'acquitter A l'ch~ance d'un versement au titre des intdrets
ou du Principal ou de toute autre obligation financi~re conform~ment h tout autre accord de
pr&t, de garantie ou autre entre l'Emprunteur ou l'un quelconque de ses organismes et I'AID ou
l'un quelconque des organismes qui l'ont prdc~d~e. Dans ce cas, rAID aura la facult: de notifier
A l'Emprunteur que la totalit6 ou une partie quelconque du Principal non rembours6 viendra A
6ch~ance et deviendra exigible soixante (60) jours apr~s ladite notification et, A moins qu'il ne
soit rem~di6 au manquement dans ce d~lai, que :
1) Le Principal non rembours~e et tous int~rets 6chus en present Accord seront exigibles im-

m~diatement, et
2) Tous les autres montants ordonnanc&s conform~ment aux engagements alors pris A l'6gard

de tiers, ou A tout autre titre, seront exigibles ds que ces montants auront 6t6 pay~s.

Paragraphe D.3. SUSPENSION. Si, i un moment quelconque:
a) Un omanquement>> se produit dans l'ex~cution d'une obligation;
b) I1 se produit un fait que I'AID considre comme exceptionnel et qui rend improbable la

r~alisation des fins du Prt ou l'ex~cution, par l'Emprunteur, des obligations qui lui incom-
bent en vertu du present Accord;

c) Un ordonnancement demand6 A 'AID est contraire A la legislation qui la r~git; ou
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d) L'Emprunteur a omis d'effectuer, A l'6ch~ance, un versement au titre des int~rets ou du rem-
boursement du Principal ou de toute autre dette en vertu de tout autre accord de prt, de
garantie ou autre entre l'Emprunteur ou l'un quelconque de ses organismes et le Gouverne-
ment des Etats-Unis ou l'un quelconque de ses organismes;

I'AID aura la facult6 de :
1) Suspendre ou annuler les documents d'engagement en circulation dans la mesure oil ils ne

seront pas devenus irrgvocables A 1'Ngard de tiers ou A tout autre 6gard, auquel cas I'AID en
informera sans tarder l'Emprunteur;

2) Refuser d'6mettre de nouveaux documents d'engagement ou d'ordonnancer des paiements
autres que ceux visgs par les documents d'engagement en circulation; et

3) A ses propres frais, ordonner que la propri~t6 des biens dont l'acquisition a W financ6e au
moyen du Pret lui soit c616e, si ces biens proviennent d'une source situ6e hors de Thallande,
sont en 6tat d'etre livr6s et n'ont pas t6 d6barqu6s dans des ports d'entr6e de Thallande.
Tout montant ordonnanc6 sur le Pret au titre de ces biens c6dds sera d~duit du Principal.

Paragraphe D.4. ANNULATION PAR L'AID. Si apres une suspension des ordon-
nancements intervenue en application du paragraphe D.3, il n'a pas 6 rem6di6 A la cause ou
aux causes de ladite suspension dans un d~lai de soixante (60) jours bL compter de sa date, 'AID
aura la facult6 d'annuler tout ou partie du PrEt qui n'aura pas encore 6 ordonnanc~e ou qui
n'aura pas fait l'objet d'engagement irr6vocable & l'Ngard de tiers.

Paragraphe D.5. CONTINUATION DES EFFETS DE L'ACCORD. Nonobstant toute annula-
tion, suspension des ordonnancements ou tout remboursement anticipd, les dispositions du
prdsent Accord continueront de prendre pleinement effet jusqu'au remboursement total du
Principal et au paiement integral des intrets dus en vertu du pr6sent Accord.

Paragraphe D.6. REMBOURSEMENT. a) Si un ordonnancement n'est pas justifi par
des pieces valides conform6ment aux dispositions du pr6sent Accord, n'est pas effectu6 ou
utilis6 conform6ment aux dispositions dudit Accord, ou porte sur des biens ou des services qui
n'ont pas t6 utilis6s conformdment au present Accord, I'AID pourra, nonobstant rexistence
ou l'exercice de tout autre recours pr6vu dans le pr6sent Accord, exiger de lEmprunteur qu'il
lui en rembourse le montant en dollars des Etats-Unis dans un d6lai de 60 jours b compter de la
r6ception d'une demande en ce sens. Nonobstant toute autre disposition du pr6sent Accord,
I'AID conservera, pendant trois ans A compter de la date du dernier ordonnancement effectu6
en vertu de l'Accord, le droit d'exiger le remboursement de tout montant ainsi ordonnanc6.

b) 1) Dans le cas oii 'AID recevrait un remboursement effectu6 conformement k
l'alin6a prec6dent, ou 2) dans le cas oil elle recevrait d'un entrepreneur, d'un fournisseur, d'un
6tablissement bancaire ou de toute autre tierce partie le remboursement d'un montant quelcon-
que au titre de biens ou services dont l'acquisition aurait 6t6 financ6e au titre du Pret et que ce
remboursement se justifierait par le prix excessif desdits biens et services ou par le fait que ceux-
ci n'ont pas 6t6 factur6s comme il convient, que certains des biens ne sont pas conformes aux
sp6cifications ou que les services fournis ne sont pas satisfaisants, A) ce montant sera utilis6
d'abord pour couvrir le coOt des biens ou des services n6cessaires aux fins du Projet, dans la
mesure justifie, et B) le solde, s'il en est, sera imput6 sur les remboursements 6chelonn6s du
Principal, dans l'ordre inverse de leurs 6cheances, et le montant du Pret sera r6duit d'autant.

Paragraphe D. 7. NON-RENONCIATION AUX Rncouas. Le fait, pour une Partie, de
tarder A exercer un droit ou recours dont elle peut se pr6valoir en vertu de sa participation
financi~re aux fins du present Accord ne sera pas interpr6t6 comme constituant une renoncia-
tion A ce droit ou recours.
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UNITED STATES OF AMERICA
and

UNITED ARAB EMIRATES (ABU DHABI)

Agreement relating to technical assistance in customs im-
provement (with budget plan and attached improve-
ment programme). Signed at Abu Dhabi on 18 January
1976 and at Washington on 26 April 1976

Letter Agreement amending and
mentioned Agreement (with
Washington on 16 March 1978
Dhabi on 19 April 1978

extending the above-
annex). Signed at

and agreed to at Abu

Authentic texts of the Agreement: Arabic and English.

Authentic texts of the attachment to the Agreement and of the Letter Agree-
ment: English.

Registered by the United States of America on 10 June 1981.
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ETATS-UNIS D'AMIRIQUE
et

EMIRATS ARABES UNIS (ABOU DHABI)

Accord d'assistance technique destin6 it ameliorer le fonc-
tionnement du service des douanes (avec projet de
budget et programme d'amelioration annexe). Signk 'a
Abou Dhabi le 18 janvier 1976 et it Washington le 26
avril 1976

Accord par lettre modifiant et prorogeant I'Accord susmen-
tionne' (avec annexe). Signk 'a Washington le 16 mars
1978 et approuve i Abou Dhabi le 19 avril 1978

Textes authentiques de l'Accord: arabe et anglais.

Textes authentiques de rannexe b IAccord et de rAccord par lettre : anglais.

Enregistris par les Etats- Unis d'A mrique le 10 juin 1981.
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TECHNICAL ASSISTANCE AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERN-
MENT OF U.A.E. CUSTOMS DEPARTMENT MINISTRY OF
FINANCE AND THE U.S. CUSTOMS SERVICE

I. PURPOSE OF THE AGREEMENT

Under this Agreement between the Ministry of Finance of the Government of
the U.A.E., hereinafter referred to as the "Abu Dhabi Customs", and the U.S.
Customs Service, hereinafter referred to as "U.S. Customs," U.S. Customs will pro-
vide, consistent with section II of this Agreement, such advisory services as the Abu
Dhabi Customs Department may request. The Senior Advisor from U.S. Customs
will maintain liaison and contact with the U.S. Customs Service Headquarters in
order to keep abreast of new techniques or methods, and will endeavor to assist in
any other manner in advancing the program of Customs Improvement in Abu
Dhabi.

II. SERVICES TO BE PERFORMED

The scope of services to be provided under this Agreement are detailed in the
U.S. Customs survey report of the Abu Dhabi Customs Department, section V,
part b (Customs Improvement Program), which is attached herto and is hereby made
a part of this Agreement. In general U.S. Customs will:
A. Assist in the overall modernization, simplification and improvement of the

Customs Administration with emphasis on organization and simplified work
procedures with particular attention to be placed on modernization of Customs
procedures.

B. Assist in the organization of training programs and preparation of training
manuals.

III. PERSONNEL/LOGISTIC SUPPORT

A. U.S. Customs Service
To perform the foregoing services, U.S. Customs will assign a Senior Advisor

from the U.S. Customs Service and such other temporary duty (T.D.Y.) personnel as
may be mutually agreed upon from time to time, funding permitting.

Personnel will be assigned by U.S. Customs under this Agreement for a period
of two years. Personnel assigned under this Agreement may be assigned to additional
two-year tours upon extension of the Agreement. Assignment of an employee to a
new two-year tour will be done if it is in the interest of both contracting parties.

The Senior Customs Advisor will be in charge of all U.S. Customs personnel
assigned to Abu Dhabi under this Agreement and will provide direct liaison with the
Director, Abu Dhabi Customs, or his delegated representative.

B. Abu Dhabi Customs Department
The Abu Dhabi Customs Department will:

(1) Assign an experienced Abu Dhabi Customs Officer to work as a counterpart
officer with the Senior Advisor. Other experienced Abu Dhabi Customs Officers
may be assigned as counterpart officers on a temporary or regular basis, depend-

Came into force on 26 April 1976 by signature, in accordance with section vIII.
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ing upon the pace of the improvement program and in line with the general ob-
jective of the project which is to establish a completely self-sufficient Customs
Service in Abu Dhabi.

(2) Provide necessary logistical and administrative support such as office space,
equipment and supplies, stenographic and clerical help and project vehicle.

IV. COMPENSATION OF PERSONNEL ASSIGNED TO THE U.A.E.
The compensation of all personnel of U.S. Customs assigned to the U.A.E.

from the date of assignment to the date of separation from the program will be paid
by the U.S. Customs from a U.S. dollar advance fund, advanced by the Government
of the U.A.E. (Abu Dhabi) as provided in paragraph VI.

The compensation of each employee will include his salary, post differential,
post allowance, cost of quarters, education allowance, transfer allowance, and
separation allowance, all as prescribed for a civilian employee of the U.S. Govern-
ment of his grade and term of service by applicable United States Government
statutes and regulations. Salaries and wages will be paid on the basis of a 40-hour
week in accordance with existing United States Government regulations.

The following costs will also be paid in the amount prescribed by the applicable
United States Government statutes and regulations:
A. The cost of transportation and traveling expenses of each employee and his eligi-

ble dependents from point of hire in the U.S. to Abu Dhabi and return to the
United States, upon completion of his assignment or termination of this Agree-
ment.

B. The cost of transportation of household and personal effects, including an
automobile, of the employee and his eligible dependents from point of hire to
Abu Dhabi and return to the United States, upon completion of his assignment
or termination of this Agreement.

C. The cost of transportation and travel expenses of each employee and his eligible
dependents for rest and recuperation travel, home leave and temporary duty
assignments.

V. EXPENSES IN THE UNITED STATES

Any expenses incurred in the performance of services in connection with this
Agreement which are to be performed by U.S. Customs in the United States will be
for the account of the Government of the U.A.E. (Abu Dhabi) and will be reim-
bursed from dollars advanced to U.S. Customs by the Government of the U.A.E.
(Abu Dhabi). All such expenses incurred and reimbursement claimed will be in
accordance with applicable United States Government statutes and regulations.

VI. DOLLAR ADVANCES

The Government of the U.A.E. (Abu Dhabi) shall establish a U.S. dollar ad-
vance fund or "working fund" to cover the expenses of the services to be provided
under this Agreement. The initial deposit to this fund in the amount of $100,000 shall
be made by the Government of the U.A.E. (Abu Dhabi) as soon as practicable after
this Agreement is approved. The initial deposit and all subsequent deposits to this
fund shall be made to the U.S. Customs Service, Attention: Director, Accounting
Division, 1301 Constitution Avenue, N.W., Washington, D.C. 20229, who will ad-
minister the fund. These payments will be for deposit to the U.S. Customs "Con-
solidated Working Fund."
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This working fund will provide the funds to meet the estimated expenditures of
the proposed budget of this project as set forth in attachment A to this Agreement.
Should this proposed budget prove inadequate to meet actual expenditures of the
project or if at any time the Government of the U.A.E. (Abu Dhabi) requests addi-
tional advisory services which cannot be provided by this funding level, the addi-
tional services and funds shall be provided after due negotiations by the parties to
this Agreement.

At the end of the initial 12 months of the operation of this Agreement and at the
end of each subsequent 12-month cycle, during the existence of this Agreement, the
Government of the U.A.E. (Abu Dhabi) shall replenish the working fund to meet the
budgeted expenses for the subsequent 12-month cycle. Should at any time during a
12-month cycle the actual operating expenses exceed the budgeted expenses for that
12-month cycle, or should the balance of the operating fund fall below $25,000, the
U.S. Customs Service may request the Government of the U.A.E. (Abu Dhabi) to
replenish the fund to meet the additional expenditures and maintain a $25,000
minimum balance in the fund. Requests for additional funds by the U.S. Customs
Service shall be accompanied by appropriate supporting documents. At the end of
each 12-month cycle, the U.S. Customs Service shall submit to the Government of
the U.A.E. (Abu Dhabi) an itemized statement setting forth all expenditures made
during that 12-month cycle which have not been reported in any previous itemized
statement.

Upon termination of this Agreement and following the last expenditure from
the dollar working fund, U.S. Customs will submit a final itemized statement setting
out all expenditures made therefrom which have not been reported in any previous
itemized statements. Should a surplus remain after all expenditures have been made,
it shall be returned to the Government of the U.A.E. (Abu Dhabi).

VII. LOCAL SUPPORT, BENEFITS AND PRIVILEGES

A. It is agreed that the Government of the U.A.E. (Abu Dhabi) assumes
liability for U.S. Customs employees assigned to Abu Dhabi under this Agreement
for any damage to a third party caused by them within the course of employment
unless this damage was caused willfully.

B. It is agreed that U.S. Customs employees shall be exempt from all customs
duties on personal effects brought into the U.A.E. Such employees will likewise be
exempt from local taxes, if any.

C. The Government of the U.A.E. (Abu Dhabi) shall give every possible
assistance to U.S. Customs employees assigned under this Agreement, especially as
regards the granting of visas and entry facilities.

VIII. EFFECTIVE DATE

This Agreement shall be effective upon the date signed by both parties and will
remain in force for a period of two years thereafter; however, it may be renewed or
extended by mutual consent of the parties hereto. This Agreement may be terminated
on sixty (60) days' written notice given by either party; however, such termination
shall not impair any obligations or commitments incurred by either party as of the
date of such notices.
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DONE in four original copies in Arabic and English. Both versions are authentic
and, in case of difference as to interpretation, the English text should be overriding.

For Government of the U.A.E.:

[Signed]
By: HAMAD IBRAHIM EL SABAH

Director
Abu Dhabi Customs Dept. (UAE)

Date: 18-1-1976

For United States Department of the Treasury
U.S. Customs Service:

By: VERNON D. ACREE

Commissioner of Customs
Date: April 26, 1976

BUDGET PLAN FOR CUSTOMS IMPROVEMENT PROJECT
WITH ABU DHABI CUSTOMS DEPARTMENT

(Period covered 24 months)
Description Amount Remarks

Salary ...............................

Personnel Benefits (10%) ...............

Post Differential .......................

T ravel ...............................

Per D iem .............................

Shipment/Storage Effects ...............
Post Allowances .......................

Overhead (9% ) ........................
TOTAL

$85,300 Salary costs for 24 man-months services of
Senior Advisor and 18 man-months services
of T.D.Y. specialists (includes T.D.Y. by
Curt Hoffman)

$8,530 U.S. Government contribution to items such
as retirement, health insurance, life in-
surance, etc.

$10,500
$15,400 Travel costs include costs for Senior Advisor

and dependents, T.D.Y. Advisors and head-
quarters inspection travel.

$3,500 Per diem costs for 90-day T.D.Y. assign-
ments or longer. This is minimum figure pro-
vided by U.S. Government regulations and
assuming provision by the Abu Dhabi Cus-
toms Department of full room and board at
the Al Ain Palace Hotel.

$11,300 Based on provision of fully furnished house

$37,640 Includes education and cost of living allow-
ances

$15,495
$187,665

Vol. 1228,1-19843



1981 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recuell des Tralt6s 355

CUSTOMS IMPROVEMENT PROGRAM. ATTACHMENT TO TECHNICAL ASSIST-
ANCE AGREEMENT BETWEEN THE ABU DHABI CUSTOMS DEPT. (U.A.E.)
AND THE U.S. CUSTOMS SERVICE

PREFACE

The U.S. Customs Service wishes to acknowledge the considerable assistance which was
given to Mr. Curt Hoffman, Director, Classification and Value, San Francisco, California,
throughout the course of the survey.

To all members of the Abu Dhabi Customs Service goes thanks for the considerable pro-
fessional assistance given during the survey. At every organizational level and at the various
work sites the most cooperative support was extended. Without the fullest support and recom-
mendations from the service, this report would not have been possible. Also, to the many
private and employees of other government agencies, goes appreciation and thanks for their
assistance.

Finally, to the U.S. Embassy Staff, appreciation and thanks is extended for capably han-
dling the many administrative and support problems that arose in arranging and completing
this study.

I. INTRODUCTION
(a) Background

Following termination of special treaties with Great Britain, seven sovereign Trucial states
were federated in 1971 to form the U.A.E. with Abu Dhabi as one of the federated states.
Government services and controls are exercised by agencies operating either on a state or
federal basis. Customs operations are based on state operations with revenue policy and tariffs
established at the federal level. For example, tariff changes are promulgated throughout the
federation, however, duty is assessed and collected according to state (Abu Dhabi) operating
policy and procedures.

The Customs Service has the mission of (1) assessment and collection of duty (2) control of
articles entering/departing the U.A.E. Customs also has responsibility for cooperating with
other agencies in controlling persons and carriers arriving in or departing from the U.A.E. It
also has a major interest in the enforcement of regulatory provisions of law of other agencies.
The mission of these agencies may depend on assistance from the Customs Service.

The broad responsibilities of the Customs Service also include:
(1) Detection and prevention of smuggling.
(2) Enforcement of internal security regulations of the country by administering import/

export restrictions and prohibitions. Protection of industry by enforcement of tariff and
regulations designed to protect industrial development.

(3) Collection and verification of Customs and trade statistics.

(b) Importance and Use

Customs revenues are in a declining position of importance in their relationship to na-
tional revenues. The position of Customs revenues is insignificant to the total government
revenues derived from oil and it is apparent that this will continue to be the case.

The importance of Customs appears to lie in its responsibility to execute laws affecting
transportation and trade. Therefore, the manner in which those laws are executed will have a
major effect on these sectors. Consequently, Customs will have a major effect on the economic
development of the country. Customs operations done in a positive manner will benefit the
country's rapidly expanding economy. Conversely, however, Customs operations which are
not responsive to national economic needs will serve as a significant deterrent to national
economic growth.
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Effective administration of Customs law is also a means of strengthening the role of the
new federal government. Customs operations in the U.A.E. are not complex enough or of a
magnitude large enough to require involved regulations and the employment of a diverse force
of people. Effective Customs administration can play the same role as programs such as those
dealing with a national highway system, a national educational system, a national air transpor-
tation system, in furthering the services of the federal government.

II. GENERAL ADMINISTRATION AND MANAGEMENT

(a) Introduction

The Abu Dhabi Director of Customs is under the supervision of the Finance Member of
the Executive Council at the state level. The Abu Dhabi Finance Member serves as Minister of
Finance in the Council of Ministers at the federal level. He is the chief finance official for the
state of Abu Dhabi.

The Customs Department is operating inefficiently because of lack of experience, training,
and education on the part of its employees and because of a need to strengthen supervision and
administration in the Department.

Many experienced employees are expatriots from Customs departments in other coun-
tries. It appears that each of the expatriots has inserted a bit of his previous knowledge and
experience into the local system so that rather than having one system of operations, Customs
has a series of individual sub-systems. Also, each of the employees jealously defends his por-
tion of the system to the detriment of the total system.

To develop a single operating system for the Abu Dhabi Customs Department would en-
tail bringing all of these sub-systems into one uniform system of operation, have it documented
into writing, and then issue a notice of operation to each of the units in the Department. In
many cases a new operating system is required since the present practice is not responsive to
trade and transportation needs. To accomplish this change, management and technical super-
vision require strengthening.

Abu Dhabi Customs does not presently have the resources necessary to institute the
changes in the system that are essential, develop new work systems and necessary work
manuals, nor the organization to accomplish the change.

(b) General Administration/Management
Abu Dhabi does not have an accurate organization chart. Throughout the years, the

organization developed around functions. In 1972, an organization chart was developed which
in a loose manner describes most of the functions that exist today. There are however opera-
tions shown which no longer exist, existing operations which are not covered, overlapping
authority, and unclear lines of supervision. The 1972 table of organization is attached.

A major problem facing the Department is the low pay for its employees. This results in a
constant turnover of personnel to private industry as well as to other Government departments
where clerks, auditors, and inspectors are paid at rates higher than in the Customs Department.

The lower echelon of employees exhibit a lack of acceptance of responsibility. Each deci-
sion, regardless of how routine or inconsequential, is accelerated upwards to the Director or
Assistant Director for resolution. Discussions and their results regarding this situation were less
than desirable. The inadequacy of many of the employees due to lack of training or experience
is acknowledged; however, it is admitted that the administration has no plans for training their
employees even in the basic fundamentals of the work involved. Apparent examples indicating
the need for an improved administration with strengthened technical supervision are:

1. The table of organization presently issued is inaccurate.
2. Procedures are too cumbersome. Excessive ledgers are maintained for records and transac-

tions. Numerous signatures and counter-signatures are required on forms such as the Bill of
Entry.
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3. Standard procedures are lacking. For example:

a. There are no procedures in effect which require importers to pay duty after they have
filed and processed a Bill of Entry.

b. There are no schedules at the airport for demurrage charges for cargo not timely cleared.

c. There are no procedures for holding public auctions to sell cargo which is unclaimed or
abandoned.

4. Customs does not have the resources to provide either policy or technical advice on changes
proposed in the Tariff and the impact of such changes.

5. There is no system to deal with Customs rulings and appeals.
6. There are no programs for:

a. Training/career development.
b. Quality recruitment.
c. Pay administration.

(c) Tariff and Revenue Policy Matters

Questions regarding changes in the tariff are discussed at meetings held with the Director
General of Finance in the Ministry of Finance. Generally these meetings are attended by the
Director General of the Finance Department, the Director General of Customs, the Chief Ac-
countant from Customs, and the Senior Finance Officers from the Finance Department.

These discussions are followed by a series of correspondence between the parties involved.
Once agreements have been made, they are put in writing and submitted to the Executive
Council for Abu Dhabi for review. If the Council concurs with the recommended changes, they
are prepared as a directive in English and Arabic and sent to the Federal Minister of Finance
for his review and concurrence. When the Minister of Finance concurs with the change, he
prepares a Decree of Emiri which is signed by the Sheik, and the proposed changes then
become law.

The Director General of Customs is required to provide policy advice and guidance on
these questions to the other concerned officials. Customs does not have the technical staff
available for this work.

These questions require field inquiries or investigations of industries and/or interested
parties. When such information is developed, it, with other pertinent information from
Customs records must be analyzed to determine what position Customs should take. Customs
has neither investigators or economists to conduct this work.

(d) Facilities

Generally, all of the facilities, with the exception of those at the Post Office, are adequate
and meet the needs of the Service and the importing public. A new office layout in the Entry
Control and Cashier Sections at the Custom House and at the Airport Customs is needed to
present a more orderly and efficient flow of documents. The completion of the new postal
facility will improve Customs parcel post operations.

(e) Records Disposal

All records, such as Bills of Entry with supporting documents, financial reports, etc. are
filed in hard cover binders, one hundred documents to a binder. All records since 1968 have
been retained, consequently the present storage area is completely filled with old files with no
provision for their orderly disposal.

(f) Statistical Reporting
Prior to 1973, all statistics for Abu Dhabi Customs were compiled manually and issued on

a yearly basis. In 1973, the Customs Department was put on the Finance Department computer
with two terminals in the Custom House. Two employees have been trained in the operation of
these terminals.
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In general the statistical report of the Customs Department covers:
Importations:
- By value,
- By country of origin,
- By commodity,
- By commodity and country of origin.
Re-exports:
- By country,
- By commodity,
Exports of crude petroleum,
Entry of ocean-going ships.

All commodities are classified according to the main heading of the Standard Interna-
tional Trade Classification (S.I.T.C.) of the United Nations. Necessary statistics such as those
relating to the following are not collected in the general statistical runs:
1. Duty collections
2. Aircraft arrivals
3. Launch arrivals
4. Passenger arrivals

There is very little government liaison between the shipping concerns and the importers
and merchants necessary to establish the type of statistics they need in business operations.

III. MERCHANDISE CONTROL

(a) Introduction
Merchandise control procedures which are applied at seaport and airport Customs are not

responsive to the government's interests nor are they meeting the needs of modern trade and
transportation interests.

Customs efforts to facilitate trade and transportation are harmed significantly by faulty
Customs operations and lack of regulations effecting good merchandise control programs.
Also, the positive image of the Department, as well as the working morale of the employees
concerned, is destroyed by the readily visible, damaged and pilfered condition of overlain mer-
chandise under Customs supervision. This situation is the result of inadequate systems that
govern manifest procedures, supervision and control of merchandise, timely entry of merchan-
dise and finally, proper disposal of overlain/unentered merchandise.

The consequence of this condition is that because of these faulty systems Customs is
unable to protect the revenue and both parties, the public and Customs, suffer from this.

(b) Manifest Procedures
The document of utmost importance in cargo control is the manifest. Likewise, the system

of maximum importance insuring that landed merchandise is accounted for is the procedure
that is followed in controling the disposition of this cargo. Accounting for this cargo is done by
matching the ships "outturn report" completed at the time of the vessel's discharge to the
manifest and clearing the manifest, subsequently, as goods are released. When all of the mer-
chandise is released or otherwise disposed of, the manifest is "closed".

The orderly review of open manifests must be done systematically following a procedure
based on Customs regulations which govern the timely entry of merchandise. The procedure
must have the necessary checks in order to provide management with the information essential
to take corrective actions when unentered merchandise is overlain. This system is the basis for
protecting the revenue since it insures that goods are disposed of according to law.

Vol. 1228,1-19843



1981 United Nations - Treaty Series e Nations Unes - Recuell des Tritis 359

Manifesting procedures in Abu Dhabi follow two methods. One method, followed at the
airport, uses a "manifest ledger". The "manifest ledger" is a ledger in which is entered the infor-
mation contained on the manifest. Information identifying the Customs transaction by which
the merchandise is released or disposed of is also maintained in the ledger. The manifest system
at the seaport does not use the ledger. The system uses the manifest document itself.

Ship, launch and aircraft manifests are reviewed at the end of each year to determine that
all manifested and landed goods are accounted for. Retaining "open" manifest for one year is
inappropriate. Goods subject to deterioration, model/style changes, etc. depreciate con-
siderably in value over a one year period and much potential revenue is lost. Inadequate
manifest control procedures are a major contributing factor to problems concerning merchan-
dise carrier controls in Abu Dhabi.

(c) Merchandise Control, Airport Customs
Physical supervision of unentered merchandise is exercised by Customs at the airport.

Merchandise at the seaport is maintained in port administration warehouses under the physical
supervision of that authority.

The Customs offices at the airport are located in a small building serving as a combination
Custom House and Customs warehouse. The Airport Customs warehouse is maintained on the
ground floor of the building in a space approximately 60 ' x 100 '. Over the years efforts have
been made to stow cargo according to the last digit of the Airway Bill, however, the system is
not working effectively. Small cartons and cases are stored in the warehouse and all other cargo
is stored in the open area between the cargo building and the aircraft storage apron. There are
hundreds of cartons and cases strewn over a very large area along the apron and even into the
aircraft parking area. It is easily apparent that pilferage and theft of whole cases take place.

(d) Merchandise Control, Seaport Customs
Merchandise is maintained in port administration warehouses at the seaport where that

authority maintains physical supervision of the merchandise.
The merchandise that is released is cleared from the vessel manifest when the Customs

transaction is completed. The manifest procedure, however, lacks system. In the case of
"dhows", the manifests are piled in stacks subject to an annual review, mentioned earlier, to
determine that the landed merchandise is accounted for.

It is believed that a large quantity of overlain merchandise is present at the seaport due to
the inadequate merchandise control procedures in use by Customs.

Cargo handling creates a situation which requires Customs to exercise tight control to
properly protect the revenue. Excessive use of labor during discharge, stacking, etc. causes
damage. This increases the opportunity for spoilage, pilferage, etc. In such situations Customs
is required to exercise close physical supervision as well as effective document control systems.

Customs is unable to maintain either method and it cannot provide adequate merchandise
controls.

(e) Unentered Merchandise
Overlain/unentered merchandise is a major problem. A major cause is the lack of prompt

clearance of cargo by the various Departments and Ministries of the Government. In many
cases such merchandise is not cleared at all. It is common for merchandise to stay in the area
for months before Bills of Entry are filed. There is much cargo still in the area two, three, and
even four years after the dates of importation. In many instances containers become so
weathered that the identification marks have disappeared and there is no way of identifying the
shipment with the importer.

The lay-order period at present is five days free time from the date of importation.
Thereafter a charge of one dirham (U.S. .25) per carton or case for each day over five is as-
sessed, regardless of the number of days involved. There are no provisions for abandonment of
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cargo or of holding public auctions for cargo which has lain unclaimed for months and years.
Because of the low penalty fee and because the merchandise is not disposed of, the importers
use the airport facility as a storage warehouse and only claim the merchandise when it is needed
in their shops for sale.

IV. APPRAISEMENT/COLLECTIONS

Customs duties on merchandise imported into Abu Dhabi are very low and have been on a
descending curve for a number of years. Payments for oil concessions are the major revenue
source. Due to continuing increases in quantities and types of imported merchandise the values
of imports and duty collections have increased each year.

The major problem facing Customs is modernization. With appropriate direction
Customs can systematize its appraisement/collection operations and modernize its operations.
Knowledgeable supervisors can insure that Customs operations are responsive to government
and business needs.

(a) Classification
Classification of imported merchandise other than for statistical purposes has low impor-

tance in Abu Dhabi Customs. A simplified tariff is in effect and the dutiable rate for merchan-
dise is free, 1% or 25°01 (the 2507o rate only applies to liquor). Management generally has not
given priority to improvements in classifying merchandise because of the unimportant position
which Customs duties maintain in relation to total revenue.

(b) Value
Abu Dhabi uses CIF value in assessing duties. Generally, all the required information is

supplied to Customs. However, when it is not, value decisions are made in an arbitrary man-
ner. It is possible for merchandise to be of the same kind, quality and price sold by the same
exporter to different importers and have different values applied by Customs. Internal opera-
tion guidelines to eliminate these problems are not provided.

Despite different value possibilities there are few written instructions to the employees.
Employees give vague answers as to the authority for certain practices.

(c) Entry Processing
The current procedures for processing Bills of Entry (Customs Entry Form) tend to slow

down entry processing, require too many reviews, require the maintenance of too many
ledgers, and do not provide any safeguards against the loss of Bills of Entry. It is also possible
that merchandise will be released prior to the payment of duties.

(d) Cashier Operations
The cashier operation, because of extensive use of ledgers, hand written receipting pro-

cedures, cash box collection methods, etc., serves as a bottleneck in the expeditious completion
of a transaction.

V. CONCLUSION

Since 1965, economic growth in Abu Dhabi and throughout the United Arab Emirates has
been extremely rapid and has been accompanied by a demand for an ever broader range of
government services including Customs. A decade ago infrastructure development was just
beginning. There was not a single surfaced road in Abu Dhabi; the airport was a strip of leveled
sand, the terminal a tiny shed, and the Customs & Immigration offices a Land Rover. Now
there are many first class roads, and an international airport capable of handling the largest air-
craft. Construction of major buildings, apartments, homes and schools is continuing at an in-
creasing rate to meet the growing demands of the population.

Prior to the construction of the present seaport, all vessels were required to lay off-shore
and unlade into lighters which were then towed to the beaches and manually unloaded. As
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trade has increased, it has been necessary to develop a modern six berth port for ocean-going
ships plus ample space for local smaller vessels.

Port development is still in progress with five dockside storage warehouses presently under
construction. In addition, a new passenger processing terminal is also under construction
which will house Health, Immigration and Customs. Eventually it is planned to expand the
port to seventeen berths.

The airport at Abu Dhabi is modern in construction and is an integral link in the air
transport complex of the Gulf Area. In 1974 there were 3,940 aircraft arrivals which were given
Customs treatment.

Air cargo volume is growing apace. Importers are relying more and more on air freight to
get their merchandise to them more timely. As an illustration of the increase in this area, in
1969 there were 9,243 Bills of Entry processed on air cargo; in 1973, there were 17,183 processed.
Duty collections have gone up correspondingly.

The border station of Silla, located between Abu Dhabi and Qatar, handles a large volume
of trucks laden with cargo for Abu Dhabi.

Das Island was once no more than a large sandbar in the Arabian Gulf. It now serves as a
huge oil storage depot for off-shore petroleum operations at the Zakum and Umm Shair oil
fields. Presently only crude oil is being stored and shipped, but by the end of 1976 a Liquified
Natural Gas (L.N.G.) plant will be operational. There are three off-shore tanker berths used at
this facility. Over 700 tankers call each year at Das Island.

(b) Customs Improvement Program
Customs operations in Abu Dhabi will continue to grow as the economy develops.
An area of immediate concern to Customs is the need for improved organization and work

processes by which to modernize and operate an effective system. A simple reorganization pro-
gram should be undertaken to provide closer technical support and direction. The system
should strengthen administration and management by establishing branches for budget, train-
ing, system development, pay and personnel administration, and internal audit-controls.
Technical supervision of merchandise and carrier control, valuation, classification, entry proc-
essing, and customs investigations similarly should be strengthened.

In conjunction with this development, the present work processes need to be institu-
tionalized, improved, and coordinated with regulatory authorities. As these improvements are
developed, simplified operating guidelines should be issued. With implementation of the new
work processes and guidelines for them, training should be accomplished either formally or on-
the-job.

The overall plan of action is to improve the organization, procedural development, and
training. A detailed plan of action will need to be compiled with precision and to be agreed
upon between the U.A.E. and the U.S. Customs Service prior to its execution. While the expo-
sition of the full details of this plan is beyond the purview of this preliminary report, it is believed
that the following guidelines should govern its compilation:
(1) The objective of the program should be to establish in Abu Dhabi a completely self-

sufficient Customs service capable of meeting the growing needs of an expanding economy.
(2) U.S. Customs advisory services should assist Abu Dhabi in developing their overall

customs system and should work closely with the Abu Dhabi Customs Service in an ad-
visory rather than an operational capacity.

(3) In accomplishing the program we foresee the need for a senior U.S. Customs Advisor to
work with the Abu Dhabi Customs Service on a two-year initial assignment with assistance
from short-term advisors in specialized areas. In the latter case, we visualize at least
18 months of short-term services.

(4) As part of the program we recommend formalized training programs for inspectors, exam-
iners and training instructors from Abu Dhabi Customs. These programs would be con-
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ducted primarily in-country, but also there may be a need for some training in the U.S. for
supervisors and managers.
As indicated above, this plan is designed to establish a self-sufficient Abu Dhabi Customs

Service.
An alternative program to supply an advisor in an operational position is not recom-

mended since it is believed the effectiveness of the senior U.S. Customs Officer should be used
to work on permanent improvements rather than to accomplish day-to-day technical details.

The U.S. Customs Service would welcome the opportunity to participate in such a pro-
gram. To accomplish it, Abu Dhabi Customs would require a formal counterpart office, con-
cerned with improvement activities. The officer assigned to that office should possess the
necessary technical skills in Abu Dhabi Customs operations to enable him to work with the ad-
visor in procedural developments.

After this report is reviewed, a U.S. Customs official should visit Abu Dhabi to discuss its
contents and to consider with the government any future program.
Attachments:

Exhibits A, B, C and D'

Activity

Bills of Entry ....................
Duty Collections .................
Aircraft Arrivals .................
Vessel Arrivals ...................
Tanker Arrivals ..................
Dhow Arrivals ...................

Exhibit A
ACTIVITIES FOR PERIOD 1969-1973

1969 1970 1971 1972 1973

39,909
2,504,894

2,564
270
565

1,227

29,298
1,937,302

2,635
231
661
831

37,632
2,347,836

2,819
236
715

1,102

41,980
2,813,570

3,337
398
731
744

36,533
3,213,150

475
843

I Exhibit D has not been provided by the Government of the United States.
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Exhibit B

IMPORTS BY VALUE

160 1 Lai

40,000,000

f OO,CX30,C0

250,000,00

A scoioo.aoo

187 1973 1974

DUTY COLLECTIONS

1D 1970 1972 1973 174

6,200,000

f3,250,000

f 3,000,000

12,775,000

i' 2,250,000

,2,000,000
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LETTER AGREEMENT' AMENDING AND EXTENDING THE TECH-
NICAL ASSISTANCE AGREEMENT OF JANUARY 18, AND
APRIL 26, 19762

DEPARTMENT OF THE TREASURY

U.S. CUSTOMS SERVICE
WASHINGTON

March 16, 1978
Your Excellency:

It is my pleasure to inform you that, on behalf of the United States Customs
Service, I agree to extend for an additional two years "the Technical Assistance
Agreement between the Government of the United Arab Emirates Customs Depart-
ment, Ministry of Finance and the U.S. Customs Service" that was signed by you on
January 18, 1976, in Abu Dhabi and by former Commissioner of Customs,
Vernon D. Acree, in Washington, D.C., on April 26, 1976.2

I understand that the original budget of $187,665 (for the initial 24-month
period) (enclosure A), will be increased by $187,665 to finance the two-year extension
of services as set forth in the original budget. At a later date we will submit a revised
budget as mutually agreed to cover the cost of training U.A.E. Customs Personnel in
the United States and Abu Dhabi.

I look forward to our continuing participation in the Customs Advisory Project
in Abu Dhabi and anticipate that, under your intelligent and innovative direction,
the United Arab Emirates Customs Department will continue to develop an
outstanding customs organization.

In closing, by signing this letter, I agree to extend for an additional two years or
until February 10, 1980, the Technical Assistance Agreement between the Govern-
ment of the United Arab Emirates "Customs Department, Ministry of Finance" and
the U.S. Customs Service.

To effect the exchange of letters proposed by you, I suggest that by signing a
duplicate of this letter and forwarding it to me you will have indicated your agree-
ment to its content.

I Came into force on 19 April 1978, when it was agreed to.
2 See p. 351 of this volume.
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Sincerely yours,

R. E. CHASEN

Commissioner of Customs

Enclosure

Date: April 19, 1978

His Excellency Hamad Ibrahim AI-Sabah
Director General of Customs
United Arab Emirates Customs Department
Abu Dhabi

Agreed: [Signed]

HAMAD IBRAHIM AL-SABAH
Director General of Customs

United Arab Emirates
Customs Department

BUDGET PLAN FOR CUSTOMS IMPROVEMENT PROJECT
WITH ABU DHABI CUSTOMS DEPARTMENT

(Period covered 24 months)
Description Amount R-rrck

Salary .........................

Personnel Benefits (10%) ...............

Post Differential .......................
T ravel ...............................

Per D iem .............................

Shipment/Storage Effects ...............
Post Allowances .......................

Overhead (9% ) ........................

TOTAL

$85,300 Salary costs for 24 man-months services of
Senior Advisor and 18 man-months services
of T.D.Y. specialists (includes T.D.Y. by
Curt Hoffman)

$8,530 U.S. Government contribution to items such
as retirement, health insurance, life in-
surance, etc.

$10,500
$15,400 Travel costs include costs for Senior Advisor

and dependents, T.D.Y. Advisors and head-
quarters inspection travel

$3,500 Per diem costs for 90-day T.D.Y. assign-
ments or longer. This is minimum figure pro-
vided by U.S. Government regulations and
assuming provision by the Abu Dhabi Cus-
toms Department of full room and board at
the Al Ain Palace Hotel

$11,300 Based on provision of fully furnished house
$37,640 Includes education and cost of living allow-

ances
$15,495

$187,665
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' D'ASSISTANCE TECHNIQUE ENTRE LE DEPARTEMENT
DES DOUANES DU MINISTERE DES FINANCES DU GOUVER-
NEMENT DES EMIRATS ARABES UNIS ET LE SERVICE DES
DOUANES DES ITATS-UNIS

I. OBJECTIF DE L'AcCORD

Aux termes du present Accord entre le Minist~re des finances du Gouvernement
des Emirats arabes unis, ci-apr~s d~nomm < Douane d'Abou Dhabi>, et le Service
des douanes des Etats-Unis, ci-apr~s d~nomm6 <(Douane des Etats-Unis , ce dernier
fournira, conform~ment aux dispositions de la section II du present Accord, les ser-
vices consultatifs que le D~partement des douanes d'Abou Dhabi pourra solliciter.
Le Conseiller principal de la Douane des Etats-Unis restera en liaison et en contact
avec le siege du Service des douanes des Etats-Unis de faqon t se tenir au courant des
nouvelles techniques ou mthodes et contribuera par tout autre moyen A faire pro-
gresser le programme d'am~lioration des services douaniers d'Abou Dhabi.

II. SERVICES A FOURNIR

L'6ventail des services h fournir dans le cadre du present Accord est prcis dans
la partie b de la section V (Programme d'am~lioration des services douaniers) du rap-
port sur le D~partement des douanes d'Abou Dhabi 6tabli par la Douane des Etats-
Unis, qui est joint au present Accord et qui en devient ainsi partie int~grante. D'une
manire gdn~rale, la Douane des Etats-Unis devra :
A. Contribuer A la modernisation, h la simplification et A l'am~lioration d'ensemble

de l'administration des douanes, en mettant l'accent sur l'organisation et la
simplification des m~thodes de travail, et plus particuli~rement sur la modernisa-
tion des procedures douanires;

B. Aider & l'organisation de programmes de formation et h la redaction de manuels
de formation.

III. APuI EN PERSONNEL/APPUI LOGISTIQUE

A. Service des douanes des Etats-Unis
Pour fournir les services susmentionn~s, la Douane des Etats-Unis nommera

parmi ses agents un Conseiller principal ainsi que le personnel temporaire dont il
pourra etre mutuellement convenu de temps A autre, i condition que les moyens
financiers disponibles le permettent.

Dans le cadre du present Accord, les agents seront d~tach~s par la Douane des
Etats-Unis pour deux ans. Leur affectation pourra etre renouvelde pour une pdriode
de deux ann~es suppl~mentaires si 'Accord est prolong6. Le renouvellement pour
deux ans de l'affectation d'un agent n'interviendra que si c'est dans l'intdret des deux
parties contractantes.

Le Conseiller principal des douanes sera responsable de l'ensemble des agents de
la Douane des Etats-Unis d~tach~s h Abou Dhabi dans le cadre du present Accord et

I Entrd en vigueur le 26 avril 1976 par [a signature, conform~ment A la section VIIi.
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restera en liaison directe avec le Directeur des douanes d'Abou Dhabi ou son
repr6sentant d616gu.

B. Departement des douanes d'Abou Dhabi
Le D6partement des douanes d'Abou Dhabi devra :

1) Nommer un fonctionnaire exp6riment6 du Dpartement des douanes d'Abou
Dhabi qui travaillera en tant qu'homologue du Conseiller principal. D'autres
fonctionnaires exp6riment6s de la Douane d'Abou Dhabi pourront faire office
d'homologues sur une base temporaire ou r6gulire, suivant l'Nvolution du pro-
gramme d'am6lioration et conform6ment A robjectif g6n~ral du projet, qui est
d'6tablir A Abou Dhabi un service des douanes compltement autonome;

2) Fournir un appui logistique et administratif, et notamment les locaux a usage de
bureaux, le materiel et les fournitures, les st6nodactylos et les secr6taires, ainsi
que les v~hicules n6cessaires au projet.

IV. RPMUNIRATION DU PERSONNEL DETACHt DANS LES EMIRATS ARABES UNIS

La r6mun6ration de l'ensemble des agents de la Douane des Etats-Unis d6tach6s
dans les Emirats arabes unis, depuis la date de leur nomination jusqu'A celle oil ils
cessent de participer au programme, sera financ~e par la Douane des Etats-Unis A
raide d'un fonds d'avances en dollars aliment6 par le Gouvernement des Emirats
arabes (Abou Dhabi), comme pr6vu A la section VI.

La r6mun~ration de chaque agent comprendra son salaire, une indemnit6 de
poste et des indemnit6s de cofit de la vie, de logement, d'6ducation, de mutation et de
s6paration, tous ces 616ments 6tant calcul6s en fonction des bar~mes prescrits pour les
fonctionnaires publics des Etats-Unis de m~me grade et de m~me anciennet6 dans les
statuts et r~glements de l'Administration des Etats-Unis. Les traitements et salaires
seront vers6s sur la base d'une semaine de 40 heures, conform6ment aux r~glementa-
tions existantes de l'Administration des Etats-Unis.

Les frais ci-apr~s seront aussi pris en charge, A concurrence des montants pr6vus
par les statuts et r~glements de 'Administration des Etats-Unis applicables :
A. Les frais de transport et de voyage de chaque agent et des personnes A sa charge

depuis le lieu de recrutement aux Etats-Unis jusqu'A Abou Dhabi et d'Abou
Dhabi aux Etats-Unis A la fin de l'affectation ou A 1'expiration du pr6sent Accord;

B. Les frais de transport des biens m6nagers et des effets personnels, y compris une
automobile, de l'agent et des personnes A sa charge depuis le lieu de recrutement
jusqu'A Abou Dhabi et depuis Abou Dhabi jusqu'aux Etats-Unis A la fin de
l'affectation ou A l'expiration du pr6sent Accord;

C. Les frais de transport et de voyage de chaque agent et des personnes A sa charge
lors des voyages de repos et de rdcup6ration, les cong6s dans les foyers et les mis-
sions temporaires.

V. DtPENSES AUX ETATS-UNIs

Toutes les d6penses lides A la prestation des services pr6vus par le pr6sent Accord
et devant atre rendus par la Douane des Etats-Unis sur le territoire de ce pays seront A
la charge du Gouvernement des Emirats arabes unis (Abou Dhabi) et seront rem-
bours6s A l'aide des avances en dollars versdes A la Douane des Etats-Unis par le Gou-
vernement des Emirats arabes unis (Abou Dhabi). Toutes les d6penses encourues et
les remboursements demand6s seront conformes aux statuts et r~glements ap-
plicables dans I'Administration des Etats-Unis.
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VI. AVANCES EN DOLLARS

Le Gouvernement des Emirats arabes unis (Abou Dhabi) 6tablira un fonds
d'avances en dollars, ou <fonds de roulement>>, pour couvrir les ddpenses affdrentes
aux services i fournir dans le cadre du present Accord. Un ddp~t initial de
100 000 dollars sera effectud par le Gouvernement des Emirats arabes unis (Abou
Dhabi) aussit6t que possible apr s que le present Accord aura &6 approuvd. Le ddp6t
initial et tous les ddp6ts ultdrieurs seront adressds au Service des douanes des Etats-
Unis, h 'attention du Director, Accounting Division, 1301 Constitution Avenue,
NW, Washington, D.C. 20229, qui administrera le fonds. Ces versements devront
etre ddposds dans le <fonds de roulement consolidd>> de la Douane des Etats-Unis.

Ce fonds de roulement permettra de couvrir le montant estimd des ddpenses
prdvues dans le projet de budget qui figure 'appendice A du prdsent Accord. Si ce
budget se rdvble insuffisant pour couvrir les ddpenses effectives du projet ou si A un
moment ou A un autre le Gouvernement des Emirats arabes unis (Abou Dhabi)
demande des services consultatifs suppldmentaires qui ne peuvent etre financds A
l'aide des ressources prdvues initialement, les services et les ressources suppldmen-
taires seront fournis aprbs ndgociation en bonne et due forme entre les parties au pr6-
sent Accord.

A la fin de la pdriode initiale de 12 mois d'application de 'Accord et la fin de
chaque pdriode ultdrieure de 12 mois au cours de la durde du prdsent Accord, le Gou-
vernement des Emirats arabes unis (Abou Dhabi) rdalimentera le fonds de roulement
de fagon A couvrir les ddpenses budgdtisdes pour le prochain cycle de 12 mois. Si A un
moment donn6 au cours d'un cycle de 12 mois les dpenses de fonctionnement effec-
tives ddpassent les ddpenses prdvues au budget pour ce cycle, ou si le solde du fonds
de roulement tombe en dessous de 25 000 dollars, le Service des douanes des Etats-
Unis pourra demander au Gouvernement des Emirats arabes unis (Abou Dhabi) de
rdalimenter le fonds pour faire face aux ddpenses suppldmentaires et maintenir un
solde minimal de 25 000 dollars dans le fonds. Les demandes d'avances suppl&
mentaires par le Service des douanes des Etats-Unis seront accompagndes des
documents justificatifs approprids. A la fin de chaque cycle de 12 mois, le Service des
douanes des Etats-Unis prdsentera au Gouvernement des Emirats arabes unis (Abou
Dhabi) un relevd ddtailld rendant compte de toutes les ddpenses effectudes au cours du
cycle considdrd, qui n'ont &6 notifides dans aucun autre rapport antdrieur.

A l'expiration de l'Accord et une fois que la dernibre ddpense financde sur le
fonds de roulement en dollars aura &6 effectude, la Douane des Etats-Unis prdsentera
un dtat final ddtailld de toutes les ddpenses financdes sur le fonds qui n'ont &6 notifides
dans aucun autre relev6 ddtailld antdrieur. Pour le cas ofi les ressources versdes au
fonds n'auraient pas toutes &6 ddpensdes, le reliquat sera restitud au Gouvernement
des Emirats arabes unis (Abou Dhabi).

VII. APPUI LOCAL, AVANTAGES ET PRIVILEGES

A. II est convenu que le Gouvernement des Emirats arabes unis (Abou Dhabi)
est responsable de tous les dommages que les agents de la Douane des Etats-Unis en
poste A Abou Dhabi aux termes du present Accord pourraient causer i un tiers pen-
dant la durde de leur affectation, sauf si le dommage en question a &6 causd inten-
tionnellement.

B. II est convenu que les agents de la Douane des Etats-Unis en poste t Abou
Dhabi pourront importer leurs effets personnels sur le territoire des Emirats arabes
unis en franchise de droits de douane. Ces agents seront aussi exemptds des imp6ts
locaux, le cas dchdant.
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C. Le Gouvernement des Emirats arabes unis (Abou Dhabi) fournira toute
I'aide voulue aux agents de la Douane des Etats-Unis affect6s A Abou Dhabi aux
termes du pr6sent Accord, surtout en ce qui concerne la d61ivrance des visas et les for-
malit~s douanires.

VIII. DATE D'ENTREE EN VIGUEUR

Le present Accord entrera en vigueur A la date de sa signature par les deux par-
ties et restera en vigueur pour une p~riode de deux ann~es; il pourra toutefois tre
renouvel ou prolong6 par consentement mutuel des deux parties. Le present Accord
peut tre r~sili6 soixante (60) jours aprs une notification 6crite a cet effet par l'une ou
l'autre partie; cependant, cette r~siliation ne portera pas atteinte aux obligations ou
aux engagements d~jk contract~s a cette date par l'une ou l'autre partie.

FAIT en quatre exemplaires originaux en arabe et en anglais. Les deux versions
font 6galement foi, mais en cas de difference d'interpr~tation, c'est le texte anglais qui
pr~vaudra.

Pour le Gouvernement des Emirats arabes unis
Le Directeur du D~partemente des douanes d'Abou Dhabi

(Emirats arabes unis),

[Signd]

Par: HAMAD IBRAHIM EL SABAH

Date : le 18 janvier 1976

Pour le Service des douanes du D6partement du Trdsor des Etats-Unis:
Le Commissaire aux douanes,

Par: VERNON D. ACREE

Date : le 26 avril 1976

PRI VISIONS BUDGtTAIRES POUR LE PROJET D'AMN1LIORATION DES SERVICES
DOUANIERS INTERESSANT LE DEPARTEMENT DES DOUANES D'ABOU
DHABI

(Periode couverte : 24 mois)
Montant

Rubrique (en dollar) Remarques

Traitements ........................... 85 300 Depenses correspondant aux traitements pour
24 mois-homme de services d'un Conseiller
principal et 18 mois-homme de services de
sp6cialistes en mission temporaire (y compris
la mission de Curt Hoffman).

Prestations individuelles (10 %) ........... 8 530 Contribution du Gouvernement des Etats-
Unis A des prestations comme la retraite,
'assurance maladie, I'assurance vie, etc.

Indemnit s de mutation ................. 10 500
Voyages .............................. 15 400 Dans les frais de voyage sont incluses les d&

penses affrentes aux d6placements du Conseil-
ler principal et des personnes & sa charge, des
conseillers en mission sp~iale et des inspec-
teurs du si~ge.
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Montant
Rubrique (en doims) Remarques

Indemnit~s journalires de subsistance .... 3 500 Indemnitds journalires de subsistance pour des
affectations en mission temporaire de 90 jours
ou plus. II s'agit 1A du chiffre minimal pr~vu
par les r~glements de I'Administration des
Etats-Unis, en partant de 'hypoth~se que le
D~partement des douanes d'Abou Dhabi
prendra en charge les frais de pension com-
plete A I'AI Ain Palace H6tel.

Transport/stockage des effets personnels 11 300 A la condition que soient mis A la disposition
des agents des logements entirement meubl~s.

lndemnit~s de poste .................... 37 640 Comprenent aussi les indemnit~s d'6ducation
et de coOt de la vie.

Frais g~n~raux (9 %) ................... 15 495
TOTAL 187 665

PROGRAMME D'AMtLIORATION DES SERVICES DOUANIERS. ANNEXE DE
L'ACCORD D'ASSISTANCE TECHNIQUE ENTRE LE DtPARTEMENT DES
DOUANES D'ABOU DHABI (IMIRATS ARABES UNIS) ET LE SERVICE DES
DOUANES DES tTATS-UNIS

PREFACE

Le Service des douanes des Etats-Unis tient A rendre hommage A tous ceux qui, par leur
collaboration, ont apport6 une aide considerable A M. Curt Hoffman, Directeur de Classifica-
tion and Value, A San Francisco (Californie), tout au long de l'tude.

Que soient remerci~s tous les agents du D6partement des douanes d'Abou Dhabi pour la
competence et la diligence avec lesquelles ils ont concouru A la rdalisation de la pr~sente 6tude.
A tous les niveaux et dans les diff6rents lieux de travail, une cooperation sans faille a W ap-
porte. Sans le solide appui et les recommandations du D~partement, ce rapport n'aurait pas
W possible. I1 faut aussi rendre hommage aux nombreux particuliers et agents des autres ser-
vices gouvernementaux pour leur collaboration et les en remercier.

Enfin, nous tenons A remercier aussi le personnel de l'Ambassade des Etats-Unis pour la
comp6tence avec laquelle il a r6gl6 les nombreux problmes administratifs et logistiques qu'il a
fallu r6soudre pour pr6parer et mener A bien la pr6sente 6tude.

I. INTRODUCTION

a) Historique

A 'expiration de trait~s sp~ciaux avec la Grande-Bretagne, sept Etats souverains de la
<< Cte de la TrOve>> se sont f~dr6s en 1971 pour former les Emirats arabes unis, Abou Dhabi
devenant membre de la f~d~ration. Les services et les contr6les gouvernementaux sont assures
par des organismes operant soit l l'Achelon d'un Etat, soit A l'6chelon f~dral. Les operations
douani~res rel~vent de chaque Etat, mais la politique fiscale et les droits de douane sont 6tablis
au niveau f~d~ral. Par exemple, les modifications tarifaires s'appliquent A l'ensemble de la
f~d~ration, alors que les droits sont calculus et pergus en fonction de la politique et des pro-
cedures de chaque Etat (en l'occurrence Abou Dhabi).

Les services douaniers ont pour mission de : 1) 6tablir et percevoir les droits, et 2) contr6ler
les marchandises entrant sur le territoire des Emirats arabes unis ou en sortant. Ils sont en outre
charges de coop~rer avec d'autres organismes en vue du contr6le des personnes et des v~hicules
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de transport arrivant sur le territoire des Emirats arabes unis ou le quittant. lls sont aussi large-
ment concern6s par la mise en application des r~glementations des autres organismes, auxquels
ils doivent prater un concours, souvent d6terminant, dans l'accomplissement de leur mission.

Parmi les responsabilit6s g6n~rales des services douaniers, on citera aussi les suivantes
1) Dtection et pr6vention de la contrebande;
2) Mise en oeuvre des r~glements de s~curit6 int6rieure du pays par l'application des restrictions

et interdictions relatives aux importations et aux exportations; protection de l'industrie par
l'application des droits de douane et r6glementations destin6s A prot6ger le d6veloppement
industriel;

3) Collecte et v6rification des statistiques douani~res et commerciales.

b) Importance et utilisation
Les recettes douani~res revtent une importance d6croissante par rapport A l'ensemble des

recettes nationales. La place qu'elles occupent dans le total des recettes publiques tir6es du
p&role est insignifiante, et cette situation n'est, semble-t-il, pas appel6e it changer.

L'importance de la douane parait tenir au r6le qu'elle joue dans l'application des lois
relatives au transport et au commerce. En effet, la fagon dont ces lois sont appliqu6es a une in-
cidence majeure sur ces secteurs. La douane a par cons6quent une responsabilit6 capitale dans
le d6veloppement 6conomique du pays. Si elles sont men6es d'une mani~re positive, les opera-
tions douani~res favoriseront l'expansion rapide de l'Nconomie du pays. Inversement,
toutefois, des opdrations qui ne servent pas les besoins 6conomiques nationaux exerceront un
important effet de freinage sur la croissance 6conomique du pays.

L'administration efficace de la 16gislation douani~re est aussi un moyen de renforcer le r6le
du nouveau gouvernement f6d6ral. Les op6rations douani~res des Emirats arabes unis ne sont
ni suffisamment complexes ni suffisamment importantes pour qu'il soit n~cessaire d'6tablir des
r6glementations compliqu6es ou d'employer des effectifs diversifies. Une administration
douani~re efficace peut apporter a l'am61ioration des services de l'administration f6d~rale la
m~me contribution que des programmes tels que ceux visant la mise en place d'un r6seau
routier national, d'un syst~me d'enseignement national et de transports a6riens nationaux.

II. ADMINISTRATION GENERALE ET GESTION

a) Introduction
Le Directeur des douanes d'Abou Dhabi relive du responsable des finances au sein du

Conseil ex6cutif au niveau de I'Etat. Le responsable des finances d'Abou Dhabi remplit les
fonctions de Ministre des finances au sein du Conseil des Ministres au niveau f6d6ral. C'est le
principal responsable des finances pour I'Etat d'Abou Dhabi.

Si le D6partement des douanes souffre d'inefficacit6, c'est en raison du manque d'exp6-
rience, de formation et d'6ducation de ses agents et aussi parce que la supervision et l'ad-
ministration de ses services doivent atre renforcdes.

Un grand nombre des agents exp6riment6s du Dpartement sont des expatri6s venant de
services douaniers d'autres pays. Il semble que chacun de ces expatrids ait introduit dans le
syst~me local une partie de ses connaissances et de son exp6rience ant~rieures, de sorte que les
douanes ne fonctionnent pas selon un seul syst me, mais plusieurs sous-syst~mes diff~rents. En
outre, chacun des agents dWfend jalousement son domaine au detriment de l'organisation
d'ensemble.

La mise au point de modalit6s d'exploitation uniformes pour le D~partement des douanes
d'Abou Dhabi exigerait le regroupement de l'ensemble de ces sous-syst~mes en un syst~me
unique, la description par 6crit de ces modalit~s et la communication A chacune des unit6s du
Dpartement d'instructions pr6cises. Dans nombre de cas, un nouveau syst~me d'exploitation
est requis, car les pratiques actuelles ne permettent pas de r6pondre aux besoins en mati~re de
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transports et de commerce. Pour que des r~formes puissent re opf6res, la gestion et la super-
vision techniques doivent Etre renforc6es.

La Douane d'Abou Dhabi n'a A l'heure actuelle ni les ressources n6cessaires pour apporter
les modifications indispensables au systbme et mettre au point de nouvelles m~thodes de travail
et les recueils d'instruction voulus, ni une organisation suffisamment structur6e pour mener A
bien les r6formes qui s'imposent.

b) Administration gzdrale/gestion
L'organigramme du D6partement des douanes d'Abou Dhabi n'est pas adapt6. Au fil des

ann6es, les services se sont organis6s autour des fonctions. En 1972 a 6 6labor6 un organi-
gramme qui d6crit de fagon assez vague la plupart des fonctions qui existent aujourd'hui.
Toutefois, certaines des op6rations indiqu6es n'existent plus, certaines op6rations existantes ne
sont pas indiqu~es, certaines fonctions se chevauchent et la structure hi6rarchique manque de
pr6cision. On trouvera ci-joint l'organigramme de 1972.

Un gros probl~me auquel est confront le D3partement est celui de la faible r6mun6ration
de ses agents. Cette insuffisance des traitements entraine une rotation constante des effectifs,
qui vont chercher du travail dans l'industrie priv6e et dans les autres services publics oii les
employ~s de bureau, les v~rificateurs des comptes et les inspecteurs sont mieux r6tribu6s que
dans les douanes.

Les agents de grade inf~rieur font preuve d'un manque de responsabilit6. Chaque d6ci-
sion, aussi routinire et aussi insignifiante soit-elle, est renvoy6e au Directeur ou au Directeur
adjoint, qui devront trancher. Les d6bats auxquels cette situation a donn6 lieu et leurs r6sultats
ne sont gu~re encourageants. L'incomp6tence d'un grand nombre d'agents par manque de for-
mation ou d'exp6rience est reconnue, mais il est admis que I'administration n'a rien pr6vu pour
former ses agents, meme aux tdches les plus rudimentaires du domaine consid6r6. Les pro-
blmes mettant en 6vidence la n6cessit6 d'un am61ioration de l'administration et d'un renforce-
ment de l'encadrement technique sont les suivants :
1) L'organigramme actuel ne correspond plus k la r~alit:;
2) Les proc6dures sont trop lourdes. Les 6critures comptables et l'enregistrement des transac-

tions donnent lieu A une paperasserie excessive. Des signatures et des contre-signatures sont
exig6es sur des documents tels que les formules d'entr6e en douane;

3) Les proc6dures ne sont pas normalis6es. Par exemple :
a) Aucun rfglement en vigueur n'exige des importateurs qu'ils paient des droits apr~s avoir

rempli et transmis un formulaire d'entr6e en douane;
b) Aucun bar~me n'est pr6vu A l'a6roport pour les indemnit6s (surestaries) qui doivent etre

vers6es lorsque la cargaison n'est pas enlev6e A temps;
c) Aucune proc6dure n'est pr6vue pour mettre en vente aux enchres publiques les

cargaisons qui n'ont pas 6 r6clam6es ou qui ont W abandonn6es;
4) Les douanes n'ont pas les ressources n6cessaires pour fournir des avis g6n6raux ou tech-

niques sur les modifications envisag6es dans les droits de douane ni sur I'incidence de ces
modifications;

5) Aucun dispositif n'est pr6vu pour l'application des d6cisions du service des douanes et les
appels;

6) Il n'existe pas de programme pour:
a) La formation et l'organisation des carri~res;
b) Le recrutement de personnel de qualit6;
c) La gestion des r6mun~rations.

c) Questions relatives aux droits de douane et 6 la politiquefiscale

Les questions concernant la modification des droits de douane sont examin6es lors de r6-
unions avec le Directeur g6ndral des finances du Minist~re des finances. G6n~ralement partici-
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pent A ces reunions le Directeur g~n~ral du Dpartement des finances, le Directeur g~n~ral des
douanes, le Chef comptable de l'administration des douanes et les principaux responsables
financiers du Dpartement des finances.

Ces discussions sont suivies de plusieurs 6changes de lettres entre les parties en cause. Une
fois que des accords sont intervenus, ils sont consign6s par &crit et pr6sent6s pour examen au
Conseil ex6cutif d'Abou Dhabi. Si le Conseil souscrit aux changements proposds, ceux-ci sont
formul6s sous la forme de directives en anglais et en arabe et adress6s au Ministre f6d6ral des
finances pour examen et approbation. Lorsque le Ministre des finances approuve les
changements, il 6tablit un d6cret de I'Emirat qui est sign6 par le Cheik et qui donne force de loi
aux changements propos6s.

Le Directeur g~n6ral des douanes a pour mission de fournir des conseils g6n6raux et des
avis sur ces questions aux autres fonctionnaires int6ress6s. Les douanes ne disposent pas du
personnel technique n6cessaire pour remplir cette tAche.

Ces questions exigent des enqutes sur le terrain ou des 6tudes des branches d'activit6
et/ou des parties int6ress~es. Une fois que des informations ont 6 rassembl6es, elles doivent,
conjointement avec d'autres informations pertinentes figurant dans les registres douaniers, etre
analys~es de fagon d6terminer la position qui doit tre adopt6e par la douane. Le Departe-
ment des douanes n'a ni les enquateurs ni les 6conomistes requis pour mener h bien ce travail.

d) Installations
En g6n6ral, toutes les installations, A l'exception de celles de la poste, sont suffisantes et

r6pondent aux besoins du service et des importateurs. L'installation d'un nouveau bureau dans
les sections du contr6le des entr6es et de la comptabilitd A la douane centrale et la douane de
l'a6roport est n6cessaire pour assurer un traitement plus efficace et plus ordonn6 des
documents. L'ach~vement des nouvelles installations postales permettra d'am61iorer les op6ra-
tions douani~res pour les paquets postaux.

e) Elimination des dossiers
Tous les dossiers, y compris les formules de d6claration en douane et les pieces justifica-

tives, les 6tats financiers, etc, sont class6s dans des chemises A couverture rigide, chaque
chemise contenant une centaine de documents. Tous les dossiers ont &6 conserv6s depuis 1968,
de sorte que la zone de stockage actuelle est totalement occup6e par de vieux classeurs dont
l'6limination ordonn6e n'a fait l'objet d'aucune disposition.

f) Etablissement de rapports statistiques
Avant 1973, toutes les statistiques int~ressant la Douane d'Abou Dhabi 6taient consign6es

par 6crit et publi6es annuellement. En 1973, les statistiques du D6partement des douanes ont
6 mises sur l'ordinateur du Minist~re des finances, et la douane centrale a &6 6quip6e de deux

terminaux. Deux agents ont &6 form~s A l'utilisation de ces terminaux.
En g6n6ral, les statistiques du D6partement des douanes couvrent

Les importations:
- Par valeur,
- Par pays d'origine,
- Par produit,
- Par produit et par pays d'origine.
Les r6exportations:
- Par pays,
- Par produit.
Les exportations de p6trole brut.
Les arriv6es de navires de haute mer.
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Toutes les marchandises sont classes en fonction de la rubrique principale de la Classifica-
tion type pour le commerce international (CTCI) de l'Organisation des Nations Unies. Des
statistiques n~cessaires telles que celles relatives aux 6lments ci-apr~s ne sont pas rassembles
dans les relev~s statistiques g~n~raux
1) Droits collect~s;
2) Arriv~es d'a~ronefs;
3) Arriv~es d'embarcations;
4) Arriv~es de passagers.

Les liaisons entre, d'une part, le gouvernement et, de I'autre, les transporteurs maritimes,
les importateurs et les n~gociants ne sont pas suffisantes pour permettre l'6tablissement du type
de statistiques n6cessaires aux op6rations commerciales.

III. CONTROLE DES MARCHANDISES

a) Introduction

Les proc6dures de contr6le des marchandises qui sont appliqu6es par les douanes du port
et de I'aroport ne sont pas conformes aux int6rats du gouvernement et elles ne r~pondent pas
non plus au n6cessit6s du commerce international moderne ni aux imp~ratifs des transports.

Les efforts faits par les douanes pour faciliter les 6changes commerciaux et les transports
sont consid~rablement g~nds par des erreurs dans les operations douani~res et par l'absence de
r6glementations donnant effet A de bons programmes de contr6le des marchandises. En outre,
I'image du Dpartement ainsi que I'ardeur au travail des agents concern6s souffrent gravement
des dommages visibles caus6s aux marchandises soumises au contr6le des douanes du fait d'un
trop long s6jour dans les entrep6ts et d'actes de chapardage. Cette situation est due A l'inadap-
tation des dispositifs permettant la v6rification des manifestes, la supervision et le contr6le des
marchandises, le prompt enregistrement des marchandises et, enfin, l'coulement rationnel des
marchandises en souffrance ou non enregistr6es.

Du fait de ces lacunes dans le syst~me et de la situation qu'elles provoquent, les douanes ne
sont pas en mesure de prot6ger les recettes douanieres, et les deux parties, le public et les
douanes, en p~tissent.

b) Procidure de veriication des manifestes

Le document revtant le plus d'importance pour le contr6le de la cargaison est le mani-
feste. De mime, le dispositif rev~tant le plus d'importance pour assurer la v6rification des mar-
chandises d6barqu6es est la proc6dure suivie pour contr6ler l'enl~vement de cette cargaison.
Pour v6rifier la cargaison, on compare le manifeste a I'tat du chargement du navire 6tabli au
moment du d6chargement de celui-ci et, par la suite, on v6rifie article par article le contenu du
manifeste, a mesure que les marchandises sont enleves. Lorsque toutes les marchandises ont
6 enlev6es ou qu'il en a 6 dispos6 d'une autre maniere, le manifeste est <clos>>.

L'examen des manifestes <ouverts>> doit tre fait syst6matiquement selon une proc6dure
fond6e sur les r6glementations douani~res applicables au prompt enregistrement des marchan-
dises. La proc6dure doit etre assortie des contr6les n6cessaires pour que l'administration puisse

disposer des informations requises pour l'adoption de mesures correctrices lorsque des mar-

chandises non enregistr6es sont en souffrance. Ce syst~me est le fondement de la protection
douani~re car il garantit que les marchandises seront enlev6es conform6ment a la loi.

Les m~thodes de v6rification des manifestes A Abou Dhabi sont de deux types. La premiere
m6thode, suivie A l'a6roport, utilise un odivre des manifestes>> dans lequel sont consign6es les
informations figurant sur ces documents. Les informations concernant les op6rations par les-
quelles les marchandises sont enlev6es ou 6coul~es figurent aussi dans ce livre. Au port, le livre
des manifestes n'est pas utilis6, la proc6dure est fond6e sur le document lui-mame.

Les manifestes des navires, embarcations et a6ronefs sont examines A la fin de chaque
ann6e pour d6terminer si toutes les marchandises d~barqu6es et figurant sur le manifeste ont &6
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rclam~es. Maintenir un manifeste <<ouvert>> pendant une annie n'est pas satisfaisant. Les mar-
chandises d6gradables ou dont le modele ou le style peut changer, etc, voient leur valeur se
d~pr6cier consid~rablement sur une p6riode d'une ann6e, et une grande partie du revenu poten-
tiel est perdue. L'inad6quation des proc6dures de v6rification des manifestes contribue
beaucoup aux difficult6s observ~es A Abou Dhabi en mati~re de contr6les des transporteurs de
marchandises.

c) Contr~le des marchandises i6 la douane de I'agroport
A I'a6roport, la surveillance physique des marchandises non enregistr6es est exerc6e par la

douane. Au port maritime, les marchandises sont entrepos6es dans les hangars de 'administra-
tion portuaire qui en assure ia surveillance physique.

Les bureaux de la douane A l'a~roport sont situ6s dans un petit immeuble servant A la fois
pour les activit6s administratives et pour 'entreposage des marchandises. L'entreposage se fait
au sous-sol de ce bAtiment dans un local de 60 sur 100 pieds. Au cours des ann6es, des efforts
ont 6t6 faits pour ranger les cargaisons en fonction du dernier chiffre du document de bord,
mais le syst~me ne fonctionne pas bien. Les petits cartons et les caisses sont stock6s dans ren-
trep6t et toutes les autres marchandises dans la zone h I'air libre situ~e entre l'entrepbt et la zone
de garage des a6ronefs. Des centaines de cartons et de caisses sont 6parpillds sur une tr~s large
surface, et m~me sur la zone de stationnement des avions. Il est dvident que des actes de chapar-
dage et des vols de caisses enti~res ont lieu.

d) Contr6le des marchandises & la douane du port maritime
Sur le port, les marchandises sont stock~es dans les entrepats de l'administration por-

tuaire, qui en assure la surveillance physique.
Les marchandises qui sont enlev6es sont ray6es du manifeste du navire lorsque les for-

malit6s douani~res sont achev6es. La procedure de vdrification des.manifestes n'est toutefois
pas syst6matique. Dans le cas des <dhows>, les manifestes sont empil6s en tas et font robjet de
l'examen annuel mentionnd plus haut pour v6rifier que les marchandises d6barqu6es ont bien
W r6clames.

I1 y aurait actuellement sur le port une grande quantit6 de marchandises en souffrance du
fait de l'inaddquation des proc&lures de contr6le utilis6es par les douanes.

La manutention de la cargaison donne lieu A une situation exigeant de la douane qu'elle
exerce un contrble strict pour prot~ger les recettes douanires. La trop grande abondance de la
main-d'oeuvre au cours des operations de d6barquement, d'empilement, etc, est A l'origine de
nombreux dommages. Cela accroit les risques de disdrioration, de chapardage, etc. Dans ces
conditions, la douane devrait exercer un contr61e physique strict et procdder A des v6rifications
efficaces des documents.

Les douanes ne sont pas en mesure de r6pondre A ces deux imp~ratifs et elles n'ont pas les
moyens de procgder A des contr6les ad6quats des marchandises.

e) Marchandises non enregistries
Les marchandises non enregistr6es ou en souffrance posent un gros probl~me. Cette situa-

tion est due avant tout au fait que les divers Dpartements et Ministres ne font pas le n6ces-
saire pour dgdouaner rapidement les cargaisons. Dans nombre de cas, les marchandises ne sont
pas d6douan~es du tout. I1 n'est pas rare que des mois se passent avant que les dclarations d'en-
tr6e en douane soient remplies. Les marchandises restent souvent deux, trois et mme quatre
annges apr~s la date de leur importation. Dans nombre de cas, les conteneurs sont si abimgs que
les signes permettant de les identifier ont disparu et il n'y a plus moyen de les faire reconnaitre
par l'importateur.

A l'heure actuelle, le d6lai de r6cupgration est de cinq jours A compter de la date d'importa-
tion. Pass6 cette date, un droit d'un dirham (25 cents des Etats-Unis) par carton ou caisse est
pr~lev6 pour chaque jour suppl~mentaire, quel que soit le nombre total de jours. Rien n'a &6
pr6vu pour l'abandon de la cargaison ou pour I'organisation de ventes aux enchres pour les
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marchandises qui n'ont pas 6td r~clam~es pendant des mois et des ann~es. L'amende 6tant peu
6lev~e et les marchandises n'6tant pas 6Iimin~es, les importateurs utilisent les installations de
I'a~roport comme zone d'entreposage et ne r~clament leurs marchandises que lorsqu'ils en ont
besoin dans leurs magasins de vente.

IV. EVALUATION/RECOUVREMENT

Les droits de douane sur les marchandises import~es A Abou Dhabi sont tr~s faibles et sui-
vent une courbe descendante depuis plusieurs ann~es. La principale source de recettes est
constitu6e par les paiements lis aux concessions ptroli~res. Du fait de la progression cons-
tante des quantit~s et des types de marchandises import~es, la valeur des importations et le
montant des droits pergus se sont accrus chaque annie.

Le principal probl~me auquel I'administration doit faire face est celui de la modernisation.
Avec des conseils appropri~s, la douane peut syst~matiser ses operations d'6valuation et de
recouvrement et moderniser ses procedures. Des superviseurs comp~tents devraient pouvoir
assurer que les operations douanires r~pondent bien aux besoins des pouvoirs publics et du
monde des affaires.

a) Classification
La classification des marchandises import~es A des fins autres que statistiques revet peu

d'importance pour la Douane d'Abou Dhabi. Un bar~me simplifi est en vigueur et les droits
applicables aux marchandises sont soit nuls, soit de 1 %, soit de 25 % (le droit de 25 % ne s'ap-
pliquant qu'aux alcools). D'une manire g~n~rale, les responsables n'ont pas accord6 un rang
de priorit 6lev6 a l'am~lioration de la classification des marchandises du fait de la place peu im-
portante qu'occupent les droits de douane dans les recettes totales.

b) Valeur
Abou Dhabi utilise la valeur c.a.f. pour 6tablir les droits. G6n6ralement, toutes les infor-

mations requises sont communiqu6es A la douane. Quand ce n'est pas le cas, la valeur des mar-
chandises est calculge arbitrairement. II est possible que des marchandises du meme type, de la
mime qualit6 et du meme prix, vendues par le mme exportateur A des importateurs diffgrents
se voient affecter des valeurs diff6rentes par la douane. Aucune directive op6rationnelle interne
n'a 6 prgvue pour 61iminer ces probl~mes.

Malgr6 les difftrentes options offertes pour le calcul des valeurs, peu d'instructions 6crites
ont &6 r6dig6es A I'intention des agents. Ceux-ci donnent de vagues rgponses quant aux
pouvoirs qu'ils ont d'appliquer certaines pratiques.

c) Formalites d'entrde
Actuellement, les proc6dures suivies en mati~re de dgclarations d'entr6e en douane tendent

A ralentir les formalit~s d'entrge, exigent un trop grand nombre d'examens, requi&rent la tenue
de trop nombreux registres et ne fournissent aucune garantie contre la perte de ces documents.
Il arrive aussi que I'autorisation d'enlever des marchandises soit donn6e avant que les droits
aient 6 pay~s.

d) Operations d'encaissement

Du fait de l'abondance des registres utilis6s, des proc6dures d'6tablissement de requs
manuscrits, du caract~re artisanal des m6thodes comptables, etc, les operations d'encaissement
font obstacle au d6roulement rapide des transactions.

V. CONCLUSION

Depuis 1965, la croissance 6conomique A Abou Dhabi et dans I'ensemble des Emirats
arabes unis a 6td tr~s rapide et s'est accompagn&e du d~veloppement de la demande d'une
gamme toujours plus large de services gouvernementaux, y compris les services douaniers. II y a
10 ans, les infrastructures commenqaient seulement A Etre mises en place. II n'y avait pas une
seule route A revetement A Abou Dhabi; I'a~roport 6tait une bande de sable nivel~e, le terminal
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un petit hangar, et une Land Rover abritait les << bureaux>de la douane et de l'imnigration. Au-
jourd'hui, il existe un grand nombre de routes excellentes, et l'a~roport international peut ac-
cueillir les plus gros types d'avions. La construction de grands immeubles, d'appartements, de
logements et d'6coles se poursuit A un rythme de plus en plus rapide pour r6pondre aux besoins
croissants de la population.

Avant la construction de 'actuel port maritime, tous les navires devaient s'amarrer au
large et d~barquer leurs marchandises sur des barges qui dtaient ensuite remorqu~es jusqu'A la
plage et d~charg6es manuellement. Au fur et A mesure que les 6changes se sont d~veiopp6s, il
est apparu n6cessaire de construire un port moderne, dont les six quais permettent d'accueillir
des navires de haute mer ainsi qu'un grand nombre de plus petites embarcations locales.

L'am~nagement de la zone portuaire se poursuit avec la construction de cinq entrepots de
stockage en bordure des docks. En outre, un nouveau terminal pour les passagers est en cours
de construction, qui abritera 6galement les services sanitaires, d'immigration et des douanes. 11
est pr6vu de d~velopper encore le port qui devrait comprendre en fin de compte 17 quais.

L'a6roport d'Abou Dhabi est de construction moderne et s'intgre pleinement dans
'ensemble des transports adriens de la zone du Golfe. En 1974, on a ddnombr6 3 940 arriv~es

d'avions qui ont donn6 lieu A des operations douani~res.
Le volume des marchandises transportdes par avion s'accroit rapidement. Les impor-

tateurs se tournent de plus en plus vers ce mode de transport, qui leur assure des d6lais de
livraison plus fiables. Pour illustrer i'expansion intervenue dans ce domaine, on peut citer quel-
ques chiffres : en 1969, on d6nombrait 9 243 d6clarations d'entr6e en douane pour des marchan-
dises transport6es par air; en 1973, ce chiffre dtait pass6 A 17 183. Le montant des droits col-
lect6s a augment6 proportionnellement.

La station fronti~re de Silla, situ~e entre Abou Dhabi et le Qatar, procde au d~douane-
ment d'un grand nombre de camions charg6s de marchandises pour Abou Dhabi.

L'ile de Das n'6tait autrefois qu'une grande barre de sable dans le golfe Arabique. Elle sert
aujourd'hui d'important centre de stockage pour les forages p~troliers en mer sur les gisements
de Zakum et Umm Shair. A l'heure actuelle, seul le p6trole brut est stock6 et exp6di6, mais d'ici
A la fin de 1976, une usine de gaz naturel liqu6fi6 (GNL) sera op6rationnelle. Ces installations
sont 6quip6es de trois appontements au large pour I'accueil des tankers. Plus de 700 tankers
mouillent chaque annie A 'ile de Das.

b) Programme d'amilioration des services douaniers
Le volume des op6rations douani~res i Abou Dhabi continuera de s'accroitre A mesure

que l'conomie se d6veloppera.
Une pr6occupation imm6diate de la douane tient A la n6cessit6 d'am6liorer l'organisation

et les m~thodes de travail afin de moderniser le dispositif et le rendre plus efficace. Un pro-
gramme simple de r6organisation devrait etre entrepris pour fournir un appui et des orienta-
tions techniques plus sp6cifiques. I1 faudrait renforcer 'administration et ia gestion en 6tablis-
sant des unit6s pour le budget, la formation, le d6veloppement du dispositif, 'administration
des salaires et du personnel et les v6rifications comptables internes. La surveillance technique
des marchandises et le contr~le des transporteurs, les procedures d'6valuation et de classifica-
tion, les formalit6s d'entr6e et les enqu~tes douani~res devraient aussi 8tre renforc6s.

Dans le cadre de cette r6organisation, les m6thodes de travail actuelles devraient etre
am6lior6es, institutionnalis~es et arret6es de concert avec les autorit~s r~glementaires. A mesure
que ces ameliorations interviennent, des directives op6rationnelles simplifi6es devraient etre
publi~es. Parall~lement A la mise en application des nouvelles m~thodes de travail et directives,
une formation devrait etre assur6e, soit formellement, soit en cours d'emploi.

L'objectif g6n6ral est d'am~liorer 'organisation, de renforcer les proc6dures et d'assurer
une formation. Un plan d6tailI6 d'action devra atre 6labor6 avec precision et faire I'objet d'un
accord entre les Emirats arabes unis et le Service des douanes des Etats-Unis avant d'Etre mis a
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execution. S'il n'entre pas dans le cadre de ce rapport pr~liminaire d'exposer en d~tail ce plan, il
est n6anmoins jug6 souhaitable de pr6ciser ci-apr~s ce que devraient etre ses grands axes :
1) Le programme devrait avoir pour objectif d'dtablir A Abou Dhabi un service des douanes

compl~tement autonome, capable de r~pondre aux besoins croissants d'une 6conomie en
expansion;

2) Le Service de la Douane des Etats-Unis devrait aider Abou Dhabi A mettre sur pied son
dispositif douanier gdn6ral et oeuvrer en troite coop6ration avec le D6partement des
douanes d'Abou Dhabi sur une base consultative et non oprationnelle;

3) Pour mettre en oeuvre le programme, nous sommes d'avis qu'il faudra qu'un Conseiller
principal de la Douane des Etats-Unis vienne travailler au sein de la Douane d'Abou Dhabi
pour une dur6e initiale de deux anndes et qu'il soit second6, dans des domaines sp6cialis6s,
par des conseillers d6tach~s pour une p~riode de courte dur6e. Les services de ces derniers
pourraient 8tre fournis sur la base d'une p~riode de 18 mois;

4) Dans le cadre du programme, nous recommandons des programmes de formation clas-
siques pour les inspecteurs, les examinateurs et les formateurs de la duane d'Abou Dhabi.
Ces programmes devraient pour la plupart etre r6aliss dans le pays, mais il faudra peut-etre
envisager aussi une formation aux Etats-Unis pour les superviseurs et les cadres.

Comme on 'a indiqu6 plus haut, ce plan a pour but de doter Abou Dhabi de services
douaniers autonomes.

L'autre possibilit6, consistant A faire appel A un conseiller charg6 de fonctions op6ration-
nelles, n'est pas recommandde, car nous sommes persuades que les comptences de l'agent de
haut niveau de la Douane des Etats-Unis devraient etre utilis~es pour r~aliser des am6liorations
permanentes, et non pas pour r~gler des details techniques routiniers.

Le Service des douanes des Etats-Unis se r6jouit par avance de l'occasion qui lui est donn6e
de participer h un tel programme. Pour le mener A bien, la Douane d'Abou Dhabi devra mettre
en place un bureau homologue en bonne et due forme qui s'occupera des activit~s de rationali-
sation. Le fonctionnaire affect6 ce bureau devrait poss6der les connaissances techniques in-
dispensables aux op6rations douani~res d'Abou Dhabi afin d'etre en mesure de travailler avec le
conseiller a la mise au point des proc6dures.

Une fois que ce rapport aura 6 examine, un agent de la Douane des Etats-Unis devrait se
rendre A Abou Dhabi pour examiner son contenu et 6tudier avec le gouvernement un 6ventuel
programme futur.
Pieces jointes :

Planches A, B, C et D'.

Planche A

ACTVITIS POUR LA PERIODE 1969-1973
Activild 1969 1970 1971 1972 1973

Dclarations d'entr6e en douane .... 39909 29298 37632 41 980 36533
Perception de droits .............. 2 504 894 1 937 302 2347 836 2 813 570 3213 150
Arriv6es d'a6ronefs ............... 2 564 2635 2819 3 337
Arrivies de navires ............... 270 231 236 398 475
Arriv~es de tankers ............... 565 661 715 731 843
Arriv6es de < dhowso> .............. 1 227 831 1 102 744

1 La planche D n'a pas t6 fournie par le Gouvernement des Etats-Unis.
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Planche B

IMPORTATIONS PAR VALEUR

(En dollars)

4w 000.000

mk 000 000

300000000

wo 000 000

uv Ow 000

DROITS PERQUS

(En dollars)

2863 170 liU 197 W93 94

6200 000

3 250 000

2 000 000

2 00 000

2 250 000

. 11 000
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD PAR LETTRE' MODIFIANT ET PROROGEANT L'ACCORD
D'ASSISTANCE TECHNIQUE DES 18 JANVIER ET 26 AVRIL
19762

DEPARTEMENT DU TRESOR
SERVICE DES DOUANES DES ETATS-UNIS

WASHINGTON

Le 16 mars 1978

Monsieur,
J'ai le plaisir de vous informer qu'au nom du Service des douanes des Etats-Unis

j'accepte de prolonger de deux ann~es supplmentaires la dur~e de validit6 de l'< Ac-
cord d'assistance technique entre le Dpartement des douanes du Ministre des finances
du Gouvernement des Emirats arabes unis et le Service des douanes des Etats-Unis >,
qui a &6 sign6 a Abou Dhabi le 18 janvier 1976 par vous-m~me, et A Washington le
26 avril 1976 par l'ancien Commissaire aux douanes, M. Vernon D. Acree.

Je crois comprendre que le budget initial de 187 665 dollars, pour la premiere
p~riode de 24 mois (annexe A), sera augment6 de 187 665 dollars afin de financer la
prolongation pour deux ans des services d~crits dans le budget initial. Nous
pr~senterons A une date ultdrieure un budget r~vis6, ainsi qu'il a &6 convenu, pour
couvrir les cofits de formation aux Etats-Unis et i Abou Dhabi d'agents de la Douane
des Emirats arabes unis.

Je me r~jouis de la poursuite de notre participation au projet d'assistance
consultative aux douanes d'Abou Dhabi et je suis convaincu que, sous votre com-
p~tente et innovatrice direction, le Ddpartement des douanes des Emirats arabes unis
continuera de mettre en place une organisation douani~re exceptionnelle.

Enfin, par la signature de la pr~sente lettre, j'accepte de proroger pour une
p~riode additionnelle de deux ans, ou jusqu'au 10 f~vrier 1980, 'Accord d'assistance
technique entre le Dpartement des douanes du Ministre des finances du Gouverne-
ment des Emirats arabes unis et le Service des douanes des Etats-Unis.

Pour r~aliser l'6change de lettres que vous avez propose, je suggre que vous
manifestiez votre accord sur le contenu de la prdsente lettre en en signant un double et
en me le renvoyant.

I Entrd en vigueur le 19 avril 1978, aprms son acceptation.
2 Voir p. 367 du present volume.
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Veuillez agr6er, etc.

Le Commissaire aux douanes,
R. E. CHASEN

Pice jointe

Date : le 19 avril 1978

Son Excellence Monsieur Hamad Ibrahim AI-Sabah
Directeur g~n~ral des douanes
Ddpartement des douanes des Emirats arabes unis
Abou Dhabi

Acceptd : [Signe]
HAmAD IBRAHIM AL-SABAH

Directeur gdn~ral des douanes
Dpartement des douanes
des Emirats arabes unis.

PRt VISIONS BUDGtTAIRES POUR LE PROJET D'AMILIORATION DES SERVICES
DOUANIERS INT8RESSANT LE DtPARTEMENT DES DOUANES D'ABOU
DHABI

Rubrique

(P6riode couverte : 24 mois)
Montant

(en dollars) Remarques

Traitem ents ...........................

Prestations individuelles (10 %) ..........

lndemnit s de mutation .................
Voyages ..............................

Indemnit6s journalires de subsistance ....

Transport/stockage des effets personnels ..

Indemnit6s de poste ....................

Frais gn6raux (9 % ) ...................
TOTAL

85 300 Dipenses correspondant aux traitements pour
24 mois-homme de services d'un Conseiller
principal et 18 mois-homme de services de
sp6cialistes en mission temporaire (y compris
la mission de Curt Hoffman).

8 530 Contribution du Gouvernement des Etats-
Unis A des prestations comme la retraite,
l'assurance maladie, l'assurance vie, etc.

10500
15 400 Dans les frais de voyage sont incluses les d6-

penses affientes aux d~placements du Conseil-
ler principal et des personnes i sa charge, des
conseillers en mission sp~ciale et des inspec-
teurs du si~ge.

3 500 lndemnit6s journali~res de subsistance pour des
affectations en mission temporaire de 90 jours
ou plus. Il s'agit IA du chiffre minimal prdvu
par les r~glements de l'Administration des
Etats-Unis, en partant de l'hypoth~se que le
Dpartement des douanes d'Abou Dhabi
prendra en charge les frais de pension com-
plete A IAl Ain Palace H6tel.

I1 300 A la condition que soient mis 6 la disposition
des agents des logements enti~rement meubls.

37 640 Comprenent aussi les indemnit6s d'6ducation
et de coOt de la vie.

15 495
187 665
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UNITED STATES OF AMERICA
and

UNITED ARAB EMIRATES (ABU DHABI)

Agreement for technical assistance in connection with a
project for collecting and conserving water supplies
from surface runoff (with schedules). Signed at Abu
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Exchange of letters constituting an agreement amending
and extending the above-mentioned Agreement (with
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AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE EMIRATE
OF ABU DHABI AND THE GOVERNMENT OF THE UNITED
STATES OF AMERICA FOR THE SERVICES OF THE BUREAU OF
RECLAMATION, DEPARTMENT OF THE INTERIOR OF THE
UNITED STATES OF AMERICA, FOR TECHNICAL ASSISTANCE
IN CONNECTION WITH A PROJECT FOR COLLECTING AND
CONSERVING WATER SUPPLIES FROM SURFACE RUNOFF

Whereas the Government of the Emirate of Abu Dhabi, hereinafter referred to
as the Government, has requested the Bureau of Reclamation, an agency of the
Department of the Interior, Government of the United States of America, herein-
after referred to as Reclamation, to provide certain technical services, the details of
which are given in schedule A, for its project for collecting and conserving water sup-
plies from surface runoff;

Whereas Reclamation has previously provided technical assistance in connec-
tion with the said project, and the Government has determined that it would be in its
best interests to request Reclamation to provide further assistance;

Whereas the Government desires to enhance its capabilities to perform the types
of work which are to be accomplished for the project; and

Whereas Reclamation, pursuant to the Act of Congress of June 17, 1902
(32 Stat. 388), and acts amendatory thereof or supplementary thereto, hereinafter
referred to as the Reclamation laws, and other acts of the Congress, particularly
Public Law 195, 87th Congress, has the authority and capability to provide the said
services;

Now therefore the Government and Reclamation agree as follows:

Article L RECLAMATION AGREES TO PROVIDE SERVICES
1. Subject to the Terms of Conditions hereinafter contained, Reclamation

agrees to provide technical services to the Government as detailed in schedule A.
2. Reclamation shall for the benefit of the Government keep accurate and

systematic accounts and records in respect of services in such form and detail as is
customary in its normal engineering practice and shall make such records and ac-
counts available to the Government. Reclamation shall furnish to the Government
all the information related to the services requested by the Government from time to
time.

Article II. DOCUMENTS FORMING PART OF THIS AGREEMENT
The following documents shall form part of this Agreement:

- Schedule A: Terms of Reference,
- Schedule B: Reclamation's Time Schedule,
- Schedule C: Reclamation's Personnel and Estimate of Costs,
- Schedule D: Financial Procedures.

I Came into force on 10 July 1976 by signature, with retroactive effect from I January 1976.
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Article III. OBLIGATION OF RECLAMATION

1. Reclamation shall carry out the services to the extent that funds are ad-
vanced by the Government as hereinafter provided and shall make available such
personnel, equipment, and facilities as may be required to carry out a program of
technical services on investigations, planning, and design, and will perform such
related technical services as are required by the Government in connection with the
duties referred to in schedule A of this Agreement for the collection and conservation
of water supplies from surface runoff from the mountains in the United Arab
Emirates, provided that such services by Reclamation shall not conflict with or
supersede its work under its domestic programs.

2. The Government shall designate a senior member of its staff to provide
liaison between Reclamation's personnel and the Government. This designated
officer will be the principal point of contact between Reclamation's personnel and
members of the Government. However, frequent informal contact between Recla-
mation's personnel and other members of the Government will be maintained as
necessary to ensure efficient performance of Reclamation's services.

3. Reclamation shall provide suitable qualified specialists, either from Recla-
mation or from other United States Government agencies, to carry out the project as
specified in schedule A. Schedule B specifies the personnel to be provided by Recla-
mation and the periods of the assignment to the project specified in schedule A. Ad-
dition or substitution of personnel may be made by mutual agreement between
Reclamation and the Government.

4. Reclamation's personnel will include personnel who are assigned to work in
the United Arab Emirates as resident personnel as well as personnel on short-term
assignments as detailed in schedule B.

5. Reclamation shall in addition provide all necessary technical backstopping
and other services from its office in Denver to complement and supplement the serv-
ices of its personnel referred to in clause 4 above. Administrative backstopping shall
be provided by Reclamation's Washington office.

6. As desired by the Government, Reclamation shall provide technical training
in the United States to certain of its technical personnel who may from time to time
be designated by the Government and who will be accepted in advance by Reclama-
tion as to their qualifications. Applications for training will be submitted through
diplomatic channels to conform with administrative arrangements. Reclamation,
before determining the scope, length, and type of training and the duties to be under-
taken by such training participants, will confer with the Government. Nothing,
however, shall preclude the Government from sending to Reclamation persons to
confer with Reclamation officials on specific problems concerning the project as
detailed in schedule A and these persons would not be considered as trainees for pur-
poses of cost as mentioned in clause 6 of article IV. No living accommodation will be
furnished to the said trainees nor will they be paid any amount by the United States
or by Reclamation for salaries, subsistence, lodging, travel, or any other expenses.

7. Reclamation shall in addition provide on-the-job training to the Govern-
ment's technical personnel who may be assigned to work as counterparts to Recla-
mation's resident personnel in the United Arab Emirates. Such training shall be at no
extra cost to the Government.
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Article IV. OBLIGATIONS OF THE GOVERNMENT

1. The Government shall pay Reclamation:
a. In respect of Reclamation's personnel assigned to perform services in the United

Arab Emirates under this Agreement, salaries, allowances, and per diem in ac-
cordance with prevailing United States Standardized Regulations as applicable to
Government Civilians, Foreign Areas, and as certified by Reclamation. All
salaries and allowances payable shall be calculated on the basis of the periods of
time actually spent on the project including travel time, annual, sick, and home
leave (where applicable), granted in accordance with prevailing regulations cover-
ing United States Government personnel on overseas assignments. In addition to
the above, housing and utilities equivalent to living quarters available to other
United States Government personnel of similar grade and class, shall be made
available to Reclamation personnel assigned to the project.

b. All cost in respect of services performed by Reclamation's office in Denver. Such
cost shall be computed in the same manner as for work performed on Reclama-
tion projects and shall be certified by Reclamation.

c. A special annual overhead charge according to the following schedule:
Charge to Project Overhead Charge

(U.S.$) (U.S.$)

Up to $5,000 ........................ $ 500
$5,000 to $50,000 .................... 10%
$50,000 to $125,000 .................. 8% but not less than $5,000
Over $125,000 ....................... $10,000

2. The Government shall in addition pay Reclamation in respect of such other
expenses as are necessary and justifiable for the execution of the project comprising:
a. Cost of economy class air passage or the actual cost of the passage, whichever is

the lesser, by the most direct route to and from home duty station to the U.A.E.
for Reclamation's personnel on their first arrival to the United Arab Emirates and
on their departure from the United Arab Emirates upon the completion of their
assignment, and

b. In respect of Reclamation's personnel assigned to perform services under this
Agreement for one year or longer:
i. Cost of economy class air passage or the actual cost of the passage, whichever

is the lesser, by the most direct route to and from home duty station to the
U.A.E. for the wives and children of such personnel, under the age of 21, once
only on their arrival in the United Arab Emirates, and once only on their
departure from the United Arab Emirates. The wife's and children's stay in the
United Arab Emirates shall have been for not less than sixty (60) consecutive
days to qualify for such passage.

ii. Cost of shipment of household effects and one automobile in accordance with
prevailing regulations covering United States Government personnel on over-
seas assignments. The Government will assure that all necessary household
appliances and basic furniture will be provided.

3. American employees of Reclamation who are assigned to perform services
under this Agreement will be considered attached to the Embassy of the United
States of America in the United Arab Emirates and they and their dependents in the
United Arab Emirates shall be entitled to the privileges and immunities accorded to
personnel of the Embassy of comparable rank and category.
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4. The Government will provide adequate counterpart staff, both professional
and nonprofessional, to support Reclamation personnel in performance of their
work and for such on-the-job training as the Government may desire. The numbers
and disciplines of such counterpart staff shall be determined by mutual agreement
between Reclamation's personnel and the designated officer. The Government will
provide Reclamation's personnel who are assigned to perform services under this
Agreement office space, clerical staff, local transport, and any specialized equipment
necessary for the efficient performance of their services.

5. The Government shall provide, or contract for, topographic mapping,
aerial photographs, and geologic drilling for damsite foundation and aquifer in-
vestigations as determined to be required during the course of the study.

6. Should the Government desire to send its technical personnel to Reclama-
tion for training in the United States, a fixed fee according to the following schedule
shall be paid to Reclamation for each participant so assigned. For a period up to
4 months, U.S. $60 per business day per person or per group up to a maximum of
4 persons following the same program; 5-7 months, U.S. $3,000 per person;
8-12 months, U.S. $3,600 per person.

7. The Government shall undertake:
a. To make arrangement for Reclamation's personnel promptly to be provided with

any necessary entry and exit visas, residence permits and travel documents re-
quired for their stay in the United Arab Emirates;

b. To facilitate the issue of all necessary permits and authorizations for carrying out
the services;

c. In respect of Reclamation's personnel assigned to work in the United Arab
Emirates under this agreement who may be subject to personal income tax both in
the United States and in the United Arab Emirates, to reimburse such Reclama-
tion personnel for any income tax actually paid by them to the Government in
respect of earnings accruing for work done under this Agreement.

Article V. OWNERSHIP OF DOCUMENTS

1. All drawings, maps, reports, specifications, calculations, and relevant
technical data compiled or prepared by Reclamation's personnel in the course of per-
forming the services under this Agreement shall be the sole property of the Govern-
ment.

Article VI. TERMINATION OF AGREEMENT

1. Work under this Agreement is deemed to have commenced on the first day
of January 1976, and the Agreement shall be valid up to June 30, 1978. Any exten-
sion of time beyond this period on account of additional work required by the
Government which will affect the overall costs shall be by mutual agreement between
the Government and Reclamation.

2. This Agreement may be terminated or suspended in whole or in part for a
definite or indefinite period by either party by giving to the party ninety (90) days'
written notice of such termination or suspension. In the event of termination or sus-
pension by either party, any balance of funds then unexpended or not committed for
expenditure which have been advanced pursuant to schedule D of this Agreement
shall be returned to the Government or the Government shall be billed for any
monies due as the case may be.

3. Both parties have agreed that this Agreement does not require ratification.
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Article VIL NOTICE

Any notice or request required or permitted to be given or made under this
Agreement shall be in writing. Such notice or request shall be deemed to be duly
given or made when it shall have been delivered by hand, mail, or cable to the party
to which it is required to be given or mailed to such party's address specified below, or
at such other address as the party shall have specified in writing to the party giving
such notice, or making such request.

DONE at Abu Dhabi in four original copies in Arabic and English. Both versions
are authentic and in case of difference as to interpretation, the English text should be
overriding.

For the Government:

For Reclamation:
Ambassador of the United States
P.O. Box 4009
Abu Dhabi
United Arab Emirates

IN WITNESS WHEREOF the parties hereto have signed and executed this Agreement
effective the date of the last signature hereafter.

Government of the United States of America:

By: [Signed - Signi]'
Ambassador

Date: July 10, 1976

Government of the Emirate of Abu Dhabi:

By: [Signed]
SUROOR BIN MOHAMMED AL NAHAYAN

Chairman, Presidential Court
Date: July 10, 1976

SCHEDULE A

TERMS OF REFERENCE

1. The Bureau of Reclamation, Department of the Interior, United States of America,
pursuant to the objectives stated in the prefatory clauses of the Agreement, shall provide the
services of personnel, home based as well as assigned to work in the United Arab Emirates, for
varying periods for the purposes of implementing the following terms of reference:
a. To carry out a complete technical feasibility design study for collecting and conserving the

waters from surface runoff in the UAE, including foundation, material investigations,
geological and hydrological studies; prepare designs, specifications and cost estimates for
the construction of dams and storage or groundwater recharge facilities; determine water
supplies available for agriculture and domestic uses.

I Signed by Michael Sterner - Sign6 par Michael Sterner.
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b. To prepare in consultation with the Government training programs for its selected technical
personnel for training in the United States and provide such training.

2. The terms of reference shall also include:

a. Reviewing all available hydrometeorological, geological, hydrological, hydrogeological and
other relevant data; reviewing existing reports on or affecting the proposal; and detailing a
program for the collection of such supplementary data as are necessary.

b. Evaluating the effects of the construction of whatever schemes that may be recommended
on the water potential of the various underground water aquifers which are presently utilized
for various purposes.

SCHEDULE B

RECLAMATION'S TIME SCHEDULE

This schedule shows Reclamation's estimated time schedule for performing the services
described in schedule A, Terms of Reference.

Approximate Dates

Work Item Begin Complete

Preliminary Coordination Activities .................................. July 1976 Sept. 1976
W ater Supply Studies .............................................. Sept. 1976 Dec. 1976
Ground W ater Studies .............................................. Sept. 1976 Feb. 1977
Design Flood Studies ............................................... Jan. 1977 M ar. 1977
Sediment and Tailwater Studies ...................................... Mar. 1977 Apr. 1977
Field Engineering Studies ........................................... Sept. 1976 Nov. 1976
Geological Studies ................................................. Nov. 1976 Feb. 1977
Foundation Exploration ............................................ Dec. 1976 Feb. 1977
Plan Formulation Designs .......................................... Jan. 1977 Mar. 1977
Designs, Specifications, Cost Estimates and Other Tender Documents ...... Apr. 1977 Aug. 1977
Design Report ..................................................... Sept. 1977 Dec. 1977

SCHEDULE C

SUMMARY OF ESTIMATED COSTS
U.S.$

D esign Report ................................................................... 293,795
Special Training of United Arab Emirates Personnel in the United States of America' ....... 14,400

TOTAL 308,195

Estimated at 4 employees for 12 months each - 4 x $3,600 = $14,400 (specific dates of training not yet
determined).
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SCHEDULE C

SCALE OF EXPENSES-TOTAL
Salary

Man- Benefits and Travel and Trans- Suitability Total
Position Grade Months Differential' Allowances' Per Diem portation3 Screening U.S.$

Planning Engineer
Civil Engineer
Geologist

Ground Water Hydro-
logist

Design Engineer
Hydrologist
Weather Modification Con-

sultant

FC-11 16 $53,721 $12,635 $6,000
FC-10 12 34,205 12,480 6,400

FC-10
GS-13
GS-13

33,793
2,558
2,558

3,365 2,000
2,970
2,970

$11,900 $750

13,690 750

8,000 750

GS-13 0.75 2,015 2,550
Personnel Costs- Subtotal

Review Hydrologic Studies
Review Feasibility Geology
Feasibility Design and Cost Estimates
Review, Edit and Print Interim Report
Technical Support, Denver
Administrative Support, Denver

S,

4,725
2,350

15,000
9,700

ubtotal
Contingencies- 10%
Special Overhead Charge

SCALE OF EXPENSES-TOTAL
I Salary and benefits for TDY's include 17s/2% leave additive.
2 Post and Education Allowances.
3 Includes storage of HHE not shipped to UAE.
4 Includes items such as salary increases reflecting inflation adjustment, promotions and other unforeseen or un-

predictable changes.

SCHEDULE D

FINANCIAL PROCEDURES

1. Within sixty (60) days after signature of the Agreement, the Government shall ad-
vance to the Bureau of Reclamation, Department of the Interior, Washington, D.C. 20240, in
United States dollars the total of the estimated cost of work to be performed under this Agree-
ment during the life of the Agreement as shown on the attached budget estimate.

2. Reclamation will draw upon this advance for costs of Reclamation personnel and
services as provided herein. Reclamation shall submit to the Government quarterly statements
of transfers or withdrawals from this account. Reclamation may as required furnish a revised
estimate of funds required to complete the duties to be performed under this Agreement and to
maintain an adequate working fund for its expenses. The Government shall advance United
States dollars equal to the revised estimate within sixty (60) days after receipt of the revised
estimate. The failure of the Government to advance additional sums of money in accordance
with the foregoing provisions may result in cessation of work by Reclamation until said addi-
tional sums have been advanced. Provided also that at the end of the project any balance of
funds unexpended or not committed for expenditure shall be returned to the Government.
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47,908
5,528
5,528

4,565
216,060

31,775
1,070

248,905
24,890
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EXCHANGE OF LETTERS CONSTITUTING AN AGREEMENT' BE-
TWEEN THE UNITED STATES OF AMERICA AND THE UNITED
ARAB EMIRATES (ABU DHABI) AMENDING AND EXTENDING
THE AGREEMENT OF 10 JULY 1976 FOR TECHNICAL
ASSISTANCE IN CONNECTION WITH A PROJECT FOR COL-
LECTING AND CONSERVING WATER SUPPLIES FROM SUR-
FACE RUNOFF'

EMBASSY OF THE UNITED STATES OF AMERICA
ABU DHABI, U.A.E.

June 24, 1978
Excellency:

I refer to the Agreement between the Government of the Emirate of Abu Dhabi
and the Government of the United States of America (copy attached) for the services
of the Bureau of Reclamation, United States Department of the Interior, signed
July 10, 1976.2 The initial duration of this agreement was for a period of 18 months
expiring on June 30, 1978. I refer further to Your Excellency's letter to me dated
January 8, 1978 (see p. 403), in which you expressed the desire of your Government
to extend the duration of the existing agreement for a further period in accordance
with article VI to allow the Bureau of Reclamation to complete plans and specifica-
tions and to perform such other services on behalf of the Government of the United
Arab Emirates as may be mutually agreed upon.

On the basis of an exchange of letters dated May 23, 1978, and May 24, 1978,
between you and the Director of the Abu Dhabi Presidential Court, Shaikh Suroor
bin Muhammad Al Nahayyan, subsequently confirmed by a decision of the Council
of Ministers dated June 12, 1978 (see p. 403), I understand that authority for signa-
ture of the amendment to this Agreement has been transferred from the Government
of Abu Dhabi to the Federal Ministry of Agriculture and Fisheries, together with
authority for establishing the budget for services to be performed under this exten-
sion of the Agreement and for supervision of its disbursement.

By this letter I am pleased to inform Your Excellency that under and according
to article VI, the Bureau of Reclamation agrees to extension of the Agreement to
September 30, 1980, to cover the period of project construction and initial evaluation
in connection with a project for collecting and conserving water supplies from sur-
face runoff. To complete this work requested by the Government of the United Arab
Emirates, schedules A, B, and C are revised and the revised schedules become a part
of the Agreement replacing the original schedules A, B, and C.

This extension under article VI will become effective July 1, 1978, upon receipt
of Your Excellency's written reply to this letter confirming the Agreement of the Gov-
ernment of the United Arab Emirates to the extension of the Agreement to Septem-

I Came into force on 25 July 1978 by the exchange of the said letters, with retroactive effect from I July 1978, in ac-
cordance with their provisions.

2 See p. 386 of this volume.
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ber 30, 1980, and its acceptance of the revised schedules A, B, and C which are

enclosed with this letter.
Sincerely,

[Signed]

FRANCOIS M. DICKMAN
Ambassador

His Excellency Saeed Mohammad Raqbani
Minister of Agriculture and Fisheries
Dubai, United Arab Emirates
Enclosures:

Schedule A-Terms of Reference.
Schedule B - Reclamation's Time Schedule.
Schedule C-Summary of Estimated Costs.
Schedule C Annex-Scale of Expenses, U.S.A. Budget.

Attachments: I
I. Copy of Agreement between the Government of the Emirate of Abu Dhabi and the Government of the United

States of America for the services of the Bureau of Reclamation, Department of the Interior, dated July 10, 1976.
2. Letter of Minister of Agriculture and Fisheries to Ambassador of the United States of America, No. WZS/69/78.

of January 8, 1978.
3. Letter of Under Secretary of Agriculture and Fisheries to Director of the Presidential Court, No. WZS/

TM/32/13/2/2153, of May 23, 1978.
4. Letter of Director of the Presidential Court to Minister of Agriculture and Fisheries, No. 27/2/1/1053, of

May 24, 1978.
5. Memorandum of Minister of Agriculture and Fisheries to the Council of Ministers No. WZS/

TM/32/5/4/2490/78 of June 3, 1978.
6. Decision of the Council of Ministers No. 393/21m of 1978, contained in letter from Minister of State for Cabinet

Affairs to Minister of Agriculture and Fisheries, No. l/Ain/27/550, of June 12, 1978.

SCHEDULE A

(Revised May 1978)

TERMS OF REFERENCE

1. The Bureau of Reclamation, Department of the Interior, United States of America,
pursuant to the objectives stated in the prefatory clauses of the Agreement, shall provide the
services of personnel, home based as well as assigned to work in the United Arab Emirates, for
varying periods for the purposes of implementing the following terms of reference:
(a) To carry out a complete technical feasibility design study for collecting and conserving the

waters from surface runoff in the UAE, including foundation, material investigations,
geological and hydrological studies; prepare designs, specifications and cost estimates for
the construction of dams and storage of groundwater recharge facilities; determine water
supplies available for agriculture and domestic uses.

(b) To prepare in consultation with the Government training programs for its selected
technical personnel for training in the United States and provide such training.

(c) To advise the Government on construction of whatever schemes are recommended.

Attachments have not been provided by the Government of the United States.
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2. The terms of reference shall also include:

(a) Reviewing all available hydrometeorological, geological, hydrological, hydrogeological
and other relevant data; reviewing existing reports on or affecting the proposal; and detail-
ing a program for the collection of such supplementary data as are necessary.

(b) Evaluating the effects of the construction of whatever schemes that may be recommended
on the water potential of the various underground water aquifers which are presently
utilized for various purposes.

SCHEDULE B

(Revised May 1978)

RECLAMATION'S TIME SCHEDULE

This schedule shows Reclamation's estimated time schedule for performing the services
described in schedule A, Terms of Reference.

Approximate Dates
Work Item Begin Complete

W ater Augmentation Report ........................................
Preliminary Designs and Estimates ...................................
Designs, Specifications, Cost Estimates and other Tender Documents

W adi B ih .......................................................
W adi H am .....................................................

Foundation Exploration ............................................
Advise on Construction

W adi B ih .......................................................
W adi H am .....................................................

Sept. 1977 Dec. 1978
Feb. 1978 Aug. 1978

Feb. 1978 Mar. 1979
April 1978 May 1979
June 1978 Sept. 1978

Jan. 1979 Sept. 1980
June 1979 June 1980

SCHEDULE C
(Revised May 1978)

SUMMARY OF ESTIMATED COSTS

U.S.A. BUDGET (see annex for details)

(to be transferred to Bureau of Reclamation, Washington)

Designs, Specifications, Investigations, Tender Documents, and Administrative Costs for
Denver ........................................................

Personnel Costs ............................................................
C ontingencies ..................................................................
Special O verhead Charge .........................................................

TOTAL

355,000
450,000

75,000
20,000

$900,000
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LOCAL BUDGET

(to be transferred to account No. 2-254 of the Water Supply Augmentation Project
in the National Bank of Abu Dhabi, Abu Dhabi)

H ousing ..................................................................
U tilities ...................................................................
T ransportation ............................................................
Local Staff .. .................................................
Office Supplies and Equipment ......................................
O ther C ost ................................................................

TOTAL

Dirhams
720,000
150,000
200,000
180,000
100,000
200,000

DH. 1,550,000

Position

Construction Engineer
*Civil Engineer
Construction Specialist
Construction Specialist
Geologist
Design Engineer
Foundation Specialist

G

FC
FC
FC

FC

GS

GS

GS

Schedule C Annex

SCALE OF EXPENSES, U.S.A. BUDGET

(March 1978 to July 1980)
Salary

Man- Benefits Travel Trans- Suitability
rade Months Differential' Allowances' Per Diem portation' Screening

'-11 21 $85,000 $17,000 $ 9,000 $14,000 $1,000
10 12 $39,000 $11,000 $ 3,000 $ 4,000 -

--9 21 $60,000 $17,000 $ 9,000 $14,000 $1,000
-9 21 $60,000 $17,000 $ 9,000 $14,000 $1,000

S-13 4 $15,000 - $16,000 - -

S-13 2 $ 8,000 - $ 9,000 - -

S-13 2 $ 8,000 - $ 9,000 - -

Personnel Costs- Subtotal

Design, Specifications, and Tender Documents
Wadi Bih $170,000
Wadi Ham $ 90,000

Foundation Investigations
Wadi Bih $ 55,000
Wadi Ham $ 30,000

Technical Support, Denver
Administrative Support, Denver

Subtotal
Contingencies- 10% (+)
Special Overhead Charge

SCALE OF EXPENSEs-ToTAL

Total
U..s$

$126,000
$ 57,000
$101,000
$101,000
$ 31,000
$ 17,000
$ 17,000
$450,000

$345,000
$ 10,000
$805,000
$ 75,000
$ 20,000
$900,000

I Salary and benefits for TDY's include 17/2% leave additive.
2 Post and education allowances.
3 Include storage of HHE not shipped to UAE.
4 Include items such as salary increases reflecting inflation adjustment, promotions and other unforeseen or unpre-

dictable changes.
* Presently serving on Bureau's UAE staff.
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II

[ARABIC TEXT - TEXTE ARABE]

I WA Y / T:

.1 -. ,..1 ;L :11 L. Li .i. t_.bJI J I I I I
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UNITED ARAB EMIRATES
MINISTRY OF AGRICULTURE AND FISHERIES

Minister's Office
Ref: MAF/SWD
Date: July 25, 1978

Dear Sir,
I have the honor to reply to your letter of June 24, 1978, informing me that under and ac-

cording to article VI of the July 10, 1976, agreement between the Government of the Emirate
of Abu Dhabi and the United States Department of Interior, Bureau of Reclamation, the
Bureau of Reclamation has agreed to extension of the Agreement to September 30, 1980, to
cover the period of Project construction and initial evaluation for the project to collect and
conserve water supplies from surface runoff.

By this letter, I confirm the agreement of the Government of the United Arab Emirates to
the extension of the Agreement from July 1, 1978, to September 30, 1980, and its acceptance of
the revised Schedules A, B, and C which were enclosed in Your Excellency's letter.

Yours truly,

SAEED M. AL RAOBANi

Minister of Agriculture and Fisheries

U.S. Ambassador to the U.A.E.
Abu Dhabi
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' ENTRE LE GOUVERNEMENT DE L'IMIRAT D'ABOU
DHABI ET LE GOUVERNEMENT DES tTATS-UNIS D'AMI-
RIQUE CONCERNANT LE RECOURS AUX SERVICES DU
BUREAU OF RECLAMATION DU DEPARTEMENT DE L'INT]-
RIEUR DES tTATS-UNIS D'AMtRIQUE POUR UNE ASSIS-
TANCE TECHNIQUE RELATIVE A UN PROJET DE CAPTAGE
ET DE CONSERVATION DES EAUX DE RUISSELLEMENT

Consid~rant que le Gouvernement de r'Emirat d'Abou Dhabi, ci-apr~s
d~nomm6 <<Gouvernement)), a demandd au Bureau of Reclamation, organisme du
Dpartement de l'Int~rieur du Gouvernement des Etats-Unis d'Am~rique, ci-apr~s
d~nomm6 oBureau ), de fournir certains services techniques, qui sont 6numfrts en
d~tail A l'annexe A, pour son projet de captage et de conservation des eaux de ruissel-
lement;

Consid~rant que le Bureau a ddjA pr~td une assistance technique audit projet et
que le Gouvernement a jug6 qu'il avait tout avantage A demander au Bureau de pour-
suivre son assistance;

Consid~rant que le Gouvernement souhaite renforcer sa capacit6 d'ex~cuter les
types de travaux qui doivent etre effectu6s pour le projet;

Considdrant que le Bureau, conform6ment , la loi du Congr~s du 17 juin 1902
(32 Stat. 388) et aux lois la modifiant ou la compldtant, ci-apr~s ddnomm6es «l6gis-
lation du Bureau)), et i d'autres lois du Congr~s, en particulier la Public Law 195 du
87 e Congr~s, est habilit6 A fournir lesdits services et en mesure de le faire;

Le Gouvernement et le Bureau sont convenus de ce qui suit :

Article premier. ENGAGEMENT DU BUREAU A FOURNIR DES SERVICES

1. Sous r6serve des termes et conditions 6nonc6s ci-apr~s, le Bureau s'engage A
fournir au Gouvernement les services 6num6r6s A l'annexe A.

2. Le Bureau tiendra une comptabilit6 exacte et un dossier syst6matique des
services conform6ment sa pratique habituelle et les mettra A la disposition du Gou-
vernement. Le Bureau fournira de temps A autre au Gouvernement tous les rensei-
gnements qu'il demandera i propos des services.

Article II. DOCUMENTS FAISANT PARTIE DU PRESENT ACCORD

Les documents ci-apr~s font partie du pr6sent Accord
- Annexe A: Mandat,
- Annexe B : Calendrier des travaux du Bureau,
- Annexe C : Personnel et pr6visions de d6penses du Bureau,
- Annexe D: Proc6dures financires.

I Entre en vigueur le 10 juillet 1976 par la signature, avec effet retroactif au ler janvier 1976.
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Article IlL OBLIGATIONS fDU BUREAU

1. Le Bureau exdcutera les services dans la mesure oii les fonds seront avancds
par le Gouvernement comme il est prdvu ci-apr~s et fournira le personnel , le materiel
et les installations qui peuvent etre ndcessaires pour l'exdcution d'un programme de
services techniques de recherche, de planification et de conception et se chargera des
services techniques connexes requis par le Gouvernement pour les tiches visdes A l'an-
nexe A du present Accord, en vue du captage et de la conservation des eaux de
ruissellement provenant des montagnes des Emirats arabes unis, A condition que
lesdits services ne contrarient pas ou ne remplacent pas ses activitds au titre de ses
programmes intdrieurs.

2. Le Gouvernement ddsignera un haut fonctionnaire pour assurer la liaison
entre le personnel du Bureau et le Gouvernement. Ce fonctionnaire sera le principal
point de contact entre le personnel du Bureau et les membres du Gouvernement.
Toutefois, de frequents contacts officieux seront maintenus en cas de besoin entre le
personnel du Bureau et les autres membres du Gouvernement pour assurer l'exdcu-
tion efficace des services du Bureau.

3. Le Bureau fournira les services de spdcialistes qualifies, recrutds soit dans
son personnel, soit dans celui d'autres organismes du Gouvernement des Etats Unis,
pour executer le projet conformdment l'annexe A. L'annexe B indique le personnel
A fournir par le Bureau et les durdes d'affectation au projet conformdment A l'an-
nexe A. Ce personnel peut tre compldt6 ou remplac6 d'un commun accord entre le
Bureau et le Gouvernement.

4. Le personnel du Bureau comprendra du personnel affect6 dans les Emirats
arabes unis A titre de personnel en residence, ainsi que du personnel affect6 en mission
conformdment A rannexe B.

5. Le Bureau fournira en outre tout le soutien technique et autres services
ndcessaires A partir de son bureau de Denver pour complter les services rendus par le
personnel vis6 au paragraphe 4 ci-dessus; le soutien administratif sera fourni par le
bureau de Washington.

6. A la demande du Gouvernement, le Bureau assurera la formation technique
aux Etats-Unis de certains techniciens que le Gouvernement pourra designer de
temps A autre et dont le Bureau acceptera par avance les qualifications. Les demandes
de formation seront soumises par la voie diplomatique conformdment aux arrange-
ments administratifs. Le Bureau confdrera avec le Gouvernement avant de deter-
miner la portde, la durde et le type de formation, ainsi que les tflches A confier auxdits
stagiaires. Rien n'emp~chera cependant le Gouvernement d'envoyer des repr6sen-
tants pour confdrer avec les fonctionnaires du Bureau au sujet de probl~mes particu-
liers relatifs au projet tel qu'il est ddcrit A l'annexe A, sans que ces reprdsentants
soient considdrds comme stagiaires aux fins des ddpenses visdes au paragraphe 6 de
Particle IV. Le logement desdits stagiaires ne sera pas assur6 et ils ne recevront aucun
montant des Etats-Unis ou du Bureau au titre de traitement, indemnit6 de subsis-
tance ou de logement, frais de voyage ou autres.

7. Le Bureau assurera en outre la formation en cours d'emploi du personnel
technique que le Gouvernement pourra affecter A titre d'homologues du personnel du
Bureau en residence dans les Emirats arabes unis. Cette formation n'entrainera pas
de ddpenses suppldmentaires pour le Gouvernement.
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Article IV. OBLIGATIONS DU GOUVERNEMENT

1. Le Gouvernement remboursera au Bureau :
a) Les traitements, indemnit6s et indemnit6s journalires de subsistance du person-

nel du Bureau affect6 dans les Emirats arabes unis au titre du pr6sent Accord,
conform6ment A la r6glementation des Etats-Unis applicable aux fonctionnaires
civils affect6s A l'tranger et dont le montant sera certifi6 par le Bureau. Tous les
traitements et indemnit6s seront calcul6s en fonction de la dur6e des p6riodes r6el-
lement consacr6es au projet, y compris la dur6e des voyages et des cong6s an-
nuels, de maladie et (le cas 6ch6ant) dans les foyers, accord6s conform6ment aux
r~glements r6gissant le personnel du Gouvernement des Etats-Unis affect6 A
l'tranger. En outre, le personnel du Bureau affect6 au projet b~n~ficiera d'un
logement et de services publics correspondant au logement mis A la disposition
des autres fonctionnaires des Etats-Unis de rang 6quivalent;

b) Toutes les d6penses aff6rentes aux services rendus par le bureau de Denver. Ces
d6penses seront calcul6es de la meme manire que les d~penses aff6rentes aux pro-
jets du Bureau et leur montant sera certifi6 par le Bureau;

c) Des frais g6n6raux calcul6s d'apr~s le barfme suivant :
Depenses du projet Frais gzdnraux

(en dollars des Etats-Unis) (en dollars des Etats-Unis)

Jusqu'& 5 000 ....................... 500
De 5 000 A 50000 .................... 10070
De 50 000 & 125 000 .................. 8 To avec un minimum de 5 000
Plus de 125 000 ...................... 10000

2. Le Gouvernement remboursera en outre au Bureau les autres d~penses qui
sont n~cessaires et justifiables pour l'ex~cution du projet, A savoir :
a) Le cofit du voyage a6rien en classe dconomique ou, s'il est inf~rieur, le cofit r6el du

voyage par la route la plus directe entre le lieu d'affectation aux Etats-Unis et les
Emirats arabes unis pour les employ~s du Bureau lorsqu'ils arrivent pour la
premiere fois aux Emirats arabes unis et qu'ils en repartent une fois leur mission
accomplie;

b) Pour les employ~s du Bureau affect~s A des services au titre du present Accord
pour un an au moins :
i) Le coot du voyage a~rien en classe 6conomique ou, s'il est inf~rieur, le coot

reel du voyage par la route la plus directe entre le lieu d'affectation aux Etats-
Unis et les Emirats arabes unis pour les femmes et les enfants fdg~s de moins de
21 ans de ces employ~s, une fois A leur arrivde aux Emirats arabes unis et une
fois A leur depart, a condition que les femmes et enfants demeurent aux
Emirats arabes unis pendant soixante (60) jours cons~cutifs au moins;

ii) Le coOt de l'exp~dition des effets personnels et d'une automobile conform6-
ment aux r~glements concernant les fonctionnaires des Etats-Unis affect~s A
l'6tranger, le Gouvernement garantissant en outre la fourniture des appareils
m~nagers n~cessaires et du mobilier essentiel.

3. Les employ~s am~ricains du Bureau affect~s A des services au titre du present
Accord seront consid~r~s comme attaches A l'Ambassade des Etats-Unis d'Am~rique
dans les Emirats arabes unis et ils b~n~ficieront, ainsi que les personnes h leur charge,
des privileges et immunit~s accord~s au personnel de l'Ambassade de rang et de
catdgorie comparables.
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4. Le Gouvernement fournira un personnel de contrepartie suffisant, de toutes
cat6gories, pour appuyer le personnel du Bureau dans l'exercice de ses fonctions et
pour la formation en cours d'emploi que peut souhaiter le Gouvernement. Les effec-
tifs et les sp6cialit~s de ce personnel de contrepartie seront d6termin6s d'un commun
accord entre le personnel du Bureau et le fonctionnaire d6sign6. Le Gouvernement
fournira au personnel du Bureau affect6 A des services au titre du pr6sent Accord des
locaux A usage de bureau, du personnel de bureau, des moyens de transport local et
tout le mat6riel sp6cialis6 n6cessaire A 'ex6cution efficace des services.

5. Le Gouvernement assurera ou fera assurer l'ex~cution des cartes topogra-
phiques, des photographies a~riennes et des forages g6ologiques pour les fondations
de barrages et les recherches aquif~res qui seront jug6s n6cessaires au cours de
l'tude.

6. Si le Gouvernement d6sire envoyer son personnel technique au Bureau pour
formation aux Etats-Unis, il versera au Bureau pour chaque stagiaire un droit fixe
calcul6 selon le bar~me ci-apr~s. Pour une p6riode maximale de 4 mois, 60 dollars des
Etats-Unis par jour ouvrable et par personne ou par groupe de 4 personnes au plus
suivant les mmes cours; de 5 h 7 mois, 3 000 dollars par personne; de 8 h 12 mois,
3 600 dollars par personne.

7. Le Gouvernement s'engage:
a) A d6livrer sans retard aux employ~s du Bureau tout visa d'entr6e ou de sortie,

tout permis de s6jour et tout document de voyage n6cessaire A leur s6jour aux
Emirats arabes unis;

b) A faciliter la d6livrance de tous permis et autorisations n6cessaires A l'ex6cution
des services;

c) A rembourser aux employ6s du Bureau affect6s dans les Emirats arabes unis au
titre du pr6sent Accord qui pourraient se trouver assujettis A l'imp6t sur le
revenu, tant aux Etats-Unis que dans les Emirats arabes unis, tout imp6t vers6
par eux au Gouvernement au titre des revenus provenant des fonctions exerc6es
conform6ment au pr6sent Accord.

Article V. PROPRIETE DES DOCUMENTS

Tous les dessins, cartes, rapports, specifications et donn~es techniques per-
tinentes rassemblds ou prepares par le personnel du Bureau A l'occasion des services
fournis au titre du present Accord appartiennent exclusivement au Gouvernement.

Article VI. EXPIRATION DE L'ACCORD

1. Les travaux effectu6s au titre du pr6sent Accord sont r6put6s avoir com-
menc6 le 1er janvier 1976 et l'Accord demeurera en vigueur jusqu'au 30 juin 1978. Si
le Gouvernement requiert des travaux suppl6mentaires affectant les d6penses globa-
les, cette p6riode pourra atre prolong6e d'un commun accord entre le Gouvernement
et le Bureau.

2. Chacune des parties peut mettre fin au pr6sent Accord ou en suspendre l'ap-
plication en tout ou en partie pour une p6riode d6finie ou ind6finie moyennant un
pr6avis 6crit de 90 jours. Dans ce cas, tout solde non d6pens6 ou non engag6 ayant 6
avanc6 conform6ment A l'annexe D au pr6sent Accord sera rembours6 au Gouverne-
ment ou, selon le cas, celui-ci sera factur6 de toute somme due.

3. Les parties sont convenues que le pr6sent Accord n'est pas sujet A ratifica-
tion.
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Article VIL NOTIFICATION

Toute notification ou demande devant ou pouvant atre soumise au titre du pr6-
sent Accord le sera par 6crit. Ladite notification ou demande sera rdput6e dfiment
soumise lorsqu'elle aura &6 d61ivr6e, par messager, courrier ou cible, A la partie A la-
quelle elle doit atre soumise, A l'adresse pr6cis6e ci-apr~s ou A toute autre adresse in-
diqu6e par 6crit par la partie destinataire A la partie soumettant la notification ou la
demande.

FAIT A Abou Dhabi, en quatre exemplaires en arabe et en anglais. Les deux tex-
tes font dgalement foi et, en cas de difference d'interprdtation, c'est le texte anglais
qui pr6vaudra.

Pour le Gouvernement

Pour le Bureau :
Ambassador of the United States
P.O. Box 4009
Abu Dhabi
United Arab Emirates

EN FOI DE QUOI, les parties ont sign6 le present Accord qui prendra effet A la date
de la dernire signature ci-dessous.

Pour le Gouvernement des Etats-Unis d'Am~rique:

Par: [MICHAEL STERNER]

Ambassadeur
Date : Le 10 juillet 1976

Pour le Gouvernement de 'Emirat d'Abou Dhabi:

Le Pr6sident de la Cour,

Par: [Signg]

SUtOOR BIN MOHAMMED AL NAHAYAN

Date : le 10 juillet 1976

ANNEXE A

MANDAT

1. Le Bureau of Reclamation du D6partement de l'Intdrieur des Etats-Unis d'Am6rique
fournira, conform6ment aux objectifs 6nonces dans l'introduction au present Accord, les ser-
vices de personnel en poste aux Etats-Unis ou affect6 dans les Emirats arabes unis pour des
p6riodes diverses aux fins d'exdcuter le mandat ci-apr~s :
a) Effectuer une 6tude technique complete de justification pour le captage et la conservation

des eaux de ruissellement dans les Emirats arabes unis, y compris l'6tude du sous-sol, les en-
quates concretes et les 6tudes g6ologiques et hydrologiques; pr6parer les plans, sp6cifica-
tions et pr6visions de d~penses pour la construction de barrages et de r6servoirs ou d'instal-
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lations de reconstruction des nappes souterraines; d&erminer les ressources hydrauliques

disponibles pour l'agriculture et les usages m6nagers;

b) Pr6parer en consultation avec le Gouvernement, pour son personnel technique s6lectionn6,

des programmes de formation aux Etats-Unis et assurer cette formation.

2. Le mandat comprendra 6galement :

a) L'6tude de toutes les donn6es hydrom~t6orologiques, g6ologiques, hydrologiques, hydro-

g6ologiques et autres donn6es disponibles; l'tude des rapports existants int~ressant la pro-

position; l'M1aboration dMtaill6e d'un programme de collecte des donn6es suppl6mentaires

n6cessaires;

b) L'6valuation de l'incidence de la construction des ouvrages qui pourront atre recommand6s

sur les ressources des diverses nappes souterraines actuellement utilis6es 4 des fins diverses.

ANNEXE B

CALENDRIER DES TRAVAUX DU BUREAU

Le tableau ci-apr~s indique le calendrier estimatif du Bureau pour l'ex~cution des services

pr~vus A l'annexe A, Mandat.

Activit6s pr6liminaires de coordination ...............................
Etudes des ressources hydrauliques ...................................
Etudes des eaux souterraines ........................................
Etudes du plan des crues ............................................
Etudes des s6diments et des eaux r6siduelles ............................
Etudes techniques sur le terrain ......................................
Etudes g6ologiques ................................................
Exploration du sous-sol ............................................
Elaboration des plans ..............................................
Plans, specifications, previsions de d~penses et autres pieces du march6 .....
Rapport de conception .............................................

Dates approximatives

Ddbut Ach&vement

Juill. 1976 Sept. 1976
Sept. 1976 Dec. 1976
Sept. 1976 Fvr. 1977
Janv. 1977 Mars 1977
Mars 1977 Avril 1977
Sept. 1976 Nov. 1976
Nov. 1976 F~vr. 1977
D6c. 1976 F~vr. 1977
Janv. 1977 Mars 1977
Avril 1977 Aofit 1977
Sept. 1977 D6c. 1977

ANNEXE C

PRItVISIONS DE DEPENSES RECAPITULATIVES

En dollars des Etats-Unis

Rapport de conception ............................................... 293 795

Formation sp~ciale du personnel des Emirats arabes unis aux Etats-Unis
d'A m 6rique' . . .................................................... 14 400

TOTAL 308 195
1 Privision pour 4 employ6s pendant 12 mois chacun, soit 4 x 3 600 dollars = 14 400 dollars (dates prcises de la for-

mation A d6terminer).
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ANNEXE C

DtTAIL DES PRI VISIONS DE DtPENSES

Traitements Voyages et
Prestations bndemnit de Trans- Solection

Mois- Sunalaire' Indemnits subsistance port' d'apoiudes Total

Poste Classe homme (en dollars des Etats-Unis)

Planificateur FC-11 16 53 721 12635 6000 11900 750 85006
Ing~nieur des travaux pu-

blics
Gdologue hydrologue des

eaux souterraines
Ing~nieur des plans
Hydrologue
Consultant des modifica-

tions mt6orologiques

FC-10 12 34205 12480 6400 13690 750

FC-10
6 S-13
GS-13

33 793
2 558
2 558

3365 2000
2 970
2 970

8000

GS-13 0,75 2015 2550
Depenses de personnel - Total partiel

Revision des 6tudes g6ologiques
R~vision de la justification g ologique
Justification des plans et previsions de

dpenses
Revision, 6lition et impression du rap-

port intrimaire
Soutien technique de Denver
Soutien administratif de Denver

Impr~vus, 10%1
Fras g~n~raux

67 525

750 47908
5 528
5 528

4 565
216060

4 725
2 350

15000

9 700
31 775
1070

Total partiel 248 905
24 890
20000

DtPENSES TOTALES 293 795
I Les traitements et prestations comprennent une addition de 17,5 % pour cong~s.
2 Indemnit~s de fonctions et pour frais d'etudes.
3 Y compris 'entreposage des effets personnels non expedies aux Emirats.
4 Y compris des postes tels que i'augmentation des traitements due A l'inflation, la promotion ou autres depenses im-

pr~vues ou impr6visibles.

ANNEXE D

PROCEDURES FINANCIERES

1. Dans les soixante (60) jours suivant la signature de l'Accord, le Gouvernement
avancera en dollars des Etats-Unis au Bureau of Reclamation du D3partement de l'Int~rieur,
Washington, D.C. 20240, le montant total du cofit estimatif des travaux tk executer au titre du
present Accord pendant sa dur6e, tel qu'il figure sur les prdvisions budgtaires ci-jointes.

2. Le Bureau utilisera cette avance pour les d~penses affrentes au personnel et aux ser-
vices pr~vus au present Accord. Le Bureau soumettra au Gouvernement des 6tats trimestriels
des transferts ou retraits pratiqu~s sur cc compte. Le Bureau peut, le cas 6ch6ant, presenter des
previsions rdvis~es des fonds n~cessaires A l'ex~cution des taches A accomplir au titre du present
Accord et au maintien d'un fonds de roulement suffisant pour les d6penses. Le Gouvernement
doit avancer en dollars des Etats-Unis un montant 6gal aux previsions rdvis6es dans les soixante
(60) jours suivant la reception de ces previsions. Si le Gouvernement n'avance pas de fonds sup-
pl~mentaires conform~ment aux dispositions qui prchdent, le Bureau peut cesser ses activitds
jusqu'a l'avance desdits fonds suppl~mentaires, 6tant entendu aussi que tout solde non d~pensd
ou non engag6 A la fin du projet sera rendu au Gouvernement.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

tCHANGE DE LETTRES CONSTITUANT UN ACCORD' ENTRE LES
tTATS-UNIS D'AMtRIQUE ET LES 8MIRATS ARABES UNIS
(ABOU DHABI) MODIFIANT ET PROROGEANT L'ACCORD DU
10 JUILLET 1976 RELATIF A UNE ASSISTANCE TECHNIQUE EN
VUE DU CAPTAGE ET DE LA CONSERVATION DES EAUX DE
RUISSELLEMENT2

AMBASSADE DES ETATS-UNIS D'AMERIQUE

ABOU-DHABI (tMIRATS ARABES UNIS)

Le 24 juin 1978

Monsieur le Ministre,

J'ai l'honneur de me r~f~rer A rAccord entre le Gouvernement de l'Emirat
d'Abou Dhabi et le Gouvernement des Etats-Unis d'Am~rique (copie j ointe), concer-
nant le recours aux services du Bureau of Reclamation au Dpartement de l'Int~rieur
des Etats-Unis, sign6 le 10 juillet 1976. La dur~e initiale dudit Accord 6tait de
18 mois, jusqu'au 30 juin 1978. Je me r6fre en outre A la lettre que Votre Excellence
m'a adress~e le 8 janvier 1978 (voir p. 416) dans laquelle vous exprimiez le d~sir de
votre Gouvernement de prolonger la dur~e de l'accord existant conform~ment A Far-
tide VI pour permettre au Bureau of Reclamation d'achever les plans et specifica-
tions et d'exdcuter, pour le compte du Gouvernement des Emirats arabes unis, les
autres services dont il pourrait atre convenu d'un commun accord.

D'apr~s un 6change de lettres en date des 23 et 24 mai 1978 entre vous-mame et le
President de la Cour d'Abou Dhabi, Cheik Suroor bin Muhammad Al Nahayyan,
ult~rieurement confirm, par une decision du Conseil des Ministres en date du 12 juin
1978 (voir p. 416), je crois savoir que les pouvoirs de signature de l'amendement h
l'Accord ont W transf&r s du Gouvernement d'Abou Dhabi au Ministre f~d~ral de
l'agriculture et des p~ches, ainsi que les pouvoirs d'6tablissement du budget des ser-
vices h executer au titre de la prolongation de rAccord et de surveillance des d~bour-
sements.

J'ai le plaisir, par les pr~sentes, d'informer Votre Excellence que, conform~ment
A l'article VI, le Bureau of Reclamation consent A prolonger l'Accord jusqu'au
30 septembre 1980 pour couvrir la p~riode de construction et d'6valuation initiale du
projet de captage et de conservation des eaux de ruissellement. Pour achever ces
travaux conform6ment au d6sir du Gouvernement des Emirats arabes unis, les an-
nexes A, B et C sont modifi6es et leur nouveau texte fait partie de l'Accord aux lieu et
place des annexes A, B et C initiales.

La prolongation aux termes de 'article VI prendra effet le ier juillet 1978, k
r6ception de la r6ponse 6crite de Votre Excellence A la pr6sente lettre confirmant 'ac-

I Entrd en vigueur le 25 juillet 1978 par l'Nchange desdites lettres, avec effet r~troactif au Ier juillet 1978, conform6-

ment & leurs dispositions.
2 Voir p. 408 du present volume.
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cord du Gouvernement des Emirats arabes unis pour la prolongation de l'Accord jus-
qu'au 30 septembre 1980 et son acceptation des annexes A, B et C modifies qui sont
jointes A la pr~sente lettre.

Veuillez agr6er, etc.

[Signf]
FRANr OIS M. DICKMAN

Ambassadeur

Son Excellence Monsieur Saeed Mohammad Ragbani
Ministre de l'agriculture et des p~ches
Dubayy (Emirats arabes unis)

Annexes :

Annexe A - Mandat
Annexe B - Calendrier des travaux du Bureau
Annexe C - Prdvisions de d~penses r6capitulatives
Appendice I'annexe C - Dtail des prdvisions de d~penses, Budget des Etats-Unis

Pice jointes
L 
:

I. Copie de 'Accord entre le Gouvernement de l'Emirat d'Abou Dhabi et le Gouvernement des Etats-Unis d'Am6-
rique concemant le recours aux services du Bureau of Reclamation du Ddpartement de l'Intdrieur, en date du
10 juillet 1976.

2. Lettre du Ministre de 'agriculture et des pches A l'Ambassadeur des Etats-Unis d'Am~rique, no WZS/69/78, en
date du 8 janvier 1978.

3. Lettre du Sous-Secr6taire A l'agriculture et aux peches au Directeur de la Cour, no WZS/TM/32/13/2/2153, en
date du 23 mai 1978.

4. Lettre du Directeur de la Cour au Ministre de 'agriculture et des peches, no 27/2/1/1053, en date du 24 mai 1978.
S. M6morandum du Ministre de I'agriculture et des p8ches au Conseil des Ministres, n

° 
WZS/TM/32/5/4/2490/78,

en date du 3 juin 1978.
6. D&cision du Conseil des Ministres n

° 
393/21m de 1978, figurant dans une lettre du Ministre d'Etat aux affaires du

Conseil des Ministres au Ministre de I'agriculture et des pEches, n
° 

l/Ain/27/550, en date du 12 juin 1978.

ANNEXE A

(R6vis~e en mai 1978)

MANDAT

1. Le Bureau of Reclamation du D~partement de l'Int6rieur des Etats-Unis d'Am6rique
fournira, conform6ment aux objectifs 6nonc6s dans l'introduction au pr6sent Accord, les ser-
vices de personnel en poste aux Etats-Unis ou affect6 dans les Emirats arabes unis pour des
p6riodes diverses, aux fins d'ex~cuter le mandat ci-apr~s :
a) Effectuer une 6tude technique complete de justification pour le captage et la conservation

des eaux de ruissellement dans les Emirats arabes unis, y compris l'6tude du sous-sol, les en-
qutes concretes et les &udes g~ologiques et hydrologiques; preparer les plans, specifica-
tions et pr6visions de d6penses pour la construction de barrages et de reservoirs ou d'instal-
lations de reconstitution des nappes souterraines; d6terminer les ressources hydrauliques
disponibles pour l'agriculture et les usages m~nagers;

b) Pr6parer, en consultation avec le Gouvernement, pour son personnel technique s6lectionn6,
des programmes de formation aux Etats-Unis et assurer cette formation.

c) Conseiller le Gouvernement sur les travaux de construction des ouvrages recommand6s.

I Les pikes jointes n'ont pas &6 fournies par le Gouvernement des Etats-Unis.
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2. Le mandat comprendra 6galement :
a) L'6tude de toutes les donn6es hydrom~t~orologiques, g6ologiques, hydrologiques, hydro-

g6ologiques et autres donnes disponibles; l'tude des rapports existants int6ressant la pro-
position; Ilaboration dtaill6e d'un programme de collecte des donn6es suppl~mentaires
n6cessaires;

b) L'6valuation de l'incidence de la construction des ouvrages qui pourront etre recommand6s
sur les ressources des diverses nappes souterraines actuellement utilis6es A des fins diverses.

ANNEXE B
(R6vis& en mai 1978)

CALENDRIER DES TRAVAUX DU BUREAU

Le tableau ci-apr~s indique le calendrier estimatif du Bureau pour
pr~vus a l'annexe A (Mandat).

Tache

Rapport sur I'augmentation des ressources hydrauliques .................
Plans et previsions pr~lim inaires .....................................
Plans, specifications, previsions de d~penses et autres pieces du march6

O ued B ih .......................................................
C ued H am .....................................................

Exploration du sous-sol ............................................
Avis sur les travaux de construction

O ued B ih .......................................................
O ued H am .....................................................

1'ex~cution des services

Dates approximatives

Ddbut Achvemen,

Sept. 1977 Dc. 1978
F~vr. 1978 Aofit 1978

F~vr. 1978 Mars 1979
Avril 1978 Mai 1979
Juin 1978 Sept. 1978

Janv. 1979 Sept. 1980
Juin 1979 Juin 1980

ANNEXE C
(R6vise en mai 1978)

PR9vWSIONS DE DEPENSES RtCAPITULATIVES

BUDGET DES ETATS-UNIS (voir le d~tail & l'appendice)
(h transf6rer au Bureau of Reclamation, Washington)

Plans, spcifications, recherches, pibces du marcht et d~penses administra-
tives de D enver ..................................................

D3 penses de personnel ..............................................

Im pr~vus .........................................................
Frais g nd raux .....................................................

TOTAL

En dollars des Etats-Unis

355 000

450 000
75 000
20000

900000
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BUDGET LOCAL

(A transfirer au compte no 2-254 du Projet d'augmentation des ressources hydrauliques
A la Banque nationale d'Abou Dhabi [Abou Dhabi])

L ogem ent ....................................................................
Services publics ................................................................
T ran sports ...................................................................
P ersonnel local ................................................................
M ateriel et fournitures de bureau .................................................
A utres d6penses ...............................................................

TOTAL

En dirhams
720 000
150 000
200 000
180 000
100000
200 000

1550000

Appendice a i'annexe C

DETAIL DES PR19VISIONS DE DEPENSES, BUDGET DES ETATS-UNIS

Classe

Ing~nieur FC- 11
*Ingdnieur des travaux pu-

blics FC-10
Spcialiste de la construc-

tion FC-9
Sp&ialiste de la construc-

tion FC-9
Cologue GS-13
Ing~nieur des plans GS-13
Spcialiste du sous-sol GS-13

(mars 1978 h juillet 1980)
Traitements Voyages et
Prestations bdnti de Trans- S6lection

Mois- Susalairel Indemnits subsistance port' daptitudes Total

homme (en dollars des Etats-Unis)

21 85000 17000 9000 14000 1000 126000

12 39000 11000 3000 4000 - 57000

21 60000 17000 9000 14000 1000 101 000

60000 17000 9000 14000 1000
15000 - 16000 - -

8000 - 9000 -

8000 - 9000 - -

D3penses de personnel - Total partiel:

Plans, specifications et pices du march6
Oued Bih 170000
Oued Ham 90000

Exploration du sous-sol
Oued Bih 55000
Oued Ham 30000

Soutien technique, Denver
Soutien administratif, Denver

Total partiel
Impr6vus, 10 %'
Frais g~n6raux

DtPENSES TOTALES

101 000
31000
17000
17000

450 000

345 000

10000
805 000

75 000
20000

900000
1 Les traitements et prestations comprennent une addition de 17,5 %0 pour congis.
2 lndemnit~s de fonctions et pour frais d'itudes.
3 Y compris l'entreposage des effets personnels non exp6di6s aux Emirats.
4 Y compris des postes tels que I'augmentation des traitements due A l'inflation, la promotion ou autres d6penses im-

pr~vues ou imprdvisibles.
* Affect6 pour le moment au personnel du Bureau aux Emirats arabes unis.
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II

tMIRATS ARABES UNIS
MINISTfERE DE L'AGRICULTURE ET DES PIfCHES

Cabinet du Ministre
RWf.: MAF/SWD

Le 25 juillet 1978

Monsieur l'Ambassadeur,

J'ai l'honneur de r~pondre A votre lettre du 24 juin 1978 par laquelle vous m'informez que,
conform~ment A l'article VI de l'Accord du 10 juillet 1976 entre le Gouvernement d'Abou
Dhabi et le Bureau of Reclamation du D~partement de l'Int6rieur des Etats-Unis, le Bureau of
Reclamation accepte de prolonger 'Accord jusqu'au 30 septembre 1980 pour couvrir la p~riode
de construction et d'6valuation initiale du projet de captage et de conservation des eaux de
ruissellement.

Je vous confirme par les pr~sentes l'accord du Gouvernement des Emirats arabes unis pour
la prolongation de la dur~e de l'Accord du Ir juillet 1978 au 30 septembre 1980 et son accepta-
tion des annexes A, B et C modifi6es qui 6taient jointes A la lettre de Votre Excellence.

Veuillez agr~er, etc.
Le Ministre de l'agriculture

et des pches,

[Signd]
SAEED M. AL RAGBANI

Monsieur I'Ambassadeur des Etats-Unis
aux Emirats arabes unis

Abou Dhabi
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ANNEX A

No. 1021. CONVENTION ON THE PRE-
VENTION AND PUNISHMENT OF THE
CRIME OF GENOCIDE. ADOPTED BY
THE GENERAL ASSEMBLY OF THE
UNITED NATIONS ON 9 DECEMBER
1948'

ACCESSION

Instrument deposited on:

9 June 1981

ANNEXE A

N o 1021. CONVENTION POUR LA
PRtVENTION ET LA RtPRESSION
DU CRIME DE GtNOCIDE. ADOPTtE
PAR L'ASSEMBLtE GtNtRALE DES
NATIONS UNIES LE 9 DtCEMBRE
1948'

ADHtSION

Instrument ddpose le :

9juin 1981

VIET NAM

(With effect from 7 September 1981.)

With the following reservation and declara-
tions:

VIET NAM

(Avec effet au 7 septembre 1981.)

Avec les reserve et declarations suivantes :

[VIETNAMESE TEXT - TEXTE VIETNAMIEN]

1. Ndttc C9'ng hda X hQ'i chd nghfa Vij't Nam kho-ng

chju sV ring bu'c ctia -ieu IX quy 6nh them quyen tii phdn

cda T6a ia qu 6 c t6 trong vitc giai quyet tranh chip v- giai

thi'c, ap d~lng hoac thtc hi'n-c 6ng dt5c nay khi c 6 m~t trong

cac b'n tranh chip y6u cau, va cho ring T6a zin quoc te chi'

c6 thgm quyen giai quyet c{c tranh chap n6i trong -ieLu IX nay,

khi cc b n tranh chap, trdl bon tQ'i phaLm, iu tzin thanh trao

quyen xdt xti cho T6a an.

2. Nttc C'ng h6a Xi hQi chd nghfa Vil't Nam kh6ng

chap nh Fn -ieu XII va cho ring tat ca c{c quy -inh cda c6ng

tI(9c nay -u pha'i ittdc zip d.ing 16i v6i ca cdc linh th6 chula

gianh tgtic quyen tV tri, trong t6 gom ca c{c l9nh tho 6t

dLi6i che - qudn th c.

I United Nations, Treaty Series, vol. 78, p. 277; for Nations Unies, Recuell des Traitds, vol. 78, p. 277;
subsequent actions, see references in Cumulative Indexes pour les faits ultrieurs, voir les r~fdrences donn~es dans
Nos. 1, 13 and 14, as well as annex A in volumes 905, 940, les Index cumulatifs nos 1, 13 et 14, ainsi que l'annexe A
943, 949, 950, 955, 964, 973, 974, 982, 987, 988, 1009, 1120 des volumes 905, 940, 943, 949, 950, 955, 964, 973, 974,
and 1155. 982, 987, 988, 1009, 1120 et 1155.
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3. Nttdc C~ng h~a' Xg h9i cht nghfa Vi 't Nam thay iu

XI c6 tfnh chit ph~n bitt t6i x, tW6dc bc quyen ctia m~t so

nt c gia nh;p c~ng uac, va cho ring c6ng 16?c nay phai &tic

md cho tat c c~c qugc gia tu c6 quyen &foc gia nh4p."

[ TRANSLATION]

1. The Socialist Republic of Viet Nam
does not consider itself bound by article IX of
the Convention which provides the jurisdic-
tion of the International Court of Justice in
solving disputes between the Contracting Par-
ties relating to the interpretation, application
or fulfilment of the Convention at the request
of any of the parties to disputes. The Socialist
Republic of Viet Nam is of the view that,
regarding the jurisdiction of the International
Court of Justice in solving disputes referred
to in article IX of the Convention, the con-
sent of the parties to the disputes except the
criminals is diametrically necessary for the
submission of a given dispute to the Inter-
national Court of Justice for decision.

2. The Socialist Republic of Viet Nam
does not accept article XII of the Convention
and considers that all provisions of the Con-
vention should also extend to non-self-Gov-
erning Territories, including Trust Terri-
tories.

3. The Socialist Republic of Viet Nam
considers that article XI is of a discriminatory
nature, depriving a number of States of the
opportunity to become parties to the Conven-
tion, and holds that the Convention should be
open for accession by all States.

Registered ex officio on 9 June 1981.

[TRADUCTION]

1. La R~publique socialiste du Viet Nam
ne se considre pas comme lie par les disposi-
tions de l'article IX de la Convention qui sti-
pulent que les diffdrends entre les Parties
contractantes relatifs A l'interpr~tation, l'ap-
plication ou l'exdcution de la Convention
seront soumis A la Cour internationale de
Justice, A la requete d'une partie au diffdrend.
En ce qui concerne la juridiction de la Cour
internationale de Justice sur les diffdrends
visds A l'article IX de la Convention, la Rdpu-
blique socialiste du Viet Nam estime que l'as-
sentiment de toutes les parties A un diffdrend,
& l'exception des criminels, est absolument
ndcessaire pour que la Cour internationale de
Justice puisse 8tre saisie de ce diffdrend aux
fins de decisions.

2. La Rdpublique socialiste du Viet Nam
n'accepte pas les termes de l'article XII de la
Convention et estime que toutes les disposi-
tions de la Convention devraient galement
s'appliquer aux territoires non autonomes, y
compris les territoires sous tutelle.

3. La Rdpublique socialiste du Viet Nam
estime que les dispositions de l'article XI sont
discriminatoires du fait qu'elles privent cer-
tains Etats de la possibilitd de devenir parties
A la Convention, et soutient que la Conven-
tion devrait Etre ouverte a l'adhdsion de tous
les ttats.

Enregistrie d'office le 9juin 1981.
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No. 1037. AGREEMENT BETWEEN
THE GOVERNMENT OF THE UNITED
STATES OF AMERICA AND THE
GOVERNMENT OF THE ITALIAN
REPUBLIC FOR FINANCING CER-
TAIN EDUCATIONAL EXCHANGE
PROGRAMMES. SIGNED AT ROME
ON 18 DECEMBER 19481

TERMINATION (Note by the Secretariat)

The Government of the United States of
America registered on 10 June 1981 the
Agreement between the Government of the
United States of America and the Govern-
ment of the Italian Republic for exchanges in
the fields of education and culture signed at
Rome on 15 December 1975.2

The said Agreement, which came into force
on 28 July 1980, provides, in its article 11,
that it shall supersede the above-mentioned
Agreement of 18 December 1948.

(10 June 1981)

United Nations, Treaty Series, vol. 79, p. 133, and an-
nex A in volumes 237, 262, 347, 680 and 696.

2 See p. 145 of this volume.

No 1037. ACCORD ENTRE LE GOUVER-
NEMENT DES 8TATS-UNIS D'AM-
RIQUE ET LE GOUVERNEMENT DE
LA R8PUBLIQUE ITALIENNE RELA-
TIF AU FINANCEMENT DE CER-
TAINS PROGRAMMES D'tCHANGES
EN MATIPERE D'tDUCATION. SIGNt
A ROME LE 18 D8CEMBRE 1948'

ABROGATION (Note du Secrdtariat)

Le Gouvernement des Etats-Unis d'Am6-
rique a enregistr6 le 10 juin 1981 rAccord
entre le Gouvernement des Etats-Unis d'Am6-
rique et le Gouvernement de la R~publique
italienne relatif A des 6changes dans le do-
maine de l'6ducation et de la culture sign6 A
Rome le 15 d~cembre 19752.

Ledit Accord, qui est entr6 en vigueur le
28 juillet 1980, stipule, A son article 11, qu'il
remplace l'Accord susmentionn6 du 18 dd-
cembre 1948.

(10juin 1981)

1 Nations Unies, Recueil des Trait~s, vol. 79, p. 133, et

annexe A des volumes 237, 262, 347, 680 et 696.
2 Voir p. 145 du present volume.
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No. 3301. AGREEMENT FOR CO-OPERATION BETWEEN THE GOVERNMENT OF
THE UNITED STATES OF AMERICA AND THE GOVERNMENT OF CANADA
CONCERNING CIVIL USES OF ATOMIC ENERGY. SIGNED AT WASHINGTON
ON 15 JUNE 1955'

PROTOCOL2 AMENDING THE ABOVE-MENTIONED AGREEMENT AS AMENDED AND SUPPLEMENTED
(WITH AGREED MINUTE). SIGNED AT OTTAWA ON 23 APRIL 1980

Authentic texts: English and French.

Registered by the United States of America on 10 June 1981.

The Government of the United States of America and the Government of Canada,
Desiring to amend the Agreement for co-operation concerning civil uses of atomic energy

between the Government of the United States of America and the Government of Canada
signed at Washington on June 15, 1955,1 as amended by the Agreements signed at Washington
on June 26, 1956,' June 11, 1960,' and May 25, 1962' (herein referred to as the "Agreement"),
and supplemented by the Exchanges of Notes of January 28 and 30, 1969,1 March 18 and 25,
1976,' and November 15, 1977;1

Recognizing that Canada, a non-nuclear-weapon state, entered into an Agreement with
the International Atomic Energy Agency on February 21, 1972, for the application of
safeguards'I in connection with the Treaty on the Non-Proliferation of Nuclear Weapons;"

Recognizing that the United States, a nuclear-weapon state, as that term is defined in the
Treaty on the Non-Proliferation of Nuclear Weapons, intends in the near future to enter into a
safeguards agreement with the International Atomic Energy Agency for the application of
safeguards in the United States;

Have agreed as follows:

Article 1. The preamble of the Agreement is amended by:
(a) Replacing the word "several" in the first sentence with "many";
(b) Replacing the phrase "their respective atomic energy programs" in the seventh sentence

with "their peaceful atomic energy programs"; and
(c) Deleting the penultimate sentence.

Article 2. Article I of the Agreement is amended by changing the termination date to
read "January 1, 2000".

1 United Nations, Treaty Series, vol. 235, p. 175, and annex A in volumes 279, 377 and 453.
2 Came into force on 9 July 1980, the date upon which the Parties had exchanged diplomatic notes informing each

other of the completion of the required constitutional procedures, in accordance with article 21 (A).
3 United Nations, Treaty Series, vol. 235, p. 175.
4 Ibid., vol. 279, p. 318.
5 Ibid., vol. 377, p. 412.
6 Ibid., vol. 453, p. 362.
7 Ibid., vol. 714, p. 151.
8 Ibid., vol. 1039, p. 309.
9 Ibid., vol. 1114, p. 31.

10 Ibid., vol. 814, p. 255.
II Ibid., vol. 729, p. 161.
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Article 3. The Agreement is amended by inserting the following new article after arti-
cle I:

"Article I bis. COVERAGE OF SAFEGUARDS

"Cooperation under this Agreement shall require the application of safeguards:
"A. By the International Atomic Energy Agency with respect to all nuclear activities

within the territory of Canada, under its jurisdiction or carried out under its control
anywhere. Implementation of the Agreement between the Government of Canada
and the International Atomic Energy Agency in connection with the Treaty on the
Non-Proliferation of Nuclear Weapons shall be considered as fulfilling this require-
ment.

"B. By the International Atomic Energy Agency with respect to all civil nuclear ac-
tivities within the territory of the United States, under its jurisdiction or carried out
under its control anywhere. Implementation of the proposed Agreement between
the United States of America and the International Atomic Energy Agency for the
Application of Safeguards in the United States of America shall be considered as
fulfilling this requirement."

Article 4. Article II of the Agreement is amended by:
(a) Adding the following new sentence at the end of the first paragraph: "If proprietary infor-

mation is transferred, both Parties will use their best efforts to ensure that its proprietary
nature will be respected."; and

(b) Paragraph E is amended to read:
"E. Health and Safety
"The entire field of health and safety as related to this article. In addition, those prob-

lems of health and safety which affect the individual, his environment, and the civilian
population as a whole except as provided in paragraph A."

Article 5. Article II bis of the Agreement is amended by:
(a) Deleting the "A" at the beginning of the first paragraph; and
(b) Deleting paragraph B.

Article 6. Article IV of the Agreement is amended by:
(a) Replacing the phrase "equipment and devices" with "equipment and devices, major critical

components and components" both in the title and in the text of the article; and
(b) Deleting ", except as provided in article VII" from the first sentence.

Article 7. Article V of the Agreement is amended to read:

"Article V. OTHER ARRANGEMENTS FOR MATERIALS, EQUIPMENT AND DEVICES,
MAJOR CRITICAL COMPONENTS, COMPONENTS, INFORMATION AND SERVICES

"It is contemplated that, as provided in this article, persons in either the United States
or Canada may deal directly with either Party or with persons in the other country. Accor-
dingly, with respect to the subjects of agreed exchange of information as provided in arti-
cle II, and under the limitations set forth therein, either Party as well as persons under the
jurisdiction of either Party will be permitted to make arrangements to transfer and export
materials, equipment and devices, major critical components, components and informa-
tion to, and perform services for, the other Party and such persons under the jurisdiction
of the other Party as are authorized by the other Party to receive and possess such items
and utilize such services, subject to:
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"A. Applicable laws, regulations and license requirements of the Parties; and

"B. The approval of the Party to which the person is subject when such items or services
are classified or when the furnishing of such items and services requires the com-
munication of classified information."

Article 8. Article VI of the Agreement is amended by:
(a) Deleting the last two subparagraphs of paragraph A;

(b) Deleting ", except as provided in article VII" from paragraph F; and

(c) Deleting paragraph D and relettering paragraphs E and F as D and E.

Article 9. Article VII of the Agreement shall be deleted and article VI bis of the Agree-
ment is amended by renumbering it article VII.

Article 10. Article VIII of the Agreement is amended by replacing the phrase "equip-
ment and devices" in the first sentence with "equipment and devices, major critical components
and components".

Article 11. Article X of the Agreement is amended to read:

"Article X. SECURITY
"The Parties agree that all classified information, material, equipment and devices,

major critical components, and components subject to this Agreement will be protected in
accordance with mutually agreed security measures."

Article 12. The Agreement is amended by inserting the following new article after arti-
cle X:

"Article X bis. COVERAGE OF AGREEMENT

"A. Designated nuclear technology, equipment and devices, major critical com-
ponents, components and material transferred from the territory of one Party to the
territory of the other Party, whether directly or through a third country or group of coun-
tries, and whether for end use in the territory of the other Party or for retransfer to the ter-
ritory of the supplying Party or to that of a third country or group of countries, shall be
subject to this Agreement if the Parties have exchanged notifications in writing prior to the
transfer.

"B. Source and special nuclear material that are produced through the use of source
and special nuclear material subject to this Agreement shall also be subject to this Agree-
ment.

"C. Source and special nuclear material that are produced, processed or used by
equipment and devices, major critical components or moderator material subject to this
Agreement shall also be subject to this Agreement.

"D. Moderator material that is produced through the use of equipment and devices
or major critical components subject to this Agreement shall also be subject to this Agree-
ment.

"E. Equipment and devices or major critical components within the jurisdiction of
the recipient Party which the recipient Party, or the supplier Party after consultations with
the recipient Party, has designated as being designed, constructed or operated on the basis
of or by the use of designated nuclear technology subject to this Agreement, and which the
supplier Party has transferred to the recipient Party, shall be subject to this Agreement.

"F. Major critical components within the jurisdiction of the recipient Party which
the recipient Party, or the supplier Party after consultations with the recipient Party, has
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designated as a major critical component designed, constructed or operated on the basis of
or by the use of designated nuclear technology derived from a major critical component of
the same type subject to this Agreement, and which the supplier Party has transferred to
the recipient Party, shall be subject to this Agreement.

"G. Any facility within the jurisdiction of a recipient Party for (i) enrichment or
reprocessing, or (ii) heavy water production shall be conclusively presumed to be subject
to this Agreement if it is subject to paragraph A or B of article I bis and it is designed, con-
structed or operated on the basis of or by the use of designated nuclear technology or a
major critical component of the same type as designated nuclear technology or a major
critical component which is subject to this Agreement and was transferred to the recipient
Party by the supplier Party after the entry into force of this article and within a 20 year
period prior to the first operation of such facility, and if such facility has been so
designated by the recipient Party or the supplier Party after consultations with the reci-
pient Party.

"H. Any facility within the jurisdiction of a recipient Party for (i) enrichment or
reprocessing, or (ii) heavy water production shall be conclusively presumed to be subject
to this Agreement if it is subject to paragraph A or B of article I bis and if:
"(1) A facility of the same type or a major critical component thereof or related

designated nuclear technology has been transferred to that Party subject to this
Agreement after the entry into force of this article and before the first operation of
such facility;

"(2) Such facility has been designated by the recipient Party, or the supplier Party after
consultations with the recipient Party, as a facility whose design, construction or
operating process is of essentially the same type as a facility designed, constructed or
operated on the basis of or by the use of a transferred facility, a major critical compo-
nent thereof, or related designated nuclear technology referred to in subpara-
graph (1); and

"(3) Such facility has first commenced operation within twenty years after the date of the
first operation of a facility or major critical component referred to in subpara-
graph (1), or such facility has first commenced operation within twenty years after the
date of the first operation of a facility or major critical component designed, con-
structed or operated on the basis of transferred designated nuclear technology referred
to in subparagraph (1).

"Neither this paragraph nor paragraph G shall limit or restrict paragraph E or F, including
the duration of the right under those paragraphs to identify equipment and devices or
major critical components as having been constructed or operated on the basis of or by the
use of transferred designated nuclear technology or major critical components, nor limit
the duration of the safeguards or other controls imposed under this Agreement.

"I. Source and special nuclear material, moderator material, equipment and devices,
major critical components, components, classified information, Restricted Data and des-
ignated nuclear technology which were subject to this Agreement or to the Exchanges of
Notes of January 28 and 30, 1969, March 18 and 25, 1976, or November 15, 1977, before
the entry into force of this article, and which are included on an agreed inventory to be
established by the appropriate governmental authorities of both Parties, shall be subject
to this Agreement."

Article 13. Article XI of the Agreement is amended to read as follows:

"Article XI. SAFEGUARDS

"A. Material subject to this Agreement and any source or special nuclear material
used in or produced through the use of any components subject to this Agreement, over
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which Canada has jurisdiction, shall be subject to safeguards in accordance with the
Agreement between Canada and the International Atomic Energy Agency referred to in
article I bis.

"B. Material subject to this Agreement and source or special nuclear material used
in or produced through the use of any component subject to this Agreement, over which
the United States has jurisdiction, shall be subject to safeguards in accordance with the
Agreement between the United States and the International Atomic Energy Agency referred
to in article I bis.

"C. If for any reason International Atomic Energy Agency safeguards are not being
or will not be applied to material subject to this Agreement or produced through the use of
any components subject to this Agreement in a manner in which both Parties are satisfied
is in accordance with the appropriate agreement referred to in paragraph A or B, to ensure
effective continuity of safeguards with respect to such material the Parties shall immedi-
ately enter into arrangements which conform to the Agency's safeguards principles and
procedures, with the coverage required pursuant to those paragraphs and provided for by
applicable administrative arrangements, and which provide assurances equivalent to that
intended to be secured by the safeguards system they replace. The Parties shall consult and
assist each other in the application of such a safeguards system.

"D. Upon a request of either Party, the other Party shall report or permit the Inter-
national Atomic Energy Agency to report on the status of all inventories of any material
subject to paragraph A or B, as applicable."

Article 14. Article XII of the Agreement is amended to read as follows:

"Article XII. GUARANTEES

"A. The safeguards provided for in article XI shall be maintained.
"B. Designated nuclear technology, material, equipment and devices, major critical

components and components subject to this Agreement and material used in or produced
through the use of the foregoing, and over which a Party has jurisdiction, shall not be used
for any nuclear explosive device or for research on or development of any nuclear
explosive device.

"C. Designated nuclear technology, material, equipment and devices, major critical
components and components subject to this Agreement and source or special nuclear
material used in or produced through the use of any components subject to this Agree-
ment, and over which a Party has jurisdiction, shall not be used for any military purpose.

"D. Designated nuclear technology, material, equipment and devices, major critical
components, components and Restricted Data subject to this Agreement and over which a
Party has jurisdiction, shall not be transferred to unauthorized persons, or, unless the
Parties agree, beyond the territorial jurisdiction of that Party.

"E. Source and special nuclear material subject to this Agreement and over which a
Party has jurisdiction shall not be reprocessed unless the Parties agree. Plutonium,
uranium containing more than 12 percent of the isotope 233, uranium enriched to 20 per-
cent or greater in the isotope 235, or irradiated source or special nuclear material, subject
to this Agreement and over which a Party has jurisdiction, shall not, unless the Parties
agree, be altered in form or content, except by irradiation or further irradiation.

"F. Plutonium (except as contained in irradiated fuel elements), uranium contain-
ing more than 12 percent of the isotope 233 and uranium enriched to 20 percent or greater
in the isotope 235, subject to this Agreement and over which a Party has jurisdiction, shall
only be stored in facilities that have been agreed to in advance by the Parties.
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"G. Uranium subject to this Agreement and over which a Party has jurisdiction
shall not be enriched to 20 percent or greater in the isotope 235 unless the Parties agree.

"H. Adequate physical security shall be maintained with respect to all material and
equipment and devices subject to this Agreement, over which a Party has jurisdiction, and
which are subject to the relevant Agreement specified in article I bis. The Parties agree to
the levels for the application of physical security set forth in annex A, which levels may be
modified by mutual consent of the Parties. The Parties shall maintain adequate physical
security measures in accordance with such levels. The measures shall as a minimum pro-
vide protection comparable to that set forth in document INFCIRC/225/Revision I of the
International Atomic Energy Agency, entitled, "The Physical Protection of Nuclear
Materials", or any revision of this document agreed to by the Parties. The Parties shall
consult periodically, or at the request of either Party, concerning matters relating to
physical security.

"I. A Party shall not withhold agreement to a matter referred to in paragraphs D, E,

F or G for the purpose of securing commercial advantage."

Article 15. The Agreement is amended by inserting the following new article after
article XII:

"Article XII bis. AGREED STIPULATIONS

"A. If either Party at any time following entry into force of this article does not
comply with the provisions of article XI or XII or terminates, abrogates or materially
violates a safeguards agreement with the International Atomic Energy Agency, the other
Party shall have the right to:
"(1) Cease further cooperation under this Agreement; and

"(2) Require the return of any material, equipment and devices, major critical com-
ponents and components subject to this Agreement and any special nuclear material
produced through the use of components subject to this Agreement.

"B. If at any time following entry into force of this article Canada detonates a
nuclear explosive device, or if the United States detonates a nuclear explosive device utiliz-
ing any source material or special nuclear material subject to International Atomic Energy
Agency safeguards or subject to an agreement requiring that the United States use it solely
for peaceful purposes, the other Party shall have the rights as specified in subparagraphs 1
and 2 of paragraph A.

"C. If either Party exercises its rights under paragraph A or B to require the return
of any material, equipment or devices, major critical components or components, the Par-
ties shall make such appropriate arrangements as may be required which shall not be sub-
ject to any further agreement between the Parties as otherwise contemplated under arti-
cle XII.

"D. Notwithstanding the suspension, termination or expiration of this Agreement
or any cooperation hereunder for any reason, articles XI and XII and paragraphs A, B
and C of this article shall continue in effect so long as any designated nuclear technology,
material, equipment and devices, major critical components or components subject to
these provisions remain in the territory of the Party concerned or under its jurisdiction or
control anywhere, or until such time as the Parties agree that such designated nuclear tech-
nology, material, equipment and devices, major critical components or components are
no longer useable for any nuclear activity relevant from the point of view of safeguards."
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Article 16. The Agreement is amended by inserting the following new article after arti-
cle XII bis:

"Article XII ter. CONSULTATIONS

"A. The Parties shall consult at any time at the request of either Party regarding
application of this Agreement. If differences arise between the Parties concerning interpre-
tation or application of this Agreement, the Parties shall consult with a view to resolving
them.

"B. The appropriate governmental authorities of both Parties shall establish admin-
istrative arrangements to implement this Agreement."

Article 17. Article XIII of the Agreement is amended to read as follows:

"Article XIIL RESPONSIBILITY FOR USE OF INFORMATION, MATERIAL, EQUIPMENT AND
DEVICES, MAJOR CRITICAL COMPONENTS AND COMPONENTS

"The application or use of any information, material, equipment and devices, major
critical components or components exchanged or transferred between the Parties under
this Agreement shall be the responsibility of the Party receiving it, and the other Party
does not warrant the accuracy or completeness of such information and does not warrant
the suitability of such information, material, equipment and devices, major critical com-
ponents or components for any particular use or application."

Article 18. Article XIII bis of the Agreement is amended to read as follows:

"Article XIII bis. DISPUTE SETTLEMENT

"The Parties shall seek to resolve any dispute concerning the interpretation or appli-
cation of this Agreement by negotiation, inquiry, mediation, conciliation, arbitration,
judicial settlement, or other peaceful means of their own choice."

Article 19. Article XIV of the Agreement is amended to read as follows:

"Article XIV. DEFINITIONS

"A. "Byproduct material" means any radioactive material (except special nuclear
material) yielded in or made radioactive by exposure to the radiation incident to the pro-
cess of producing or utilizing special nuclear material.

"B. "Classified" means a security designation of "confidential" or higher applied
under the laws and regulations of either Canada or the United States to any data, informa-
tion, materials, services or other matters, and includes "Restricted Data".

"C. "Component" means any part of equipment and devices or other part, other
than major critical components, so designated by agreement between the Parties.

"D. "Designated nuclear technology" means any information which is important to
the design, production (including construction and fabrication), or operation (including
maintenance and testing) of any heavy water production facility, heavy water moderated
reactor, or any facility designed or used primarily for uranium enrichment, reprocessing
of nuclear fuel, or fabrication of nuclear fuel containing plutonium, or other important
information, and which is designated as such by the supplier Party after consultation with
the recipient Party and prior to the supply of such information.

"E. "Equipment and devices" means production or utilization facilities, or any
facility for the production of heavy water or fabrication of nuclear fuel containing
plutonium, or any other facility so designated by agreement of the Parties.
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"F. "Information" means technical data in physical form including but not limited
to technical drawings, photographic negatives and prints, recordings, design data and
technical and operating manuals that can be used in design, production (including con-
struction and fabrication), or operation (including maintenance and testing) of equipment
and devices, major critical components, components or material, except technical data
which is in the public domain.

"G. "Major critical component" means any part or group of parts important to the
operation of equipment and devices and so designated by agreement between the Parties.

"H. "Material" means source or special nuclear material, moderator material or any
other substance so designated by agreement of the Parties.

"I. "Moderator material" means any heavy water or graphite as defined in annex B
of this Agreement, or any other substance so designated by agreement of the Parties which
is suitable for use in any reactor to slow down high velocity neutrons and increase the
likelihood of further fission.

". "Party" means in the case of United States of America the Government of the
United States of America, and in the case of Canada the Government of Canada. "Sup-
plier Party" means the government from whose jurisdiction the transfer is effected and
"recipient Party" means the government into whose jurisdiction the transfer is effected.

"K. "Person" means any individual, corporation, partnership, firm, association,
trust, estate, public or private institution, group, governmental agency, or government
corporation, but does not include the Parties to this Agreement.

"L. "Pilot plant" means a device operated to acquire specific data for the design of a
full-scale plant and which utilizes the process, or a portion thereof, and the types of com-
ponents which would be used in a full-scale production plant.

"M. "Production facility" means any nuclear reactor designed or used primarily for
the formation of plutonium or uranium 233, any facility designed or used for the separa-
tion of the isotopes of uranium or plutonium, any facility designed or used for the process-
ing of irradiated materials containing special nuclear material, or any other items so
designated by agreement of the Parties.

"N. "Reactor" means any apparatus, other than a nuclear weapon or other nuclear
explosive device, in which a self-sustaining fission chain reaction is maintained by utilizing
uranium, plutonium or thorium, or by combination thereof, or any other apparatus so
designated by agreement of the Parties.

"0. "Restricted Data" means all data concerning (1) design, manufacture or utiliza-
tion of atomic weapons; (2) the production of special nuclear material; or (3) the use of
special nuclear material in the production of energy, but shall not include data declassified
or removed from the Restricted Data category pursuant to United States law.

"P. "Source material" means uranium containing the mixture of isotopes occurring
in nature; uranium depleted in the isotope 235; thorium; any of the foregoing in the form
of metal, alloy, chemical compound or concentrate; or any other substance so designated
by agreement of the Parties.

"Q. "Special nuclear material" means (1) plutonium, uranium enriched in the
isotope 233 or 235, but does not include source material; (2) any material enriched by any
of the foregoing, but does not include source material; or (3) any other substance so
designated by agreement of the Parties.

"R. "Utilization facility" means any reactor other than the one designed or used
primarily for the formation of plutonium or uranium 233.

"S. "Uranium enriched in the isotope 233 or 235" means uranium containing the
isotope 233 or 235 or both in an amount such that the abundance ratio of the sum of these
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isotopes to the isotope 238 is greater than the abundance ratio of the isotope 235 to the
isotope 238 occurring in nature."

Article 20. The Agreement is amended by:
(a) Inserting the following new article after article XIV:

"Article XV. ANNEXES
"Annexes A and B shall constitute an integral part of this Agreement."; and

(b) Attaching to the Agreement the following annexes A and B:

"ANNEX A
"Pursuant to paragraph H of article XII, the agreed levels of physical security to be

ensured by the competent national authorities in the use, storage and transportation of the
materials listed in the attached table shall as a minimum include protection characteristics
as below.
"Category II"

- Use and storage within an area to which access is controlled.
- Transportation under special precautions including prior arrangements among

sender, recipient and carrier, and prior agreement between entities subject to the
jurisdiction and regulation of supplier and recipient states, respectively, in case of in-
ternational transport, specifying time, place and procedures for transferring
transport responsibility.

"Category II"

"- Use and storage within a protected area to which access is controlled, i.e., an area
under constant surveillance by guards or electronic devices, surrounded by a physical
barrier with a limited number of points of entry under appropriate control, or any
area with an equivalent level of physical protection.

- Transportation under special precautions including prior arrangements among
sender, recipient and carrier, and prior agreement between entities subject to the
jurisdiction and regulation of supplier and recipient states, respectively, in case of in-
ternational transport, specifying time, place and procedures for transferring
transport responsibilities.

"Category I"
"Material in this category shall be protected with highly reliable systems against

unauthorized use as follows:
"- Use and storage within a highly protected area, i.e., a protected area as defined for

category II above, to which, in addition, access is restricted to persons whose
trustworthiness has been determined, and which is under surveillance by guards who
are in close communication with appropriate response forces. Specific measures
taken in this context should have as their objective the detection and prevention of
any assault, unauthorized access or unauthorized removal of material.

- Transportation under special precautions as identified above for transportation of
categories II and III materials and, in addition, under constant surveillance by escorts
and under conditions which assure close communication with appropriate response
forces.

Vol. 1228, A-3301



434 United Nations - Treaty Series 9 Nations Unles - Recuel des Tralts 1981

"Table. CATEGORIZATION OF NUCLEAR MATERIALP

Category

Material Form 1 II 111

1. Plutoniuma , f Unirradiatedb 2 kg or more Less than 2 kg 500 g or lessc

but more than
500 g

2. Uranium 235d

3. Uranium 233

Unirradiatedb
- Uranium enriched to

20% 23 5U or more

- Uranium enriched to
10%23 5U but less than
20%

- Uranium enriched above
natural, but less than
10% 

2 3
5U

Unirradiatedb

5 kg or more Less than 5 kg 1 kg or lessc
but more than
1 kg
10 kg or more Less than 10 kgc

- 10 kg or more

2 kg or more Less than 2 kg 500 g or lessc

but more than
500 g

[a] All plutonium except that with isotopic concentration exceeding 80% in plutonium 238.
INo Material not irradiated in a reactor or material irradiated in a reactor but with a radiation level equal to or

less than 100 rads/hour at one meter unshielded.
[c] Less than a radiologically significant quantity should be exempted.
[dl Natural uranium, depleted uranium and thorium and quantities of uranium enriched to less than 100 not

falling in category III should be protected in accordance with prudent management practice.
le] Irradiated fuel should be protected as category 1, II or Ill nuclear material depending on the category of the

fresh fuel. However, fuel which by virtue of its original fissile material content is included as category I or II before
irradiation should only be reduced one category level, while the radiation level from the fuel exceeds 100 rads/h at
one meter unshielded.

If) The State's competent authority should determine if there is a credible threat to disperse plutonium
malevolently. The State should then apply physical protection requirements for category I, II or III of nuclear
material, as it deems appropriate and without regard to the plutonium quantity specified under each category herein,
to the plutonium isotopes in those quantities and forms determined by the State to fall within the scope of the credible
dispersal threat.

"ANNEX B

"Heavy Water and Graphite
"1. Deuterium and deuterium compounds: Deuterium and any deuterium compound in

which the ratio of deuterium to hydrogen exceeds 1:5000 for use in a reactor, as de-
fined in paragraph I of article XIV of this Agreement, in quantities exceeding 200 kg
of deuterium atoms in any period of 12 months.

"2. Nuclear grade graphite: Graphite having a purity level better than five parts per
million boron equivalent and with a density greater than 1.50 grams per cubic centi-
meter in quantities exceeding 30 metric tons in any period of 12 months."

Article 21. A. This Protocol shall enter into force upon the date upon which the Par-
ties exchange diplomatic notes informing each other that they have complied with all ap-
plicable requirements for its entry into force.

B. The Agreements effected by the Exchanges of Notes of January 28 and 30, 1969,
March 18 and 25, 1976, and November 15, 1977, shall terminate upon the entry into force of
this Protocol.
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No 3301. ACCORD DE COOPtRATION ENTRE LE GOUVERNEMENT DES tTATS-
UNIS D'AMLeRIQUE ET LE GOUVERNEMENT DU CANADA CONCERNANT LES
EMPLOIS CIVILS DE LtNERGIE ATOMIQUE. SIGNt A WASHINGTON LE
15 JUIN 1955'

PROTOCOLE' MODIIANT L'ACcoRD SUSMENTIONNt, TEL QUE MODIIE ET COMPLfETE (AVEC
PROCkS-VERBAL). SIGNE A OTTAWA LE 23 AVRIL 1980

Textes authentiques : anglais et franpais.

Enregistr par les Etats-Unis d'Amdrique le 10 juin 1981.

Le Gouvernement des Etats-Unis d'Am6rique et le Gouvernement du Canada,
Dsirant modifier l'Accord de coopration concernant les emplois civils de U'6nergie ato-

mique, sign6 par le Gouvernement des Etats-Unis d'Am6rique et le Gouvernement du Canada A
Washington le 15 juin 1955 , et modifi6 par les Accords signds A Washington le 26 juin 1956", le
11 juin 19601 et le 25 mai 19626 (ci-apr s appel6 l'Accord) et auquel sont Venus s'ajouter les
Echanges de notes des 28 et 30 janvier 1969', des 18 et 25 mars 1976' et du 15 novembre 1977";

Reconnaissant que le Canada, Etat non dot6 de l'arme nucl6aire, a conclu avec I'Agence
internationale de 1'6nergie atomique le 21 f6vrier 1972 un Accord relatif A 'application de
garantiesII dans le cadre du Trait6 sur la non-proliferation des armes nuclaires "; et

Reconnaissant que les Etats-Unis, Etats dot6s de I'arme nucl6aire selon le sens donn6 b
cette expression dans le Trait6 sur la non-prolifdration des armes nucldaires, projettent de
conclure sous peu avec I'Agence internationale de 1'6nergie atomique un accord de garanties
portant sur I'application de ces garanties aux Etats-Unis;

Sont convenus de ce qui suit :

Article premier. Le pr~ambule de l'Accord est modifi6 de la faron ci-apr~s
a) Remplacement du mot < quelques> dans la premiere phrase par les mots ode nombreuses ;
b) Substitution, dans la septi~me phrase, des mots ode leurs programmes respectifs visant

l'6nergie atomiqueo par les mots ode leurs programmes visant l'utilisation pacifique de
l'6nergie atomique ; et

c) Suppression de l'avant-dernire phrase.

Article 2. L'article I de I'Accord est modifi6, la date d'expiration devenant le < 1 er janvier
2000>.

Article 3. Le nouvel article ci-apr~s est ins6r6 dans I'Accord A la suite de l'article I

I Nations Unies, Recuel des Traitis, vol. 235, p. 175, et annexe A des volumes 279, 377 et 453.

2 Entrd en vigueur le 9 juillet 1980, date A laquelie les Parties s'4taient notifik par 6change de notes diplomatiques

I'accomplissement des procdures constitutionnelles requises, conform6ment au paragraphe 1 de l'article 21.
3 Nations Unies, Recuelf des Traits, vol. 235, p. 175.
4 Ibid., vol. 279, p. 319.
5 Ibid., vol. 377, p. 413.
6 Ibid., vol. 453, p. 363.
7 Ibid., vol. 714, p. 151.
8 Ibid., vol. 1039, p. 309.
9 Ibid., vol. 1114, p. 31.

10 Ibid., vol. 814, p. 255.
11 Ibid., vol. 729, p. 161.
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((Article I bis. CHAMP D'APPLICATION DES GARANTIES

(<La coopdration dans le cadre du prdsent Accord ndcessitera l'application des
garanties :
«A. Par I'Agence internationale de l'dnergie atomique en cc qui a trait A toutes les acti-

vitds nuclaires exercdes sur le territoire du Canada, sous sa compdtence ou mendes
sous son contr6le en quelque lieu que ce soit. L'application de I'Accord entre le
Gouvernement du Canada et l'Agence internationale de l'dnergie atomique relatif
au Traitd sur la non-proliferation des armes nucldaires sera considdrde comme
satisfaisant A cette obligation.

o B. Par l'Agence internationale de l'6nergie atomique en ce qui a trait A toutes les activi-
tds nucldaires civiles exercdes sur le territoire des ttats-Unis, sous leur compdtence
ou mendes sous leur contr6le en quelque lieu que ce soit. L'application de l'Accord
proposd entre les ttats-Unis d'Amdrique et l'Agence internationale de l'6nergie ato-
mique pour 'application des garanties aux ttats-Unis d'Amdrique sera considdrde
comrne satisfaisant A cette obligation.)

Article 4. L'article II de I'Accord est modifid de la fagon ci-apr~s
a) Ajout de la nouvelle phrase suivante A la fin du premier paragraphe: «Si des donndes

exclusives sont transfdrdes, les deux Parties feront toute diligence pour veiller a ce que la
nature exclusive de ces donndes soit respectde.> ; et

b) Le paragraphe E est modifi6 de la fagon ci-apr~s:
<<E. Santg et s6curitj
«Tout le domane de la sant6 et de la s6curit6 se rattachant au present article. En

outre, les problkmes de santd et de sdcurit6 touchant l'individu et son milieu ainsi que la
population civile dans son ensemble, exception faite des dispositions du paragraphe A.>>

Article 5. L'article II bis de l'Accord est modifi6 de la fagon ci-apr~s
a) Suppression du <<A> au debut du premier paragraphe; et
b) Suppression du paragraphe B.

Article 6. L'article IV de l'Accord est modifi6 de la fagon ci-apr~s
a) Remplacement des termes ooutillage-dispositifs> par les termes <<outillage-dispositifs,

principaux composants d'importance cruciale et composants>, tant dans le titre que dans
le corps de l'article; et

b) Suppression des mots o, sans prejudice des dispositions de l'article VI > dans la premiere
phrase.

Article 7. L'article V de l'Accord est modifi6 de la faron ci-apr~s:

<«Article V. AuTRES DISPOSITIONS RELATIVES AUX MATIERES ET AU MATERIEL, A L'OUTILLAGE-

DISPOSITEFS, AUX PRINCIPAUX COMPOSANTS D'IMPORTANCE CRUCIALE, AUX COMPOSANTS,

AINSI QU'AUX RENSEIGNEMENTS ET AUX SERVICES

<< I1 est envisagd que, selon les dispositions du prdsent article, des personnes des Etats-
Unis ou du Canada pourront traiter directement avec l'une ou l'autre Partie ou avec des
personnes dans l'autre pays. En consdquence, en ce qui concerne les catdgories de rensei-
gnements qu'il est convenu d'dchanger aux termes de I'article II et sous rdserve des condi-
tions dnoncdes A cet article, l'une ou l'autre Partie, de m~me que les personnes relevant de
la compdtence de l'une ou l'autre Partie pourront etre autorisdes A prendre des dispositions
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en vue de transfdrer et d'exporter des matires, du materiel, de l'outillage-dispositifs, des
composants principaux d'importance cruciale, des composants et des renseignements et
d'assurer des services A l'autre Partie ou A des personnes relevant de la competence de
l'autre Partie et autoris~es par cette dernire A recevoir et a poss~der ces 61ments, ainsi
qu'A faire usage des services, sous r6serve :
<<A. Des lois, riglements et conditions d'autorisation applicables des Parties; et
« B. De 'approbation de la Partie de la competence de laquelle relive la personne lorsque

ces 6lments ou services sont assortis d'une classification de s6curit6 ou lorsqu'il est
n6cessaire, pour fournir ces 616ments ou assurer ces services, de communiquer des
renseignements assortis d'une classification de sdcurit6.>)

Article 8. L'article VI de l'Accord est modifi6 de la fagon ci-apr~s
a) Suppression des deux derniers sous-paragraphes du paragraphe A;
b) Suppression des termes o, sous r6serve des dispositions de l'article VII>> dans le para-

graphe F; et
c) Suppression du paragraphe D et transformation de «(E> et «<F>> en <«D>> et ((E>>.

Article 9. L'article VII de l'Accord est supprim6 et l'article VI bis de 'Accord devient
l'article VII.

Article 10. L'article VIII de l'Accord est modifi de la faqon ci-aprs :les termes <l'outil-
lage et les dispositifs dans la premiere phrase sont remplacds par les termes <ol'outillage-dispo-
sitifs, les principaux composants d'importance cruciale et les composants>.

Article 11. L'article X de 'Accord est modifid de la fagon ci-apr~s

«Article X. StcuRrrt
<(Les Parties conviennent que tous les renseignements assortis d'une classification de

s6curit:, matires et materiel, outillage et dispositifs, principaux composants d'importance
cruciale et composants assujettis au pr6sent Accord seront prot6g6s par des mesures de
s~curit6 mutuellement convenues. >

Article 12. L'Accord est modifid par l'insertion, apr~s l'article X, du nouvel article sui-
vant :

«Article X bis. CHAMP D'APPLICATION DE L'AccoRD
«(A. La technologie nucl~aire d6sign~e, l'outillage-dispositifs, les principaux com-

posants d'importance cruciale, les composants ainsi que les matires et le mat6riel trans-
f6r6s du territoire de l'une des Parties sur le territoire de l'autre Partie, directement ou par
l'interm6diaire d'un tiers pays ou d'un groupe de pays, et que ce soit pour utilisation sur
place dans le territoire de I'autre partie ou pour retransfert sur le territoire de la Partie
fournisseuse ou sur le territoire d'un tiers pays ou d'un groupe de pays, seront assujettis au
pr6sent Accord, si les Parties en sont convenues par voie de notification dcrite avant le
transfert.

«(B. Les matires brutes et les matires nucl6aires sp6ciales produites par l'utilisation
de mati~res brutes ou de matires nucl6aires sp6ciales assujetties au pr6sent Accord seront
6galement assujetties au pr6sent Accord.

<«C. Les mati~res brutes et les matires nucl6aires sp6ciales produites, trait6es ou
utilis6es l'aide d'outillage-dispositifs, de principaux composants d'importance cruciale
ou d'une substance de ralentissement assujettis au pr6sent Accord seront 6galement
assujetties au pr6sent Accord.

Vol. 1228, A-3301



438 United Nations - Treaty Series o Nations Unles - Recuel des Trait~s 1981

<<D. Toute substance de ralentissement produite par l'utilisation de l'outillage-
dispositifs ou de principaux composants d'importance cruciale assujettis au present
Accord sera dgalement assujettie au prdsent Accord.

<(E. L'outillage-dispositifs ou les principaux composants d'importance cruciale sous
la comp6tence de la Partie destinataire et que celle-ci, ou la Partie foumisseuse aprbs
consultation avec la Partie destinataire, a d6sign6s comme 6tant congus, construits ou
exploit6s sur la base ou A l'aide d'une technologie nucl6aire d6sign6e assujettie au present
Accord, et que la Partie fournisseuse a transf~r6s A la Partie destinataire, seront assujettis
au pr6sent Accord.

<(F. Les principaux composants d'importance cruciale sous la competence de la Partie
destinataire et que celle-ci, ou la Partie fournisseuse apr s consultation avec la Partie
destinataire, a ddsign6s comme 6tant un composant principal d'importance cruciale
conqu, construit ou exploit6 sur la base ou A I'aide d'une technologie nucldaire ddsignde
ddrivde d'un composant principal d'importance cruciale du mme type et assujetti au pr6-
sent Accord, et que la Partie fournisseuse a transfr s A la Partie destinataire, seront assu-
jettis au present Accord.

<<G. Toute installation sous la competence de la Partie destinataire utilis6e i) pour
'enrichissement ou le retraitement, ou ii) pour Ia production d'eau lourde sera
ddfinitivement r6put6e atre assujettie au pr6sent Accord si ladite installation tombe sous le
coup des paragraphes A ou B de 'article I bis et si elle est conque, construite ou exploit6e
sur la base ou A l'aide d'une technologie nucl6aire d6signde ou d'un composant principal
d'importance cruciale du m~me type que la technologie nucldaire ddsign6e ou qu'un
composant principal d'importance cruciale assujettis au pr6sent Accord et qui ont 6t6
transf&6rs A la Partie destinataire par la Partie fournisseuse apr s l'entrde en vigueur du
pr6sent article et dans les vingt ans qui pr&cdent la date de mise en fonctionnement de
ladite installation, et si ladite installation a W ddsign6e comme telle par la Partie
destinataire ou par la Partie fournisseuse apr s consultation avec la Partie destinataire.

<(H. Toute installation sous la comptence de la Partie destinataire et utilis~e
i) pour I'enrichissement ou le retraitement, ou ii) pour la production d'eau lourde sera
ddfinitivement rdputde etre assujettie au present Accord, si ladite installation tombe sous le
coup des paragraphes A ou B de l'article I bis et si :
<(I) Une installation du meme type ou un composant principal d'importance cruciale de

ladite installation ou une technologie nucl6aire connexe ddsign~e assujettie au pr6-
sent Accord a 6 transf6r~e A ladite Partie, apr~s l'entr6e en vigueur du pr6sent ar-
ticle et avant la date de mise en fonctionnement de ladite installation;

<(2) Ladite installation a W d6sign6e par la Partie destinataire, ou par la Partie fournis-
seuse apr~s consultation avec la Partie destinataire, comme une installation dont ia
conception, la construction ou le mode d'exploitation est essentiellement du meme
type que pour une installation conque, construite ou exploitde sur la base ou A l'aide
d'une installation transfdrde, d'un composant principal d'importance cruciale li6 b
celle-ci, ou d'une technologie nucldaire connexe ddsignde mentionn6e au sous-
paragraphe 1; et

<«3) La mise en fonctionnement de ladite installation intervient dans les vingt ans suivant
la date de la mise en fonctionnement d'une installation ou d'un composant principal
d'importance cruciale mentionn6 au sous-paragraphe 1, ou si la mise en fonctionne-
ment de ladite installation intervient dans les vingt ans suivant la date de la mise en
fonctionnement d'une installation ou d'un composant principal d'importance
cruciale conqu, construit ou exploit6 sur la base d'une technologie nucldaire ddsignde
qui a 6t6 transf6rde et qui est mentionnde au sous-paragraphe 1.
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((Ni le present paragraphe nile paragraphe G ne limiteront ou ne restreindront la port e
des paragraphes E ou F, y compris en ce qui concerne la dur6e d'exercice du droit donn6 en
vertu de ces paragraphes d'indiquer I'outillage-dispositifs, ou les principaux composants
d'importance cruciale comme ayant W construits ou exploit6s sur la base ou A 'aide de la
technologie nuclaire d6sign e transf~r6e ou de principaux composants d'importance
cruciale transf6r6s, ni ne limitent la dur6e des garanties et autres controles imposes aux
termes du present Accord.

o I. Les matires brutes et les mati~res nucl6aires sp~ciales, les substances de ralen-
tissement, l'outiflage-dispositifs, les principaux composants d'importance cruciale, les
composants, les renseignements classifies, les renseignements faisant l'objet d'une diffu-
sion restreinte et la technologie nucl~aire d~sign~e qui dtaient assujettis au present Accord
ou aux Echanges de notes des 28 et 30 janvier 1969, des 18 et 25 mars 1976 ou du 15 novem-
bre 1977, avant l'entr~e en vigueur du present article, et qui sont inclus dans un inventaire
convenu devant etre 6tabli par les autorit6s gouvernementaes comp6tentes de chaque
Partie, seront assujettis au present Accord.

Article 13. L'article XI de 'Accord est modiMI1 de la fagon ci-aprbs

«Article XI. GARANTIES

«A. Les matires et le materiel assujettis au present Accord, toute matire brute et
toute matire nucIkaire sp~ciale utilisdes dans tout composant assujetti au present Accord,
ou produites par l'utilisation dudit composant, et sur lesquelles le Canada a competence,
seront assujettis aux garanties en conformit6 avec l'Accord entre le Canada et l'Agence
internationale de l'nergie atomique mentionn6 A I'article I his.

«B. Les matires et le mat6riel assujettis au present Accord, les matires brutes et les
mati~res nuclaires sp~ciales utilisdes dans tout composant assujetti au present Accord, ou
produites par l'utilisation dudit composant, et sur lesquelles les Etats-Unis ont comp6-
tence, seront assujettis aux garanties en conformit6 avec 'Accord entre les Etats-Unis et
l'Agence internationale de l'nergie atomique mentionn6 A 'article I bis.

(C. Si, pour une quelconque raison, les garanties de l'Agence internationale de
l'nergie atomique ne sont pas ou ne seront pas appliqu~es aux mati~res et au materiel
assujettis au present Accord ou produits par l'utilisation de tout composant assujetti au
present Accord d'une manire qui, de l'avis des deux Parties, est conforme A 'Accord per-
tinent mentionn6 aux paragraphes A ou B, les Parties, afin d'assurer la continuit6 effective
des garanties concernant lesdites mati~res et ledit materiel, n~gocieront sur-le-champ des
arrangements conformes aux principes et pratiques de l'Agence en mati~re de garanties,
avec la couverture requise conform~ment A ces paragraphes et pr6vue par les arrangements
administratifs appropri~s, et qui donnent des assurances 6quivalentes 6 celles pr~vues par
le syst~me de garanties qu'elles remplacent. Les Parties devront se consulter et s'aider en ce
qui a trait A I'application de ces garanties.

«D. Sur demande de l'une des Parties, l'autre Partie pr~sentera un rapport ou
permettra b l'Agence internationale de l'nergie atomique de presenter un rapport sur l'tat
de tous les inventaires des mati6res et du materiel assujettis aux paragraphes A ou B, selon
le cas.

Article 14. L'article XII de 'Accord est modifid de la fagon ci-apr~s

«Article XII. GARAN s

«A. Les garanties pr6vues k rarticle XI seront maintenues.

«B. La technologie nuclaire d6sign6e, les mati~res et le mat6riel, 'outillage-
dispositifs, les principaux composants d'importance cruciale et les composants assujettis
au pr6sent Accord, ainsi que les mati~res et le materiel utilis6s dans ceux-ci ou produits par
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l'utilisation de ceux-ci, et sur lesquels l'une des Parties a competence, ne devront pas servir
A quelque engin explosif nuclkaire que ce soit, ou A des recherches ies A un engin explosif
nucldaire, ou encore au d~veloppement d'un tel engin.

«C. La technologie nucldaire d6sign6e, les mati~res et le mat6riel, I'outillage-
dispositifs, les principaux composants d'importance cruciale et les composants assujettis
au pr6sent Accord, ainsi que les mati~res brutes ou les matibres nucl6aires sp6ciales
utilis6es dans ceux-ci ou produites par l'utilisation de tout composant assujetti au pr6sent
Accord, et sur lesquels l'une des Parties a comp6tence, ne seront pas utilis6s A quelque fin
militaire que ce soit.

«D. La technologie nucl6aire d6sign~e, les matires et le mat6riel, l'outillage-
dispositifs, les principaux composants d'importance cruciale, les composants et les rensei-
gnements faisant l'objet d'une diffusion restreinte assujettis au present Accord et sur lesquels
l'une des Parties a comp6tence, ne seront pas transfr s A des personnes non autoris6es

ou, & moins que les Parties n'en conviennent autrement, au delhi de la juridiction terri-
toriale de ladite Partie.

<(E. Les maticres brutes et les mati~res nucl~aires sp6ciales assujetties au present
Accord et sur lesquelles rune des Parties a competence ne seront pas retrait6es a moins que
les Parties nen conviennent autrement. Le plutonium, l'uranium contenant plus de
12 pour cent d'isotope 233, l'uranium enrichi jusqu'b 20 pour cent ou plus d'isotope 235,
une source irradi~e ou des mati~res nucl6aires sp6ciales assujettis au present Accord et sur
lesquels l'une des Parties a competence, ne seront pas modifi6s dans leur forme ou leur
contenu, sauf par irradiation ou nouvelle irradiation, 4 moins que les Parties n'en convien-
nent autrement.

<F. Le plutonium (sauf lorsqu'il est contenu dans des 616ments combustibles
irradi6s), l'uranium contenant plus de 12 pour cent de l'isotope 233 et l'uranium enrichi de
20 pour cent ou plus de l'isotope 235, assujettis au pr6sent Accord et sur lesquels l'une des
Parties a competence ne seront entrepos6s que dans des installations dont les Parties
seront convenues I'avance.

«G. L'uranium assujetti au present Accord et sur lequel l'une des Parties a compd-
tence ne pourra &re enrichi de plus de 20 pour cent d'isotope 235, A moins que les Parties
nen conviennent autrement.

«H. Des mesures de s~curit6 physique appropri~es devront tre maintenues en ce
qui a trait aux mati~res et au materiel, ainsi qu'A l'outillage-dispositifs assujettis au present
Accord, et sur lesquels l'une des Parties a competence, et qui sont 6galement assujettis A
1'Accord pertinent mentionn6 A l'article 1 bis. Les Parties conviennent des niveaux
concernant l'application des mesures de s~curit6 physique dnonc~s h l'annexe A, lesquels
niveaux peuvent atre modifies par consentement mutuel des deux Parties. Les Parties
devront maintenir des mesures de s~curit physique ad~quates en conformit6 avec ces
niveaux. Les mesures devront assurer une protection au moins comparable h celle d6crite
dans le document INFCIRC/225/Rvision I de l'Agence internationale de l'nergie
atomique intitulM « La protection physique des mati~res nucl~aires > ou dans toute revision
de ce document dont seront convenues les Parties. Les Parties se consulteront
p~riodiquement, ou a la demande de l'une d'entre elles, en ce qui a trait aux questions lies
A la s~curit6 physique.

(<I. Aucune des Parties ne pourra refuser de dormer son accord sur une des
questions mentionnes aux paragraphes D, E, F ou G, dans le but de s'assurer un avantage
commercial. >>
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Article 15. L'Accord est modifid par rinsertion, apr~s I'article XII, du nouvel article sui-
vant :

oArticle XII bis. CONDITIONS CONVENUES

<A. Si, A quelque moment que ce soit apr~s l'entr~e en vigueur du pr6sent article,
une Partie d~roge aux dispositions de I'article XI ou XII, ou d6nonce, abroge ou viole
mat~riellement un accord de garanties avec I'Agence internationale de l'6nergie atomique,
I'autre Partie pourra :
o 1) Cesser toute cooperation ult6rieure en vertu du pr6sent Accord; et
<(2) Exiger le retour de toutes matires et de tout materiel, de tout outillage-dispositifs,

de tous composants principaux d'importance cruciale et de tous composants assujet-
tis au pr6sent Accord ainsi que de toutes matikres nucl6aires sp6ciales produites par
l'utilisation des composants assujettis au pr6sent Accord.

o B. Si, h quelque moment que ce soit apr~s l'entr~e en vigueur du pr6sent article, le
Canada fait exploser un engin nucldaire, ou si les Etats-Unis font exploser un engin
nuclkaire en utilisant toutes matikres brutes ou toutes matikres nucl6aires sp~ciales assujet-
ties aux garanties de l'Agence internationale de l'6nergie atomique ou A un accord aux
termes duquel les Etats-Unis ne sont tenus de les utiliser qu'A des fins pacifiques, l'autre
Partie aura les droits prdcis~s aux sous-paragraphes 1 et 2 du paragraphe A.

<<C. Si l'une ou l'autre Partie se pr6vaut des droits que lui confRrent les paragraphes A
ou B pour exiger le retour de toutes matikres et de tout materiel, de tout outillage-
dispositifs, ou de tous composants principaux d'importance cruciale ou composants, les
Parties devront proc~der aux arrangements approprids qui pourront etre requis et qui ne
seront pas assujettis A tout autre accord entre les parties, ainsi que le pr6voit autrement
l'article XII.

<<D. Nonobstant la suspension, la d~nonciation ou l'expiration du pr6sent Accord ou
de toute cooperation en vertu dudit Accord, pour quelque raison que ce soit, les articles XI
et XII et les paragraphes A, B et C du present article resteront en vigueur aussi longtemps
que toute technologie nucl6aire d~sign6e, toutes matires et tout materiel, tout outillage-
dispositifs, tous composants principaux d'importance cruciale ou tous composants
assujettis aux pr~sentes dispositions resteront dans le territoire de la Partie concerne ou
sous sa comp6tence ou sous son contr6le en quelque lieu que ce soit, ou jusqu'i ce que les
Parties conviennent que ces technologies nucldaires d6sign6es, ces matires et ce mat6riel,
cet outillage-dispositifs, ces principaux composants d'importance cruciale et ces compo-
sants ne peuvent plus servir A aucune activit6 nucl6aire visde par les garanties.>>

Article 16. L'Accord est modifi6 par l'insertion, apr~s r'article XII bis, du nouvel article
suivant :

«Article XII ter. CONSUILTATIONS

<<A. Les Parties se consulteront en tout temps A la demande de 1'une ou l'autre
Partie concernant l'application du pr6sent Accord. Tout diff~rend portant sur l'interpr6-
tation ou sur l'application du pr6sent Accord fera l'objet de consultations entre les deux
Parties en vue de r6soudre ce diff6rend.

«B. Les organismes gouvernementaux comp6tents des deux Parties devront conve-
nir d'arrangements administratifs visant l'application du pr6sent Accord. >

Article 17. L'article XIII de l'Accord est modifi6 de la fagon ci-apr~s :
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«Article XIII. RESPONSABILIT9 EN CE QUI CONCERNE L'UTILISATION DES RENSEIONEMENTS,

DES MATItRES ET DU MATtRIEL, DE L'OUTILLAGE-DISPOSITIFS, DES PRINCIPAUX COM-

POSANTS D'IMPORTANCE CRUCIALE ET DES COMPOSANTS

«<L'application ou r'utilisation de tous renseignements, de toutes mati~res et de tout
materiel, de tout outillage-dispositifs, de tous principaux composants d'importance
cruciale ou de tous composants 6chang~s ou transforms entre les Parties aux termes du
present Accord incombera A la Partie receveuse, et l'autre Partie ne garantit ni l'exactitude
nile caractbre complet des renseignements et elle ne garantit aucunement que lesdits ren-
seignements, matires et mat6riel, outillage-dispositifs, principaux composants d'impor-
tance cruciale et composants puissent servir A quelque utilisation ou application particu-
li~re.>

Article 18. L'article XIII bis de I'Accord est modifid de la fagon ci-aprbs

«Article XIII bis. REILEMENT DES DIFFtRENDS

«Les Parties devront chercher A r6soudre tout diff~rend concernant l'interpr~tation
ou I'application du present Accord par voie de n~gociation, d'enquate, de m6diation, de
conciliation, d'arbitrage, de rfglement judiciaire ou d'autres moyens pacifiques de leur
choix.

Article 19. L'article XIV de l'Accord est modifi de la fagon ci-apr~s

<Article XIV. DFINITIONS

« A. Le terme «sous-produit d~signe toute mati~re radioactive (& 1exception des
matires nucl6aires sp~ciales) produite ou rendue radioactive par 'exposition A des radia-
tions inh~rentes au processus de fabrication ou d'utilisation des matires nucl~aires sp~ciales.

«B. L'expression «assorti d'une classification de scurit6 signifie rev~tu de la
mention o Confidentielo ou d'une mention de s~curit6 plus 6lev e appliqu~e en vertu des
lois et r~glements du Canada ou des Etats-Unis i toutes donn~es, A tous renseignements,
mat~riaux, services ou A toute autre question, et comprend les «renseignements faisant
l'objet d'une diffusion restreinte .

<<C. Le terme «composant d~signe toute partie de i'outillage-dispositifs ou toute
autre partie ddsignde comme telle d'un commun accord par les Parties, A l'exception des
principaux composants d'importance cruciale.

<D. Les termes «technologie nucl6aire d~sign~e> d~signent tout renseignement per-
tinent A la conception, A la production (y compris la construction et la fabrication), ou A
l'exploitation (y compris la maintenance et les essais) de toute installation de production
d'eau lourde, de tout rdacteur mod~r6 A l'eau lourde ou de toute installation conque ou
utilis~e principalement A des fins d'enrichissement de l'uranium, de retraitement du
combustible nucldaire, ou de fabrication de combustible nucl6aire contenant du pluto-
nium, ou tout autre renseignement important, et qui est d6sign6 comme tel par la Partie
fournisseuse apr~s consultation avec la Partie destinataire et avant le transfert dudit ren-
seignement.

oE. Le terme «<outillage-dispositifs d~signe les installations de production ou
d'utilisation, ou toute installation servant a la production d'eau lourde ou A la fabrication
de combustible nucl6aire contenant du plutonium, ou toute autre installation d6sign~e
comme telle d'un commun accord par les Parties.

<F. Le terme «renseignement> d~signe des donn~es techniques sous forme
mat6rielle, y compris mais non exclusivement des dessins techniques, des n6gatifs et des
6preuves photographiques, des enregistrements, des donn6es descriptives ainsi que des
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manuels techniques et manuels d'exploitation pouvant servir A la conception, A la produc-
tion (y compris la construction et la fabrication) ou A I'exploitation (y compris la mainte-
nance et les essais) d'outillage-dispositifs, de composants principaux d'importance
cruciale, de composants ou de matires et de materiel, 6L l'exception des donn6es tech-
niques accessibles au public.

«G. L'expression o principaux composants d'importance cruciale ddsigne toute
partie ou tout groupe de parties importantes pour l'exploitation d'outillage-dispositifs et
ddsignds comme telles d'un commun accord entre les Parties.

«H. Les termes omatires et matirieb> dsignent les mati~res brutes ou les mati~res
nucldaires sp~ciales, les substances de ralentissement ou toute autre substance ddsignde
comme telle d'un commun accord entre les Parties.

<I. Les termes <substance de ralentissement>> d~signent toute eau lourde ou tout
graphite tel que ces termes sont d~finis A 'annexe B du pr6sent Accord, ou toute autre sub-
stance ainsi ddsignde d'un commun accord entre les Parties et qui peut atre utilis6e dans
tout r6acteur pour ralentir les neutrons rapides et augmenter les possibilit6s de nouvelle
fission.

<<J. Le terme oPartie>> d6signe, pour les Etats-Unis, le Gouvernement des Etats-
Unis d'Am6rique, et pour le Canada, le Gouvernement du Canada. Les termes << Partie
fournisseuse > d6signent le gouvernement de la competence duquel le transfert est effectu6,
et les termes «Partie destinataire >, le gouvernement dans la comp6tence duquel le transfert
est effectu6.

«(K. Le terme opersonne>> d6signe tout individu, toute socidt6 constitu~e en cor-
poration, toute socitg en nom collectif, toute firme, toute association, toute institution de
gestion, toute succession, toute institution publique ou priv6e, tout groupe, tout
organisme ou toute socigt6 d'Etat, mais ne comprend pas les Parties au present Accord.

«L. Les termes «usine piloteod~signent un dispositif exploit6 en vue d'acqu~rir des
donn6es pr6cises concernant la conception d'une grande usine et utilisant les proc6d6s ou
une partie de ceux-ci, et le genre de composants susceptibles d'&tre employ6s dans une
grande usine de production.

<M. Les termes «installation de production d6signent tout rdacteur nucl~aire
conqu ou utilis6 principalement pour la formation de plutonium ou d'uranium 233, toute
installation conque ou utilisde pour la separation des isotopes d'uranium ou de plutonium,
toute installation conque ou utilis6e pour le traitement des mati~res irradi6es contenant des
matires nucl6aires sp6ciales, ou tout autre 616ment ddsign6 comme tel d'un commun
accord entre les Parties.

«N. Le terme <r~acteur d~signe tout appareil, autre qu'une arme nucl~aire ou
autre engin explosif nucl6aire, dans lequel s'effectue une r6action de fission en chaIne auto-
entretenue grace A l'utilisation d'uranium, de plutonium ou de thorium ou d'une combi-
naison quelconque de ces trois 16ments, ou tout autre appareil d6sign6 comme tel d'un
commun accord entre les Parties.

<O. L'expression «renseignement faisant l'objet d'une diffusion restreinte>ddsigne
toute donnde concernant 1) la conception, la fabrication ou l'utilisation d'armes ato-
miques; 2) la production de mati~res nuclaires sp6ciales; ou 3) rutilisation de matires
nucl6aires spdciales pour la production d'6nergie, mais n'inclut pas les donndes ddclassi-
fi6es ou retir6es de la cat6gorie des renseignements faisant l'objet d'une diffusion restreinte,
conform6ment A la lgislation des Etats-Unis.

oP. Les termes <mati~re brute>> d6signent l'uranium contenant le m6lange
d'isotopes naturels; l'uranium appauvri d'isotope 235; le thorium; et l'un quelconque des
616ments susmentionn6s sous la forme de m6tal, d'alliage, de compos6 chimique ou de
concentrd; ou toute autre substance ddsign6e comme telle d'un commun accord entre les
Parties.
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oQ. Les termes <matires nucl~aires spdciales>>d~signent 1) le plutonium, l'uranium
enrichi d'isotope 233 ou 235, mais n'incluent pas les mati~res brutes; 2) toute mati~re
enrichie par l'un ou l'autre des 016ments susmentionn6s, mais n'incluent pas les mati~res
brutes; ou 3) toute autre substance d~sign~e comme telle d'un commun accord entre les
Parties.

«R. Les termes (installation d'utilisation>> d6signent tout r6acteur autre que celui
conqu ou utilis6 principalement pour la formation de plutonium ou d'uranium 233.

(S. L'expression ouranium enrichi d'isotope 233 ou 235) d6signe l'uranium conte-
nant l'isotope 233 ou 235 ou les deux A la fois en une quantitd telle que le rapport des
teneurs entre la somme de ces isotopes et I'isotope 238 est plus grand que le rapport des
teneurs entre l'isotope 235 et l'isotope 238 A l'6tat naturel. )

Article 20. L'Accord est modifi6 de la faqon ci-apr~s

a) Insertion du nouvel article suivant apr~s 'article XIV

((Article XV. ANNEXES

Les annexes A et B constitueront une partie int~grante du present Accord. >>; et
b) Adjonction des annexes A et B suivantes A rAccord :

((ANNEXE A

(En conformit6 avec le paragraphe H de l'article XII, les niveaux de protection phy-
sique convenus que les autorit6s nationales comp~tentes doivent assurer lors de l'utilisa-
tion, de l'entreposage et du transport des mati~res 6num6r6es dans le tableau ci-joint
devront comprendre au minimum les caractristiques de protection suivantes:

* Catigorie III
* - Utilisation et entreposage A l'int6rieur d'une zone dont l'acc~s est contr6I6.
<- Transport avec des pr6cautions sp6ciales comprenant des arrangements pr~alables

entre l'exp~diteur, le destinataire et le transporteur, et un accord prdalable entre les
organismes soumis A la juridiction et A la r6glementation des Etats fournisseur et
destinataire, respectivement, dans le cas d'un transport international, pr6cisant
'heure, le lieu et les r~gles de transfert de la responsabilit6 du transport.

< Catdgorie H
o - Utilisation et entreposage A l'int~rieur d'une zone protdgee dont l'accis est contr61,

c'est-A-dire, une zone plac6e sous la surveillance constante de gardes ou de dispositifs
6lectroniques entourde d'une barri~re physique avec un nombre limit6 de points d'en-
tre surveill~s de mani~re adequate, ou toute zone ayant un niveau de protection
physique 6quivalent.

<- Transport avec des precautions spciales comprenant des arrangements pr~alables
entre l'expdditeur, le destinataire et le transporteur, et un accord pr~alable entre les
organismes soumis A la juridiction et A la r~glementation des Etats fournisseur et
destinataire, respectivement, dans le cas d'un transport international, pr~cisant
l'heure, le lieu et les r~gles de transfert de la responsabilit6 du transport.

oCatigorie I
(Les mati~res entrant dans cette cat6gorie seront prot~g6es contre toute utilisation

non autoris6e par des syst~mes extramement fiables comme suit :
"- Utilisation et entreposage dans une zone hautement prot6g6e, c'est-A-dire une zone

protdg6e telle qu'elle est d~finie par la cat6gorie II ci-dessus, et dont, en outre, l'acc~s
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est limit6 aux personnes dont il a W 6tabli qu'elles pr~sentaient toutes garanties en
rnatire de sgcurit, et qui est placde sous la surveillance de gardes qui sont en liaison
6troite avec des forces d'intervention appropri~es. Les mesures sp6cifiques prises dans
ce cadre devraient avoir pour objectif la detection et la pr6vention de toute attaque,
de toute pdndtration non autorisge ou de tout enl~vement de mati~res non autoris6.

<< - Transport avec des pr6cautions spdciales telles qu'elles sont d~finies ci-dessus pour le
transport des matires des cat6gories II et III et, en outre, sous la surveillance constante
d'escortes et dans des conditions assurant une liaison 6troite avec des forces d'inter-
vention addquates. >)

o Tableau. CLASSIFICATION DES MATIfERES NUCLEAIRES
e

Catofgoie

Matire Forme

1. Plutoniuma , f Non irradidb

2. Uranium 2 3 5 d

3. Uranium 233

Non irradi~b
- Uranium enrichi b. 20 °0

ou plus en U
235

- Uranium enrichi A 10 %
mais A moins de 20 0o en
U 235

- Uranium enrichi par rap-
port A l'uranium naturel
mais A moins de 10 06 en
U

235

Non irradi6
b

2 kg ou plus moins de 2 kg
mais plus de
500 g

5 kg ou plus moins de 5 kg
mais plus de
1 kg
10 kg ou plus

500 g ou moinsc

1 kg ou moinsc

moins de 10 kgc

10 kg ou plus

2 kg ou plus moins de 2 kg
mais plus de
500 g

500 g ou moinsc

a) Tout plutonium, 1 I'exception de celui ayant une concentration isotopique de plutonium 238 exckdant 80 016.
b) Mati~re non irradi& dans un r6acteur, ou matire irradie dans un r6acteur mais dont le niveau de rayonne-

ment est 6gal ou inftrieur A 100 rads/heure & I mWtre sans tcran.
c) Toute quantit6 non significative sur le plan radiologique ne sera pas prise en compte.
d) L'uranium naturel, l'uranium appauvri et le thorium, ainsi que les quantit6s d'uranium enrichies A moins de

10 0 n'entrant pas dans la cat6gorie Ill seront protdges selon une pratique de gestion prudente.
e) Le combustible irradi6 devra tre protg6 comme mati~re nuclaire de cat~gorie 1, 11 ou 1l, selon la categorie

du combustible A l'tat initial. Le combustible qui, en fonction de sa teneur initiale en mati~re fissiles, est class6 dans
la cat~gorie I ou II avant l'irradiation, peut etre d~class6 d'une cat~gorie si le niveau de rayonnement du combustible
dpasse 100 rads/heure A un metre sans 6cran.

J) L'autorit6 comp6tente de 'Etat devra ddterminer s'il y a menace veritable de dispersement de plutonium Ades
fins malveillantes. L'Etat devra alors appliquer les mesures de protection physique qu'il juge appropri~es pour les
categories I, II et Ill de mati~res nucldaires, sans 6gard A la quantit6 de plutonium sp-cifite pour chaque catigorie ci-
exposde, aux formes et quantitds d'isotopes de plutonium qui, du jugement de l'Etat, sont vis&es par ladite menace. o

((ANNEXE B

<Eau lourde et graphite
< 1. Deuterium et composes de deuterium : deut6rium et tout compos6 de deut6rium dans

lequel le rapport deutrium/hydrog~ne d6passe 1/5000, destin6s A Etre utilis6s dans
un r6acteur, au sens donn6 au paragraphe I de l'article XIV du pr6sent Accord, et
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fournis en quantit~s ddpassant 200 kg d'atomes de deuterium pendant une p~riode de
12 mois.

«2. Graphite depuret6 nucldaire: graphite d'une puret6 sup~rieure A 5 parties par million
d'6quivalent de bore et d'une densit6 de plus de 1,50 g/cm 3 , fourni en quantit6s
d6passant 30 tonnes m6triques pendant une p~riode de 12 mois.

Article 21. A. Le pr6sent Protocole entre en vigueur A la date A laquelle les Parties
proc~dent A un Echange de notes diplomatiques par lequel elles se notifient de 'accomplisse-
ment de toutes les formalit~s applicables A son entr6e en vigueur.

B. Les Accords visas par les Echanges de notes des 28 et 30 janvier 1969, des 18 et
25 mars 1976 et du 15 novembre 1977 expireront ds l'entr6e en vigueur du present Protocole.
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IN WITNESS WHEREOF the undersigned representatives, duly authorized by their respective
Governments, have signed this Agreement.

DONE in duplicate at Ottawa in the English and French languages, each text being equally
authentic, this 2 3rd day of April, 1980.

EN FOI DE QUOI, les repr6sentants soussign6s, dfment autoris6s par leurs gouvernements
respectifs, ont sign6 le present Accord.

FAIT en double exemplaire A Ottawa en frangais et en anglais, chaque texte faisant 6gale-
ment foi, ce 23e jour d'avril 1980.

For the Government of the United States of America:
Pour le Gouvernement des Etats-Unis d'Am(rique:

[Signed - Signi] '

For the Government of Canada:
Pour le Gouvernement du Canada:

[Signed - Sign6j]

1 Signed by Cyrus R. Vance - Sign6 par Cyrus R. Vance.
2 Signed by Mark MacGuigan - Sign6 par Mark MacGuigan.
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AGREED MINUTE

During the negotiation of the Protocol amending the Agreement for co-operation con-
cerning civil uses of atomic energy between the Government of the United States of America
and the Government of Canada signed today, the following understandings, which shall be an
integral part of the Agreement, were reached.

The Agreement provides a context for exchange of nuclear items between the United
States and Canada. This does not constitute a legal commitment by either Party to engage in or
permit any particular exchanges. As a general rule, however, the Governments will endeavour
to expedite the issuance of approvals required for cooperation within the framework of the
Agreement.

It is understood that the Parties to the Agreement shall cooperate in accordance with their
respective applicable national laws (including law based on treaties), regulations, and license
requirements.

With reference to paragraph B of article I bis of the Agreement, it was noted that the
United States has completed negotiation with the Secretariat of the International Atomic
Energy Agency on the text of an Agreement for the application of safeguards by the Inter-
national Atomic Energy Agency in the United States of America, and that the text of the
Agreement has been approved by the Board of Governors of the International Atomic Energy
Agency.

Until that Agreement between the United States and the Agency enters into force, not-
withstanding paragraph B of article I bis and paragraph B of article XI, the requirement of
paragraph B of article I bis shall be fulfilled in accordance with mutually satisfactory interim
arrangements between Canada and the United States.

In the event that the IAEA is not applying safeguards in accordance with either of the
Agreements referred to in article I bis for reasons not related to circumstances described in
paragraphs A or B of article XII bis, and provided the Parties enter into arrangements which
conform to Agency safeguards principles and procedures, with coverage equivalent to the rele-
vant Agreement referred to in article I bis, and which provide assurances equivalent to that in-
tended to be secured by the system they replace, the Parties may agree that these arrangements
satisfy the safeguards requirements for continued cooperation under the Agreement.

With respect to article I bis, the phrase "under its jurisdiction or carried out under its con-
trol anywhere" has the same meaning as the identical phrase in part I of document INFCIRC/ 153
(corrected) of the International Atomic Energy Agency.

The Parties have been engaging and will continue to engage actively in international coop-
eration on international environmental considerations relevant to peaceful nuclear activities.

With regard to authorizing any transfers pursuant to articles III or VI of special nuclear
material other than uranium enriched to less than 20 percent in the isotope 235, it is the policy
of the United States to transfer such material, as may be agreed, for specified applications
where technically and economically justified or where justified for the development and
demonstration of reactor fuel cycles to meet energy security and non-proliferation objectives.
The United States will seek to continue to cooperate with Canada, as appropriate, in arrange-
ments for the return to the United States of any uranium enriched to greater than 20 percent in
the isotope 235 and other research and test reactor fuel, which is no longer being used in the
Canadian program. These policies do not apply to small quantities of such material that may be
authorized pursuant to article III for use as samples, standards, detectors, targets, or for other
purposes as may be agreed.

With respect to paragraph A of article X bis, the Parties understood that undue delay in
exchanges of notifications should be avoided. The recipient Party therefore shall endeavor to
notify the supplier Party within 30 days of receipt of notice, pursuant to paragraph A of arti-
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cle X bis, of a proposed transfer whether the recipient Party agrees to receive the transfer
subject to the Agreement or, alternatively, that additional time is required.

It is understood that sealed sources containing the isotope Pu-238 may continue to be
transferred in accordance with the applicable laws of the Parties without the Agreement apply-
ing to them.

The Parties recognize that, in the course of their long and close cooperation in the peace-
ful uses of nuclear energy, significant exchange of technology has occurred. The Parties con-
firm, therefore, notwithstanding the provisions of paragraphs E, F, G and H of article X bis,
that the supplier Party shall specifically notify the recipient Party in writing prior to the transfer
pursuant to the Agreement of any designated nuclear technology or major critical components
containing such technology on the basis of which the supplier Party may, in the future, wish to
designate equipment and devices or major critical components in the jurisdiction of the recipi-
ent Party as subject to the Agreement, and that, prior to such transfer, they shall consult on
arrangements pertaining to any such designations.

With respect to paragraph B of article XI, it is understood that the Agreement does not
affect the rights or obligations of the United States or the International Atomic Energy Agency
pursuant to the Agreement between the United States and the Agency for the application of
safeguards in the United States or the implementation of the latter Agreement.

With respect to paragraph C of article XI, it is understood that safeguards arrangements
therein referred to shall include the following characteristics in accordance with International
Atomic Energy Agency safeguards principles and procedures:

(A) The review in a timely fashion of the design of any equipment and devices subject to the
Agreement or of any equipment and devices or storage facility which is to use, fabricate,
process or store any source or special nuclear material or moderator material subject to the
Agreement;

(B) The maintenance and production of records and of relevant reports for the purpose of
assisting in ensuring accountability for source or special nuclear material or moderator
material subject to the Agreement;

(C) The designation of personnel acceptable to the safeguarded Party who, accompanied, if
either Party so requests, by personnel designated by the safeguarded Party, shall have
access to all relevant places and data (the safeguarded Party will not unreasonably with-
hold acceptance of such personnel designated by the safeguarding Party);

(D) The inspection of any relevant equipment and devices or other facility;
(E) The installation of appropriate and relevant instrumentation; and
(F) The provision for such relevant and practicable independent measurements as may be

deemed necessary by the safeguarding entity.
With respect to article XI, design information relevant to safeguards for new facilities

required to be safeguarded under this article shall be provided to the International Atomic
Energy Agency upon its request in a timely fashion.

For the purposes of paragraph B of article XII, "material" includes byproduct material
and radioisotopes other than byproduct material.

For purposes of implementing the rights specified in paragraphs D, E, F, G and H of arti-
cle XII with respect to special nuclear material produced through the use of material subject to
the Agreement, and not used in or produced through the use of equipment and devices or major
critical components subject to the Agreement, such rights shall, in practice, be applied to that
proportion of special nuclear material produced which represents the ratio of material subject
to the Agreement used in the production of the special nuclear material to the total amount of
the material so used.

With respect to article XII ter, and without restricting the general responsibilities set out in
that article, the appropriate governmental authorities of both Parties shall be responsible for:
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(A) Establishing the agreed inventory provided for in paragraph I of article X bis;
(B) Establishing agreed procedures required under paragraph A of article X bis; and
(C) Establishing and maintaining a system of accounting for and control of all material sub-

ject to the Agreement. This system shall include agreed procedures relating to adding to,
deleting from or substituting for items subject to the Agreement on their respective inven-
tories. Where applicable, the procedures of the system shall be comparable to those set
forth in International Atomic Energy Agency document INFCIRC/153 (corrected) or in
any revision of that document agreed to by the Parties.
The Parties shall endeavor to establish, as promptly as possible, administrative arrange-

ments to implement the Agreement. Pending the establishment of such arrangements, coopera-
tion shall continue in accordance with mutually satisfactory interim arrangements.

In order to avoid administrative complications arising from overlapping controls, neither
Party shall exercise any right it has to approve the further retransfer or enrichment to 20 per-
cent or greater in the isotope U-235 of source or special nuclear materials, equipment and
devices, major critical components, components or moderator material subject to the Agree-
ment since November 15, 1977, and shall not exercise any rights it has to approve the further
retransfer, reprocessing or other alteration in form or content, of irradiated fuel elements con-
taining special nuclear material produced through the use of such nuclear materials, equipment
and devices, major critical components or moderator material transferred beyond its jurisdic-
tion, unless approval of the supplier Party is obtained in advance. This applies only where the
country requesting approval has notified the recipient Party that the supplier Party has this
right or its equivalent. In the event that the recipient Party is not so notified, it shall consult
with the supplier Party prior to granting such approval.
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PROCIES-VERBAL

Au cours des ndgociations en vue de la conclusion du Protocole sign6 aujourd'hui modi-
fiant l'Accord entre le Gouvernement des Etats-Unis d'Amdrique et le Gouvernement du
Canada concernant les emplois civils de l'nergie atomique, les ententes suivantes sont inter-
venues et feront partie intdgrante de l'Accord.

L'Accord fournit un cadre permettant r'change d'6I6ments nuclaires entre les Etats-Unis
et le Canada. II ne constitue cependant, ni pour l'une ni pour l'autre des Parties, un engagement
juridique A procdder A des 6changes particuliers ou A permettre ces 6changes. En r~gle gdndrale,
toutefois, les gouvernements s'efforceront d'accorder rapidement les approbations requises aux
fins de la cooperation dans le cadre de I'Accord.

I1 est entendu que la cooperation entre les Parties A l'Accord devra se faire en conformit6
avec leurs propres lois (y compris le droit conventionnel), r~glements et conditions d'autorisa-
tion applicables.

En ce qui concerne le paragraphe B de l'article I bis de I'Accord, il a 06 not6 que les Etats-
Unis ont termin6 leurs ndgociations avec le Secretariat de l'Agence internationale de l'nergie
atomique sur le texte d'un Accord relatif l'application des garanties aux Etats-Unis par
l'Agence internationale de l'nergie atomique et que le texte de l'Accord a 6t approuv6 par le
Conseil des gouverneurs de ladite Agence.

Jusqu'A ce que l'Accord entre les Etats-Unis et I'Agence entre en vigueur, nonobstant le
paragraphe B de l'article I bis et le paragraphe B de l'article XI, les exigences prdcisdes au para-
graphe B de l'article I bis seront satisfaites conformdment des arrangements provisoires
mutuellement satisfaisants entre le Canada et les Etats-Unis.

Dans le cas oii l'Agence internationale de l'nergie atomique n'applique pas les garanties
conformdment A l'un ou I'autre des Accords mentionnds & I'article I bis pour des raisons qui ne
sont pas lides aux circonstances ddcrites aux paragraphes A ou B de l'article XII bis, et pourvu
que les Parties prennent des arrangements conformes aux principes et pratiques de I'Agence en
mati~re de garanties, qui assurent une couverture 6quivalente A celle prdvue par l'Accord perti-
nent mentionn6 A 'article I bis, et qui donnent des assurances 6quivalentes A celles prdvues par
le syst~me qu'ils remplacent, les Parties peuvent convenir que ces arrangements satisfont aux
exigences en matire de garanties pour la poursuite de ia cooperation aux termes de l'Accord.

En ce qui a trait A l'article I bis, les termes << sous sa competence ou mendes sous son con-
tr6le en quelque lieu que ce soit >ont la m~me signification que les termes identiques A la partie I
du document INFCIRC/153 (corrig6) de 'Agence internationale de l'nergie atomique.

Les Parties ont ceuvr6 et continueront d'oeuvrer activement dans le domaine de la coopdra-
tion internationale, au regard de questions environnementales internationales pertinentes aux
activitds nucldaires pacifiques.

En ce qui a trait A 'autorisation de tout transfert, aux termes des articles III ou VI, de
mati~res nucldaires spdciales autres que l'uranium enrichi A moins de 20 pour cent d'iso-
tope 235, les Etats-Unis ont pour politique de transfdrer ces matires, selon ce qui pourra tre
convenu, pour des applications prdcises oii la chose est techniquement et 6conomiquement jus-
tifide, ou justifie aux fins du ddveloppement et de la demonstration des cycles du combustible
nucldaire dans la poursuite d'objectifs de scurit6 6nergtique et de non-proliferation. Les
Etats-Unis chercheront A continuer de coop6rer avec le Canada, selon les besoins, dans le cas
d'arrangements visant la restitution aux Etats-Unis de tout uranium enrichi de plus de 20 %
d'isotope 235 et d'autre combustible utilis6 dans les rdacteurs de recherche et les rdacteurs
d'essai et qui n'est plus utilis6 dans le programme canadien. Cette politique ne s'applique pas
aux petites quantitds de ces mati~res dont l'utilisation peut, conform6ment A l'article III, etre
autorisde A titre d'6chantillons, d'6talons, de ddtecteurs, de cibles, ou pour toute autre fin dont
il aura W convenu.
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En ce qui a trait au paragraphe A de I'article X bis, les Parties ont reconnu qu'il fallait
6viter tout retard dans I'change de notifications. La Partie destinataire devra donc, conform6-
ment aux dispositions du paragraphe A de I'article X bis, s'efforcer d'indiquer A ia Partie four-
nisseuse, dans les trente jours suivant la r6ception de l'avis de transfert propos6, si elle accepte
ledit transfert assujetti A l'Accord ou si un d6lai additionnel est requis.

I1 est entendu que les sources scell6es contenant I'isotope Pu-238 peuvent continuer d'etre
transf6rdes conform~ment aux lois pertinentes des Parties, sans que l'Accord ne s'y applique.

Les Parties reconnaissent qu'au cours de leur longue et 6troite coop6ration dans le domaine
des utilisations pacifiques de l'dnergie nucl6aire, d'importants transferts de technologie ont eu
lieu. Les Parties confirment donc que, nonobstant les dispositions des paragraphes E, F, Get H
de l'article X bis, la Partie fournisseuse devra, avant le transfert effectu aux termes de 'Ac-
cord, notifier express6ment par 6crit la Partie destinataire de toute technologie nucl6aire
d~sign~e ou de tous composants principaux d'importance cruciale contenant cette technologie
et sur la base desquels la Partie fournisseuse voudra peut-8tre plus tard s'appuyer pour designer
l'outillage-dispositifs ou les principaux composants d'importance cruciale sous la comp6tence
de la Partie destinataire comme assujettis A l'Accord. Les Parties confirment en outre qu'avant
qu'il ne soit proc6d6 audit transfert, elles se consulteront sur les arrangements A prendre concer-
nant ces designations.

En ce qui a trait au paragraphe B de 'article XI, il est entendu que 'Accord ne touche en
rien aux droits ou aux obligations des Etats-Unis ou de 'Agence internationale de l'6nergie
atomique d6coulant de l'Accord entre les Etats-Unis et ladite Agence relativement A l'applica-
tion des garanties aux Etats-Unis ou A la mise en ceuvre de ce dernier Accord.

En ce qui a trait au paragraphe C de rarticle XI, il est entendu que les arrangements y
mentionn~s relatifs aux garanties incluront les d61ments suivants, conform~ment aux principes
et pratiques de l'Agence internationale de l'nergie atomique en matire de garanties :
A) La revue, en temps opportun, de ia conception de tout outillage-dispositifs assujetti a l'Ac-

cord ou de tout outillage-dispositifs ou de toutes installations d'entreposage utilisant,
fabriquant, traitant ou entreposant toutes matires brutes ou toutes mati~res nucl6aires
sp6ciales ou toutes substances de ralentissement assujetties A rAccord;

B) La tenue et la production de relev~s et de rapports pertinents destin6s A faciliter la compta-
bilisation des mati~res brutes, des matires nucldaires sp6ciales ou des substances de ralen-
tissement assujetties A l'Accord;

C) La d6signation de personnes acceptables A la Partie soumise aux garanties et accom-
pagn~es, A la demande de l'une ou l'autre Partie, de personnes d6signdes par la Partie
soumise aux garanties, ces personnes ayant accbs A toutes les donn6es et A tous les endroits
pertinents (la Partie soumise aux garanties ne pourra d6raisonnablement refuser d'accepter
les personnes ainsi d6sign6es par la Partie veillant A l'application des garanties);

D) L'inspection de tout outillage-dispositifs ou de toutes autres installations pertinents;
E) L'installation des instruments appropri~s et pertinents; et
F) Des dispositions pr6voyant la prise de mesurages distincts, pertinents et r~alisables, qui

pourront 8tre jugds n6cessaires par la Partie veillant A 'application des garanties.
En ce qui a trait A 'article XI, les renseignements descriptifs se rapportant aux garanties

applicables A de nouvelles installations devant 8tre assujetties A des garanties aux termes de cet
article seront fournis en temps opportun A l'Agence internationale de l'6nergie atomique, A Ia
demande de cette dernire.

Aux fins du paragraphe B de l'article XII, les termes omati~res et mat~riel>>englobent les
sous-produits et les radio-isotopes autres que les sous-produits.

Aux fins de l'application des droits pr6cis~s aux paragraphes D, E, F, G et H de Far-
ticle XII en ce qui a trait aux mati&es nuclkaires sp6ciaIes produites par rutilisation de mati~res
et de mat6riel assujettis r l'Accord, et non utilis6es dans l'outillage-dispositifs ou les principaux
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composants d'importance cruciale assujettis A 'Accord et non issues de l'utilisation desdits
outillage-dispositifs ou principaux composants d'importance cruciale, ces droits seront, en
pratique, appliqu6s A la proportion de mati~res nuclaires sp6ciales produites qui repr6sente le
rapport entre les matires et le materiel assujettis au present Accord et servant A la production
de matires nuclaires sp6ciales, et la somme des matires et du mat6riel ainsi utilis~s.

En ce qui a trait k I'article XII ter, et sans pr6judice aux responsabilit~s g~n6rales 6nonc6es
dans ledit article, les organismes gouvernementaux appropri~s de chacune des Parties seront
responsables :
A) De r'tablissement des inventaires convenus pr6vus au paragraphe I de l'article X bis;
B) De l'tablissement des pratiques convenues exig6es aux termes du paragraphe A de 'ar-

ticle X bis; et
C) De l'tablissement et de la tenue d'un syst~me de comptabilisation et de contrble de toutes

les matires et de tout le materiel assujettis A l'Accord. Ce syst~me devra pr6voir des pra-
tiques convenues relativement i'ajout, A la soustraction ou t la substitution d'616ments
assujettis l'Accord et inscrits sur les inventaires respectifs de chacune des Parties. LA oii la
chose est possible, les pratiques aff~rentes au syst~me seront comparables A celles 6nonc6es
dans le document INFCIRC/153 (corrigd) de 'Agence internationale de l'nergie atomique
ou dans toute r6vision de ce document dont seront convenues les Parties.
Les Parties chercheront b conclure, dans les meilleurs d6lais, des arrangements administra-

tifs visant l'application de I'Accord. En attendant la conclusion de ces arrangements, la coopd-
ration se poursuivra sur la base d'arrangements provisoires mutuellement satisfaisants.

Afin d'6viter les complications administratives r6sultant du chevauchement des contr6les,
ni l'une ni l'autre des Parties ne se pr6vaudra des droits dont elle dispose pour approuver le re-
transfert ult6rieur ou l'enrichissement jusqu'A 20 pour cent ou plus d'isotope U-235 de matires
brutes ou de matires nucl6aires sp~ciales, d'outillage-dispositifs, de principaux composants
d'importance cruciale, de composants ou de substances de ralentissement assujettis h I'Accord
depuis le 15 novembre 1977, et ne se prdvaudra davantage des droits dont elle dispose pour
approuver le retransfert ult~rieur, le retraitement ou toute autre modification de la teneur ou de
la forme des 6I6ments combustibles irradi6s renfermant des matires nuclaires sp~ciales issues
de l'utilisation desdites mati~res, d'outillage-dispositifs, de principaux composants d'impor-
tance cruciale ou de substances de ralentissement transfdr6s au delA de sa comp6tence, A moins
que le consentement de la Partie fournisseuse ne soit obtenu au pr6alable. Cette prescription ne
s'applique que lorsque la Partie ayant demand6 le consentement a signifi6 A la Partie destina-
taire que la Partie fournisseuse dispose de ce droit ou de son 6quivalent. Faute de pareille signi-
fication, la Partie destinataire devra consulter la Partie fournisseuse avant d'accorder ce
consentement.
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No. 10265. EXCHANGE OF NOTES
CONSTITUTING AN AGREEMENT
BETWEEN THE UNITED STATES OF
AMERICA AND CANADA REGARD-
ING THE APPLICATION OF SAFE-
GUARDS BY THE UNITED STATES TO
NATURAL URANIUM TRANSFERRED
FROM CANADA. WASHINGTON,
28 AND 30 JANUARY 1969'

TERMINATION (Note by the Secretariat)

The Government of the United States of
America registered on 10 June 1981 the Pro-
tocol of 23 April 1980 amending the Agree-
ment for co-operation between the Govern-
ment of the United States of America and the
Government of Canada concerning civil uses
of atomic energy signed at Washington on
15 June 1955.2

The said Protocol of 23 April 1980, which
came into force on 9 July 1980, provides, in
its article 21 (B), for the termination of the
above-mentioned Agreement of 28 and
30 January 1969.

(10 June 1981)

1 United Nations, Treaty Series, vol. 714, p. 151.
2 See p. 425 of this volume.

N o 10265. tCHANGE DE NOTES
CONSTITUANT UN ACCORD ENTRE
LES tTATS-UNIS D'AMIRIQUE ET LE
CANADA RELATIF A L'APPLICA-
TION DES MESURES DE GARANTIE
PAR LES tTATS-UNIS AUX TRANS-
FERTS D'URANIUM NATUREL EN
PROVENANCE DU CANADA. WASH-
INGTON, 28 ET 30 JANVIER 19691

ABROGATION (Note du Secrdtariat)

Le Gouvernement des Etats-Unis d'Am6-
rique a enregistr6 le 10 juin 1981 le Protocole
du 23 avril 1980 modifiant l'Accord de co-
operation entre le Gouvernement des Etats-
Unis d'Am~rique et le Gouvernement du
Canada concernant les emplois civils de
l'6nergie atomique sign6 A Washington le
15 juin 19552.

Ledit Protocole du 23 avril 1980, qui est
entr6 en vigueur le 9 juilet 1980, stipule, dans
le paragraphe B de son article 21, 'abrogation
de l'Accord susmentionn6 des 28 et 30 janvier
1969.

(10 juin 1981)

Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 714, p. 151.
2 Voir p. 435 du present volume.
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No. 12827. AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE UNITED
STATES OF AMERICA AND THE GOVERNMENT OF THE UNION OF SOVIET
SOCIALIST REPUBLICS REGARDING CERTAIN MARITIME MATTERS.
SIGNED AT WASHINGTON ON 14 OCTOBER 1972'

MEMORANDUM OF UNDERSTANDING 2 CONCERNING CHARTER RATES SUPPLEMENTARY TO THE
ABOVE-MENTIONED AGREEMENT. SIGNED AT WASHINGTON ON 15 DECEMBER 1972

Authentic text: English.
Registered by the United States of America on 10 June 1981.

Acting as the designated representatives under annex III of the Agreement between the
Government of the United States of America and the Government of the Union of Soviet
Socialist Republics regarding certain maritime matters,' and pursuant to paragraph 2a of the
letters exchanged by the Secretary of Commerce of the United States of America and the
Minister of Merchant Marine of the Union of Soviet Socialist Republics dated October 14,
1972, in connection with the Agreement and relating to the understanding of the Parties con-
cerning "mutually acceptable rates," we have agreed that the charter rates specified in
paragraphs 2(a)(ii) for fixtures made prior to July 1, 1973, for shipments of raw and processed
agricultural commodities shall be as set forth below for the carriage of heavy grains from U.S.
Gulf of Mexico ports to Soviet Black Sea ports, for vessels tendered after 4:00 p.m. on Jan-
uary 25, 1973:

$9.40 U.S. Ccy. per long ton F.I.O.T.
plus 10 percent of such rate.

DONE at Washington, D.C., this 15th day of December 1972.

Ministry of Merchant Marine of the Union
of Soviet Socialist Republics:

[Signed]

IGOR AVERIN

15 December 1972

Maritime Administration Department of
Commerce of the United States of America:

[Signed]

ROBERT J. BLACKWELL

I United Nations, Treaty Series, vol. 898, p. 199.
2 Came into force on 15 December 1972 by signature.
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MEMORANDUM OF UNDERSTANDING' CONCERNING THE CARRIAGE OF AGRICULTURAL COMMODI-

TIES SUPPLEMENTARY TO THE AGREEMENT OF 14 OCTOBER 1972 BETWEEN THE GOVERNMENT

OF THE UNITED STATES OF AMERICA AND THE GOVERNMENT OF THE UNION OF SOVIET

SOCIALIST REPUBLICS REGARDING CERTAIN MARITIME MATTERS.
2 

SIGNED AT WASHINGTON ON

15 DECEMBER 1972

Authentic text: English.

Registered by the United States of America on 10 June 1981.

PROCEDURE FOR CERTIFICATION THAT U.S. -FLAG VESSELS ARE NOT AVAILABLE TO CARRY RAW OR

PROCESSED AGRICULTURAL COMMODITIES OFFERED FOR CARRIAGE BETWEEN PORTS SERVED BY

SUCH VESSELS WITH REASONABLE NOTICE AND UPON REASONABLE TERMS AND CONDITIONS
PURSUANT TO PARAGRAPH 2c OF ANNEX III OF [THE] AGREEMENT BETWEEN THE GOVERN-

MENT OF THE UNITED STATES OF AMERICA AND THE GOVERNMENT OF THE UNION OF SOVIET

SOCIALIST REPUBLICS REGARDING CERTAIN MARITIME MATTERS
2

The designated representative of the Government of the U.S.S.R. has advised that the
total volume of raw and processed agricultural commodities expected to be fixed or shipped
from the U.S. to the U.S.S.R. on and after July 1, 1972, and through June 30, 1973, for pur-
poses of determining the Soviet and U.S. shares under article 7 and annex III of the Agreement
will be 19,200,000 long tons. The U.S. share, therefore, is established at 6,400,000 long tons.

The designated representative of the Government of the U.S.S.R. and the designated
representative of the U.S.A. have mutually agreed that the cargoes have been offered or will be
offered for the carriage of this share to U.S.-flag vessels on reasonable notice and upon reason-
able terms and conditions with loading periods as follows:

Nov. 22, 1972 through Jan. 25, 1973 .................................... 1,266,000 tons
Jan. 26, 1973 through Apr. 30, 1973 ................. .................. 3,096,000 tons
May 1, 1973 through June 30, 1973 ..................................... 2,038,000 tons

TOTAL 6,400,000 tons

On December 15, 1972, the designated representative of the Government of the U.S.A. will
make a determination of (1) the number of tons which will have been loaded by January 25,
1973, on U.S.-flag vessels which have actually been fixed from the date of implementation of
the Agreement through December 15, 1972, and (2) the estimated number of additional tons of
capacity available for this trade on U.S.-flag vessels for fixture and tender for loading by Jan-
uary 25, 1973. If the sum of categories (1) and (2) in the preceding sentence is less than
1,266,000 tons, the designated representative of the U.S.A., pursuant to paragraph 2c of
annex III of the Agreement, will certify on December 15, 1972, that U.S.-flag vessels are not
available to carry the difference between the sum of categories (1) and (2) and 1,266,000 tons.

On March 1, 1973, the designated representative of the Government of the U.S.A. will
make a determination of (1) the number of tons which will have been loaded by April 30, 1973,
on U.S.-flag vessels which have actually been fixed from the date of implementation of the
Agreement through March 1, 1973, and (2) the estimated number of additional tons of capacity
available for this trade on U.S.-flag vessels for fixture and tender for loading by April 30, 1973.
If the sum of categories (1) and (2) in the preceding sentence plus the number of tons covered
by the previous certification is less than 4,362,000 tons, the designated representative of the
U.S.A., pursuant to paragraph 2c of annex III of the Agreement, will certify on March 1, 1973,
that U.S.-flag vessels are not available to carry the difference between the sum of categories (1)
and (2) plus the number of tons covered by the previous certification and 4,362,000 tons.

I Came into force on 15 December 1972 by signature.
2 United Nations, Treaty Series, vol. 898, p. 199.
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On April 15, 1973, the designated representative of the Government of the U.S.A. will
make a determination of (1) the number of tons which will have been loaded by June 30, 1973,
on U.S.-flag vessels which have actually been fixed from the date of implementation of the
Agreement through April 15, 1973, and (2) the estimated number of additional tons of capacity
available for this trade on U.S.-flag vessels for fixture and tender for loading by June 30, 1973.
If the sum of categories (1) and (2) in the preceding sentence plus the number of tons covered
by the previous certifications is less than 6,400,000 tons, the designated representative of the
U.S.A., pursuant to paragraph 2c of annex III of the Agreement, will certify on April 15, 1973,
that U.S.-flag vessels are not available to carry the difference between the sum of categories (1)
and (2) plus the number of tons covered by previous certifications and 6,400,000 tons.

At ten-day intervals commencing December 26, 1972, through June 30, 1973, the designated
representative of the Government of the U.S.A. will provide to designated representatives of
SOVFRACHT located in the United States informal reports of the estimated grain tonnage
that is expected to be carried by U.S.-flag vessels that have not actually been fixed as of the date
of the report, but is expected to be loaded on U.S.-flag vessels during the remainder of the then
current period of the following three periods:
- November 22, 1972 through January 25, 1973,
- January 26, 1973 through April 30, 1973,
- May 1, 1973 through June 30, 1973.

DONE at Washington, D.C., this 15th day of December 1972.

[Signed] [Signed]

IGOR AVERIN ROBERT J. BLACKWELL

Ministry of Merchant Marine of the Union Maritime Administration
of Soviet Socialist Republics

Department of Commerce
of the United States of America

15 December 1972
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

No 12827. ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DES tTATS-UNIS D'AMIRIQUE
ET LE GOUVERNEMENT DE L'UNION DES RfPUBLIQUES SOCIALISTES
SOVItTIQUES RELATIF A CERTAINES QUESTIONS MARITIMES. SIGNt A
WASHINGTON LE 14 OCTOBRE 1972'

MEMORANDUM D'ACCORD2 CONCERNANT LES TAUX D'AFFRETEMENT, COMPLtTANT L'AccoRD
SUSMENTIONNE. SIGNt A WASHINGTON LE 15 DECEMBRE 1972

Texte authentique : anglais.

Enregistr6 par les Etats- Unis d'A mrique le 10 juin 1981.

Agissant au nom des reprdsentants ddsign6s, en vertu de l'annexe III l'Accord entre le
Gouvernement des Etats-Unis d'Am6rique et le Gouvernement de l'Union des Rdpubliques
socialistes sovi6tiques relatif A certaines questions maritimes' et conform6ment A l'alinda a du
paragraphe 2 des lettres 6chang6es par le Secrisaire au commerce des Etats-Unis d'Am6rique et
le Ministre de la marine marchande de l'Union des Rfpubliques socialistes sovidtiques, en date
du 14 octobre 1972, concernant l'Accord et touchant l'accord intervenu entre les Parties sur les
<< taux mutuellement acceptables)>, nous sommes convenus que les taux d'affritement sp6cifi6s A
l'alin~a a, ii, du paragraphe 2 pour les arrangements pris avant le 1er juillet 1973 pour le
transport de produits agricoles bruts et transform6s seront ceux indiqu6s ci-apr~s pour le
transport de c6r6ales pond~reuses des ports des Etats-Unis situ6s sur le Golfe du Mexique a
destination des ports sovi6tiques de la mer Noire, pour les navires mis A disposition h partir de
16 heures le 25 janvier 1973 :

9,40 dollars des Etats-Unis par tonne longue F.I.O.T.
plus 10 p. 100 dudit montant.

FAIr Washington (D.C.), ce 15 d6cembre 1972.

Minist~re de la marine marchande de l'Union Administration maritime du D6partement

des R6publiques socialistes sovi6tiques: du commerce des Etats-Unis d'Am6rique:

[Signe] [Signel
IGOR AVERIN ROBERT J. BLACKWELL

15 d6cembre 1972

Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 898, p. 199.
2 Entr6 en vigueur le 15 dkcembre 1972 par [a signature.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

MtMORANDUM D'ACCORD' CONCERNANT LE TRANSPORT DE PRODUITS AGRICOLES, COMPLtTANT

L'AcCORD DU 14 OCTOBRE 1972 ENTRE LE GOUVERNEMENT DES ETATS-UNIS D'AMtRIQUE ET

LE GOUVERNEMENT DE L'UNION DES RPUBLIQUES SOCIALISTES SOVIETIQUES
2 

RELATIF A CER-

TAINES QUESTIONS MARITIMES. SIGNE A WASHINGTON LE 15 DtCEMBRE 1972

Texte authentique : anglais.

Enregistrd par les Etats-Unis d'Amdrique le lOjuin 1981.

PROCtDURE A SUIVRE POUR ATTESTER QUE LES NAVIRES BATTANT PAVILLON DES ETATS-UNIS NE

SONT PAS DISPONIBLES POUR TRANSPORTER LES PRODUITS AGRICOLES BRUTS OU TRANSFORMIS

OFFERTS AU TRANSPORT ENTRE DES PORTS DESSERVIS PAR LESDITS NAVIRES, MOYENNANT UN

PRIAVIS RAISONNABLE ET A DES CONDITIONS RAISONNABLES, CONFORMEMENT A L'ALINEA C DU

PARAGRAPHE 2 DE L'ANNEXE III A L'AcCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DES ETATS-UNIS

D'AMERIQUE ET LE GOUVERNEMENT DE L'UNION DES RtPUBLIQUES SOCIALISTES SOVIETIQUES

RELATIF k CERTAINES QUESTIONS MARITIMES
2

Le repr6sentant d6sign6 du Gouvernement de l'URSS a fait savoir que le volume total des
produits agricoles bruts ou transformes devant 8tre pr~ts A tre exp~di~s ou exp~di~s des Etats-
Unis A destination de i'URSS entre le ler juillet 1972 et le 30 juin 1973, aux fins de d6terminer les
parts de l'Union sovi~tique et des Etats-Unis, conform~ment A l'article 7 et t I'annexe III A I'Ac-
cord, sera de 19 200 000 tonnes longues. La part des Etats-Unis est donc fix6e A 6 400 000 tonnes
longues.

Le repr6sentant d~sign6 du Gouvernement de l'URSS et le repr6sentant d6sign6 des Etats-
Unis d'Am6rique sont convenus que des marchandises ont 6 ou seront mises A la disposition
de navires battant pavilion des Etats-Unis pour le transport de cette part, moyennant un
pr6avis raisonnable et A des conditions raisonnables, les p6riodes de chargement 6tant les
suivantes :

Du 22 novembre 1972 au 25 janvier 1973 ............................. 1 266 000 tonnes
Du 26 janvier 1973 au 30 avril 1973 .................................. 3 096 000 tonnes
Du 1e r 

mai 1973 au 30juin 1973 .................................... 2 038 000 tonnes
TOTAL 6 400 000 tonnes

Le 15 d6cembre 1972, le repr6sentant d~sign6 du Gouvernement des Etats-Unis d'Am6-
rique d~terminera 1) le nombre de tonnes qui seront charg6es au 25 janvier 1973 sur des navires
battant pavilion des Etats-Unis effectivement prEts A etre charges entre la date de mise en ap-
plication de I'Accord et le 15 d~cembre 1972, et 2) le nombre estimatif de tonnes suppl&
mentaires que repr6sente la capacit6 disponible pour ce commerce sur des navires battant
pavilion des Etats-Unis prEts A tre charg6s et mis t disposition au 25 janvier 1973. Si le total
des cat6gories 1 et 2 mentionn6es dans la phrase pr6c6dente est inf6rieur it 1 266 000 tonnes, le
repr6sentant d6sign6 des Etats-Unis d'Am6rique, conform6ment A I'alin6a c du paragraphe 2 de
l'annexe III A l'Accord, attestera le 15 d6cembre 1972 qu'il n'y a pas de navires battant pavilion
des Etats-Unis disponibles pour transporter la diffdrence entre le total des cat6gories 1 et 2 et
1 266 000 tonnes.

Le 1 er mars 1973, le repr6sentant d6sign6 du Gouvernement des Etats-Unis d'Am6rique
d6terminera 1) le nombre de tonnes qui seront charg6es au 30 avril 1973 sur des navires battant
pavillon des Etats-Unis effectivement prZts A tre charg6s entre la date de mise en application de
l'Accord et le Ier mars 1973, et 2) le nombre estimatif de tonnes suppl6mentaires que repr6sente

I Entrd en vigueur le 15 d6cembre 1972 par la signature.
2 Nations Unies, Recuei des Traitds, vol. 898, p. 199.
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la capacit6 disponible pour ce commerce sur des navires battant pavillon des Ftats-Unis, prets
& tre charges et mis disposition au 30 avril 1973. Si le total des cat6gories 1 et 2 mentionn6es
dans la phrase pr6cddente et du nombre de tonnes pr6vues dans la pr~c6dente attestation est
inf6rieur k 4 362 000 tonnes, le repr6sentant d6sign6 des Etats-Unis d'Am6rique, conform6ment

l'alin~a c du paragraphe 2 de l'annexe III A 'Accord, attestera le 1 er mars 1973 qu'il n'y a pas
de navires battant pavilion des Etats-Unis disponibles pour transporter la difference entre le
total des cat6gories 1 et 2 plus le nombre de tonnes indiqu6es dans l'attestation pr6c6dente et
4 362 000 tonnes.

Le 15 avril 1973, le repr6sentant d6sign6 du Gouvernement des Etats-Unis d6termi-
nera 1) le nombre de tonnes qui seront charg~es au 30 juin 1973 sur des navires battant pavillon
des Etats-Unis effectivement prts A tre charg6s entre la date de mise en application de l'Ac-
cord et le 15 avril 1973, et 2) le nombre estimatif de tonnes suppl6mentaires que repr6sente la
capacit6 disponible pour ce commerce sur des navires battant pavillon des Etats-Unis prets
Etre chargds et mis A disposition au 30 juin 1973. Si le total des categories I et 2 mentionn6es
dans la phrase pr6cdente plus le nombre de tonnes fix~es par les attestations ant~rieures sont
inf6rieurs A 6 400 000 tonnes, le repr6sentant ddsign6 des Etats-Unis d'Am~rique, conform6-
ment A l'alin~a c du paragraphe 2 de l'annexe III A 'Accord, certifiera le 15 avril 1973 qu'il n'y a
pas de navires battant pavilion des Etats-Unis disponibles pour transporter le diff6rence entre le
total des cat6gories 1 et 2 plus le nombre de tonnes indiqu6es dans les attestations pr6c6dentes et
6 400 000 tonnes.

Tous les dix jours, du 26 d6cembre 1972 au 30 juin 1973, le repr6sentant d6sign6 du
Gouvernement des Etats-Unis d'Am~rique adressera aux repr6sentants d6sign6s de la
SOVFRACHT aux Etats-Unis des rapports officieux sur le tonnage estimatif de grains qu'il est
pr6vu de transporter sur des navires battant pavillon des Etats-Unis qui ne sont pas encore
effectivement pr~ts a tre charg6s A la date du rapport, mais qu'il est pr6vu de charger sur des
navires battant pavilion des Etats-Unis, pendant le reste de la p6riode en cours des trois
p~riodes ci-apr~s :
- Du 22 novembre 1972 au 25 janvier 1973,
- Du 26 janvier 1973 au 30 avril 1973,
- Du Ier mai 1973 au 30 juin 1973.

FAIr A Washington (D.C.) ce 15 d6cembre 1972.

Le Minist&e de la marine marchande de L'Administration maritime du D6partement
rUnion des R~publiques socialistes sovi&iques, du commerce des Etats-Unis d'Am~rique,

[Signe] [Signdl
IGOR AvERin ROBERT J. BLACKWELL

15 d6cembre 1972
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No. 13341. EXCHANGE OF LETTERS CONSTITUTING AN AGREEMENT BE-
TWEEN THE UNITED STATES OF AMERICA AND THE UNION OF SOVIET
SOCIALIST REPUBLICS RELATING TO THE ESTABLISHMENT OF A TEM-
PORARY PURCHASING COMMISSION. WASHINGTON, 18 OCTOBER 19721

EXCHANGE OF LETTERS CONSTITUTING AN AGREEMENT
2 

AMENDING AND EXTENDING THE ABOVE-

MENTIONED AGREEMENT, AS AMENDED AND EXTENDED. Moscow, 2 OCTOBER 1979, AND

WASHINGTON, 16 OCTOBER 1979.

Authentic texts: Russian and English.

Registered by the United States of America on 10 June 1981.

1

[RusSIAN TEXT - TEXTE RUSSE]

r. MocKna, 2 OKTx6pw 1979 r.

YBa)aeMbjfi rOCnOAHH MHHHCTp,

B COOTBeTCTBHH c aIOrOBopeHHOCTbIO,

3ad)HKcHpoBaHHO11 B HicbMax, KOTOp16IMH

COBeTCKa H AMepHKaHCKaI CTopOHbI o6-
MeHanHCh 18 OKTa6pa 1972 rozta, 6blna ytpe-
)KzneHa BpeMeHHai 3aKynoqHa KOMHCCHA
aIm KaMcKoro KoMnnieKca no rpOH3BO1ICTBY
Fpy3oBbIX aBToMo6Hnefl. CpoK aleaTenbHO-

CTH KOMHccHH, KOTOpblti HeOIHOKpaTHO

npogJteBaRcH, HCTeKaeT 18 OKTq6pql cero

rolaa.
OnbIT pa6OTbl KOMHccHH CBHtIeTeJIhCTB-

yeT O TOM, qTO 3Ta KOMHCCH1 IBJrIjieTC3[

3ftIeKTHBHblM HHCTpyMeHTOM, coletiCTB-

YIOUI/HM pa3BHTHIO TOprOBbIX OTHOIueHHti

MexKX1y CCCP H CI1A. 3a BpeMx cBoero
bYHKHOHHPOBaHHHq KOMHCCHH npozenana
6onbuyto pa6oTy no cozleACTBHIO B pa3-
MeIlIeHHH 3aKa3OB H KOHTPOJIIO 3a ocyuIeCT-
BJneHHeM nOCTaBOK B CCCP o6opyIOBaHHAI H

MaTepHaiOB AnA KaMcKoro KoMnneKca no
nPOH3BOflCTBy rpy3OBbix aBTOMo6Hnei, xn-
MHqecKoro rpOH3BOaCTBeHHorO KoMnnelca,

[TRANSLATION
3

- TRADUCTION
4 ]

The Soviet Minister of Foreign Trade
to the Secretary of the Treasury

Moscow, October 2, 1979

Dear Mr. Secretary,

In accordance with the understanding
stated in the letters which the Soviet and
American sides exchanged on October 18,
1972, 5 a Temporary Purchasing Commission
for the Kama River Truck Complex was
established. The Commission's term, which
has been extended several times, expires on
October 18 of this year.

The experience of the Commission's opera-
tions indicates that it represents an effective
instrument which contributes to the develop-
ment of trade relations between the U.S.S.R.
and the U.S.A. Since the time it started
operations, the Commission has greatly
assisted in the placement of orders and super-
vision of the deliveries of equipment and
materials to the U.S.S.R. for the Kama River
Truck Complex, the Chemical Production
Complex, the International Trade Center in
Moscow, the Industrial Tractors Plant in

I United Nations, Treaty Series. vol. 938, p. 23, and annex A in volumes 1067 and 1113.
2 Came into force on 16 October 1979 by the exchange of the said letters.
3 Translation supplied by the Government of the United States.
4 Traduction foumie par le Gouvernement des Etats-Unis.
5 United Nations, Treaty Series, vol. 938, p. 23.
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UeHTpa Me)yHapO[HOAl TOprOBJnH B
MOCKBe, 4qe6KcapCKorO 3aBoga npOMbIuI-
neHHb1X TpaKTOpOB, a TaKKe Am npoBe-
XeHHI reonorOpa3BeAOqHblX pa6OT Ha AIKy-
TCKHX ra3OBbX MecTOpoAKXIeHHAX.

HIpenCTawnmeTc uenecoo6pa3HbiM, qTO6bi
KOMHCCHA 3aHHMaiacb BonpocaMH, CBR3aH-

HblMH C neperoBopaMH 0 COTpyxHHqeCTBe no
coopywKeHH1O CaslHoropcKoro arnOMHHHe-
BOrO 3aBoata, 3aBOAOB no npOH3BOnCTBy
6ypoBbLIx riaTjOpM, npOH3BOnCTBY IpoTeH-
HOB H3 COeBbIX 6 0 6 OB, a TaK)Ke B o6nacTH

HPOH3BOflCTBa AIHHaMHOA cTaIH, 6&OKOB
UHJIHHpOB ARnR TpaKTOpHbIX RiBHraTenetl H
npoaonwHna pa6oTy no coxteliCTBHiO B OC-
yuIleCTBjieHHH niOCTaBOK o6opyAOBaHHl ARflA

AKyTCKoro ra3oBoro npoeKTa.

B 1978 r. o61,eM TOpFOBbIX onepauHri no
JrHHHH KOMHCCHH COCTaBHn OKOJIO 150 MflH.

nounlapoB, a B 1979 r. OH COCTaBHT npHMep-
HO 100 MJIH. nolnnapOB. 061,eM ToprOBbIX
onepauHll B nocnenytouwe 2 rona 6yxgeT 3a-
BHceTb OT pe3YJbTaTOB neperoBopoB c aMe-

pHKaHCKHMH cIHpMaMH no nepeqncjieHHbIM
BhIiue npOeKTaM.

YqHTiIBa$1 H3no)KeHHoe, HMeio qeCTb OT
HMeHHl-paBHTenCTBa CCCP o6paTHTbCa K
BaM C npocb6olt flpOUIHTb CpOKaeAlTenbHO-
CTH BpeMeHHOfl 3aIcynOqHOft KOMHCCHH Ha

Ana oqepenmix rona, TO ecTb no 18 OKTx6pHi
1981 roAa.

A1 6ygy npH3HaTeneH, ecnH Bbi nOnTBep-
HTe Bame cornacne C BbulueH3nOxceHHblM.

C yBaxceHieM,

[Signed - Signel

H. IATOJIWqEB
MHHHCTP

rocnoxAHHy Ji. YHnbiisry Mannepy
MHHHCTpy (bHHaHCOB CoeAHHeHHl6IX

ITaTOB AMepHKH
r. BamHHrTOH

Cheboksary, as well as in the geological sur-
veying for natural gas deposits in Yakutia.

It would be appropriate if the Commission
could deal with the questions pertaining to
negotiations on cooperation in the construc-
tion of the Sayanogorsk Aluminum Produc-
tion Facility, of the plants for the production
of drilling platforms and of soybean proteins,
as well as in the field of production of
dynamo steel and of tractor engines cylinder
blocks, and that it continue its assistance in
equipment deliveries for the Yakutia Project.

In 1978, the volume of commercial transac-
tions through the Commission amounted to
about $150 mln., and in 1979 it will come to
approximately $100 mn. The volume of com-
mercial transactions during the next two years
will depend on the results of negotiations with
American companies on the projects men-
tioned above.

Taking into account the above, I have the
honor to ask you on behalf of the U.S.S.R.
Government to extend the term of the Tem-
porary Purchasing Commission for the next
two years, i.e., until October 18, 1981.

I should appreciate it if you would confirm
your consent to the above.

Respectfully,

[Signed]

N. PATOLICHEV

Minister

Mr. G. William Miller
Secretary of the Treasury

of the United States of America
Washington, D.C.

Vol. 1228, A-13341



1981 United Nations - Treaty Series * Nations Unes - Recuell des Traltds 463

II

THE DEPARTMENT OF THE TREASURY

THE SECRETARY OF THE TREASURY

WASHINGTON

October 16, 1979

Dear Mr. Minister:
I have the honor to refer to your letter of October 2, 1979, regarding the Temporary Pur-

chasing Commission for the Kama River Truck Complex, the term of which expires on Octo-
ber 18 of this year. Your letter proposes an extension of the Commission's period of activity for
two years until October 18, 1981. It also proposes the broadening of the Commission's activi-
ties to deal with questions connected with negotiations on cooperation in the construction of
the Sayanogorsk Aluminum Production Facility, on the plants for the production of drilling
platforms, soybean proteins, dynamo steel, and cylinder blocks for tractor engines, and that it
continue its assistance in equipment deliveries for the Yakutia Gas Project.

I am pleased to inform you that the U.S. Government agrees to extend the Kama Purchas-
ing Commission for two years, until October 18, 1981, under the terms set forth in the attach-
ment to Secretary Peterson's letter to you of October 18, 1972, and subsequent understandings
between our two governments concerning the Commission. The two year extension is based on
the understanding that if the ongoing negotiations for the establishment of a U.S.S.R. Business
Development Office at New York are successful, then the Kama Purchasing Commission
would be dissolved. We also agree with your proposal to broaden the Commission's activities
to deal with questions connected with negotiations on cooperation in the areas you have sug-
gested.

I am confident that this extension and expansion of the Purchasing Commission's authority
will prove to be beneficial to U.S.-U.S.S.R. trade and economic relations.

Sincerely,

[Signed]

G. WILLIAM MILLER

His Excellency Nicolai S. Patolichev
Minister of Foreign Trade of the U.S.S.R.
Moscow, U.S.S.R.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

NO 13341. ICHANGE DE LETTRES CONSTITUANT UN ACCORD ENTRE LES
tTATS-UNIS D'AMtRIQUE ET L'UNION DES R PUBLIQUES SOCIALISTES
SOVItTIQUES RELATIF A L'INSTITUTION D'UNE COMMISSION D'ACHATS
TEMPORAIRE. WASHINGTON, 18 OCTOBRE 1972

ECHANGE DE LETTRES CONSTITUANT UN ACCORD
2 

MODIFIANT ET PROROGEANT L'AccoRD SUSMEN-

TIONNE, TEL QUE MODIFIE ET PROROGE. Moscou, 2 OCTOBRE 1979, ET WASHINGTON,
16 OCTOBRE 1979

Textes authentiques : russe et anglais.

Enregistr; par les Etats- Unis d'Amdrique le 10 juin 1981.

Le Ministre du commerce extirieur de I'URSS
au Secrdtaire au Trdsor des Etats-Unis d'Amdrique

Moscou, le 2 octobre 1979

Monsieur le Secr~taire,

Conform~ment A l'entente expos6 dans les lettres que les Parties sovi6tique et am6ricaine
ont 6chang6es le 18 octobre 1972, il a 6td cr66 une Commission d'achats temporaire pour le
Complexe de fabrication de camions de la Kama. Le mandat de la Commission, qui a 6 pro-
rogd A plusieurs reprises, expire le 18 octobre de cette annie.

L'exp6rience montre que la Commission est un instrument efficace qui contribue au d6ve-
loppement des relations commerciales entre I'URSS et les Etats-Unis. Depuis le debut des
op6rations, la Commission a beaucoup facilit6 la passation de commandes et la supervision des
livraisons A l'URSS des dquipements et des matdriaux destinds au Complexe de fabrication
de camions de la Kama, au Complexe de fabrication de produits chimiques, au Centre du com-
merce international de Moscou, a l'usine de fabrication de tracteurs industriels de Cheboksary
ainsi qu'aux 6tudes g6ologiques portant sur les gisements de gaz naturel de Yakoutie.

Il serait bon que la Commission puisse s'occuper des questions concernant les n6gociations
relatives & la coop6ration pour la construction de l'usine de fabrication d'aluminium de Saya-
nogorsk, des usines de fabrication de plates-formes de forage et de production de prot6ines h
base de soja ainsi que des questions concernant la fabrication d'acier dynamo et de blocs-
cylindres de moteurs de tracteurs et continuer de fournir son assistance pour les livraisons des
6quipements destin6s au projet de Yakoutie.

En 1978, le volume des transactions commerciales r6alis6es par l'interm6diaire de la Com-
mission s'est montd A quelque 150 millions de dollars et, en 1979, ce chiffre devrait atteindre
environ 100 millions de dollars. Le volume des transactions commerciales qui seront r6alis6es
au cours des deux prochaines anndes d6pendra des r6sultats des n~gociations entreprises avec
de soci6t6s am6ricaines A propos des projets susmentionn6s.

Compte tenu de ce qui prc de, j'ai I'honneur de vous demander, au nom du Gouverne-
ment de I'URSS, de proroger le mandat de la Commission d'achats temporaire pour une nou-
velle p6riode de deux ans, c'est-h-dire jusqu'au 18 octobre 1981.

I Nations Unies, Recuei des Traits, vol. 938, p. 23, et annexe A des volumes 1067 et 1113.
2 Entr6 en vigueur le 16 octobre 1979 par 1'6change desdites lettres.
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Je vous serais gr6 de bien vouloir confirmer que ce qui prcede rencontre votre agr~ment.
Veuillez agr~er, etc.

[Signg]

N. PATOLITCHEV
Ministre

Monsieur G. William Miller
Secr6taire au Tr~sor des Etats-Unis d'Am~rique
Washington (D.C.)

II

DtPARTEMENT DU TRtSOR
LE SECRETAIRE AU TRESOR

WASHINGTON

Le 16 octobre 1979

Monsieur le Ministre,
J'ai l'honneur d'accuser rception de votre lettre du 2 octobre 1979 concernant la Commis-

sion d'achats temporaire cr6e pour le Complexe de fabrication de camions de la Kama, dont le
mandat expire le 18 octobre de cette annie. Dans votre lettre, vous proposez que le mandat de
la Commission soit prorog6 pour une nouvelle p~riode de deux ans, jusqu'au 18 octobre 1981.
Vous proposez 6galement d'6largir le mandat de la Commission pour qu'elle puisse s'occuper
des questions li~es aux n~gociations relatives A la cooperation pour la construction de la fa-
brique d'aluminium de Sayanogorsk, aux usines de fabrication de plates-formes de forage, de
prot~ines A base de soja, d'acier dynamo et de blocs-cylindres de moteurs de tracteurs et puisse
continuer A fournir son assistance en ce qui concerne les livraisons d'6quipements destines aux
projets de mise en valeur des gisements de gaz de Yakoutie.

J'ai le plaisir de vous informer que le Gouvernement des Etats-Unis accepte de proroger le
mandat de la Commission d'achats de la Kama pour une nouvelle p~riode de deux ans, jusqu'au
18 octobre 1981, conform~ment aux dispositions indiqu~es dans l'annexe A la lettre que le
Secrtaire Peterson vous a adress~e le 18 octobre 1972 et aux ententes intervenues par la suite
entre nos deux gouvernements A propos de la Commission. Cette prorogation de deux ans est
acceptable, 6tant entendu que, si les n~gociations actuellement en cours concernant l'6tablisse-
ment d'un Bureau pour le d~veloppement du commerce de I'URSS A New York aboutissent, la
Commission d'achats de la Kama sera dissoute. Le Gouvernement des Etats-Unis accepte
6galement votre proposition tendant A 6largir le mandat de la Commission pour qu'elle puisse
s'occuper des questions Iies aux ngociations relatives A la cooperation dans les domaines que
vous avez sugg~r~s.

Je suis certain que cette prorogation et cet 6largissement du mandat de la Commission
d'achats seront b6ndfiques pour les relations commerciales et dconomiques entre les Etats-Unis
et I'URSS.

Veuillez agr6er, etc.

[SigndJ

G. WILLIAM MILLER

Son Excellence Monsieur Nicolai S. Patolitchev
Ministre du commerce ext~rieur de l'URSS
Moscou (URSS)
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No. 14861. INTERNATIONAL CONVEN-
TION ON THE SUPPRESSION AND
PUNISHMENT OF THE CRIME OF
APARTHEID. ADOPTED BY THE
GENERAL ASSEMBLY OF THE
UNITED NATIONS ON 30 NOVEMBER
1973'

ACCESSION

N o 14861. CONVENTION INTERNATIO-
NALE SUR L'tLIMINATION ET LA
RtPRESSION DU CRIME D'APAR-
THEID. ADOPTIE PAR L'ASSEM-
BL9E GtNtRALE DES NATIONS
UNIES LE 30 NOVEMBRE 1973'

ADHtSION

Instrument deposited on:

9 June 1981

Instrument ddposi le :

9 juin 1981

VIET NAM

(With effect from 9 July 1981.)

Registered ex officio on 9 June 1981.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 1015, p. 243, and
annex A in volumes 1026, 1033, 1035, 1036, 1038, 1039,
1043, 1045, 1048, 1051, 1055, 1060, 1066, 1076, 1093,
1095, 1098, 1102, 1106, 1110, 1120, 1126, 1138, 1146,
1147, 1151, 1155, 1161, 1165, 1181, 1211, 1222 and 1225.

VIET NAM

(Avec effet au 9 juillet 1981.)

Enregistrde d'office le 9 juin 1981.

I Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 1015, p. 243,
et annexe A des volumes 1026, 1033, 1035, 1036, 1038,
1039, 1043, 1045, 1048, 1051, 1055, 1060, 1066, 1076,
1093, 1095, 1098, 1102, 1106, 1110, 1120, 1126, 1138,
1146, 1147, 1151, 1155, 1161, 1165, 1181, 1211, 1222
et 1225.
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No. 15641. EXCHANGE OF NOTES
CONSTITUTING AN INTERIM AR-
RANGEMENT BETWEEN THE UNITED
STATES OF AMERICA AND CANADA
RELATING TO ATOMIC ENERGY:
APPLICATION OF SAFEGUARDS TO
URANIUM FROM CANADA. OTTAWA,
18 AND 25 MARCH 1976'

TERMINATION (Note by the Secretariat)

The Government of the United States of
America registered on 10 June 1981 the Pro-
tocol of 23 April 1980 amending the Agree-
ment for co-operation between the Govern-
ment of the United States of America and the
Government of Canada concerning civil uses
of atomic energy signed at Washington on
15 June 1955.2

The said Protocol of 23 April 1980, which
came into force on 9 July 1980, provides, in
its article 21 (B), for the termination of the
above-mentioned Arrangement of 18 and
25 March 1976.

(10 June 1981)

I United Nations, Treaty Series, vol. 1039, p. 309.
2 See p. 425 of this volume.

No 15641. ,CHANGE DE NOTES CONSTI-
TUANT UN ARRANGEMENT INT-
RIMAIRE ENTRE LES tTATS-UNIS
D'AM.RIQUE ET LE CANADA RELA-
TIF A L'INERGIE ATOMIQUE : AP-
PLICATION DE GARANTIES A L'URA-
NIUM D'ORIGINE CANADIENNE.
OTTAWA, 18 ET 25 MARS 1976'

ABROGATION (Note du Secrdtariat)

Le Gouvernement des Etats-Unis d'Am6-
rique a enregistr6 le 10 juin 1981 le Protocole
du 23 avril 1980 modifiant I'Accord de co-
op6ration entre le Gouvernement des Etats-
Unis d'Am6rique et le Gouvernement du
Canada concernant les emplois civils de
1'6nergie atomique sign6 A Washington le
15 juin 19552.

Ledit Protocole du 23 avril 1980, qui est
entrd en vigueur le 9 juillet 1980, stipule, au
paragraphe B de son article 21, r'abrogation
de I'Arrangement susmentionnd des 18 et
25 mars 1976.

(1Ojuin 1981)

1 Nations Unies, Recuei des Traitis, vol. 1039, p. 309.
2 Voir p. 435 du present volume.

Vol. 1228, A- 15641



468 United Nations - Treaty Series 9 Nations Unes - Recueli des Traitjs 1981

No. 15811. EXTRADITION TREATY BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE
UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN AND NORTHERN IRELAND AND THE
GOVERNMENT OF THE UNITED STATES OF AMERICA. SIGNED AT LONDON
ON 8 JUNE 1972'

EXCHANGE OF NOTES CONSTITUTING AN AGREEMENT
2 

RELATING TO THE ABOVE-MENTIONED AGREE-

MENT. LONDON, 8 JUNE 1972

Authentic text: English.

Registered by the United States of America on 10 June 1981.

1

FOREIGN AND COMMONWEALTH OFFICE

LONDON S.W. 1

8 June 1972

GNX 2/304/1

Your Excellency:
I have the honour to refer to article 16, paragraph (2), of the Extradition Treaty between

our two Governments signed today.3

It is the understanding of the Government of the United Kingdom that, without prior con-
currence by both Governments, no application will be made for the extradition of a person for
an offence committed before the Treaty signed today enters into force if extradition of such
person for that offence, or any other offence, has previously been denied because the offence
was not included in the Extradition Treaty between the United Kingdom and the United States,
signed at London on 22 December, 193 .'

I would appreciate receiving confirmation that the foregoing is also the understanding of
the Government of the United States.

I have the honour to be with the highest consideration Your Excellency's obedient servant.

(For the Secretary of State):

R. V. RICHARDSON

His Excellency the Honourable Walter H. Annenberg
London

I United Nations, Treaty Series, vol. 1049, p. 167, and annex A in volume 1222.
2 Came into force on 21 January 1977, the date of the entry into force of the above-mentioned Treaty of 8 June 1972.
3 United Nations, Treaty Series, vol. 1049, p. 167.
4 League of Nations, Treaty Series, vol. CLXIII, p. 59.
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II

EMBASSY OF THE UNITED STATES OF AMERICA

LONDON

June 8, 1972

Excellency:

I have the honor to acknowledge receipt of your note of June 8, 1972, which reads as
follows:

[See note 1]

I confirm that the foregoing is also the understanding of the Government of the United
States.

Accept, Excellency, the renewed assurances of my highest consideration.

WALTER ANNENBERG

The Secretary of State for Foreign
and Commonwealth Affairs

Foreign Office
London

Vol. 1228, A-15811
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

N0 15811. TRAITt D'EXTRADITION ENTRE LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME-
UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD ET LE GOUVERNE-
MENT DES tTATS-UNIS D'AMIRIQUE. SIGNt A LONDRES LE 8 JUIN 1972'

ECHANGE DE NOTES CONSTITUANT UN ACCORD
2 

RELATIF A L'ACCORD SUSMENTIONNE. LONDRES,

8 ruiN 1972

Texte authentique : anglais.

Enregistri par les Etats-Unis d'Amdrique le 10 juin 1981.

1

MINISTtRE DES AFFAIRES ETRANGtRES ET DES AFFAIRES DU COMMONWEALTH

Londres, le 8 juin 1972

GNX 2/304/1

Monsieur l'Ambassadeur,

J'ai l'honneur de me r6f6rer au paragraphe 2 de I'article 16 du Trait6 d'extradition3 sign6
aujourd'hui par nos deux gouvernements.

Le Gouvernement du Royaume-Uni part du principe que I'extradition d'une personne re-
cherch6e pour une infraction commise avant l'entr6e en vigueur du pr6sent Trait6 sign6 au-
jourd'hui ne pourra pas Etre demand6e si l'extradition de ladite personne a d~jA &6 refus6e pour
cette infraction ou pour une autre infraction du fait que l'infraction consid~r6e n'6tait pas men-
tionn6e dans le Trait6 d'extradition sign6 A Londres le 22 d~cembre 1931 par le Royaume-Uni et
les Etats-Unis.'

Je vous serais trs oblig6 de bien vouloir me confirmer que rinterpr6tation ci-dessus rejoint
celle du Gouvernement des Etats-Unis.

Veuillez agr6er, etc.

Pour le Secr6taire d'Etat

R. V. RICHARDSON

Son Excellence Monsieur Walter H. Annenberg
Londres

I Nations Unies, Recuell des Traitds, vol. 1049, p. 167, et annexe A du volume 1222.

2 Entr6 en vigueur le 21 janvier 1977, date de 'entrte en vigueur du Trait6 susmentionn6 du 8 juin 1972.

3 Nations Uuies, Recueji des Traitds, vol. 1049, p. 167.
4 Socit des Nation, Recuell des Trait6s, vol. CLXIII, p. 59.
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II

AMBASSADE DES ETATS-UNIS D'AMERIQUE

LONDRES

Le 8 juin 1972

Monsieur le Secrtaire d'tat,
J'ai l'honneur d'accuser reception de votre note du 8 juin 1972, qui se lit ainsi

[ Voir note I]

Je vous confirme que la note ci-dessus rejoint l'interpr~tation du Gouvernement des Etats-
Unis.

Veuillez agrer, etc.

WALTER ANNENBERG

Monsieur le Secrtaire d'Etat aux affaires trangres
et aux affaires du Commonwealth

Ministare des affaires trangres
Londres
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No. 16025. MEMORANDUM OF UNDERSTANDING BETWEEN THE FEDERAL RE-
PUBLIC OF GERMANY AND THE UNITED STATES OF AMERICA REGARDING
CO-OPERATION ON THE DEVELOPMENT OF ADVANCED GROUND TRANS-
PORTATION, PARTICULARLY TRACKED, LEVITATED HIGH-SPEED TRANS-
PORTATION SYSTEMS. SIGNED AT BONN ON 12 JUNE 1973'

MEMORANDUM OF UNDERSTANDING
2 

AMENDING AND EXTENDING THE ABOVE-MENTIONED MEMO-

RANDUM OF UNDERSTANDING, AS AMENDED. SIGNED AT WASHINGTON ON 12 JULY 1978 AND

AT BONN ON 30 AUGUST 1978

Authentic texts: English and German.

Registered by the United States of America on 10 June 1981.

MEMORANDUM OF UNDERSTANDING BETWEEN THE FEDERAL MINISTER FOR RESEARCH AND TECH-
NOLOGY AND THE FEDERAL MINISTER OF TRANSPORT OF THE FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY,

ON THE ONE HAND, AND THE DEPARTMENT OF TRANSPORTATION OF THE UNITED STATES OF

AMERICA, ON THE OTHER HAND, CONCERNING THE EXTENSION AND MODIFICATION OF THE

JUNE 12, 1973, MEMORANDUM OF UNDERSTANDING REGARDING COOPERATION ON THE

DEVELOPMENT OF ADVANCED GROUND TRANSPORTATION'

The Federal Minister for Research and Technology (BMFT) and the Federal Minister of
Transport (BMV) of the Federal Republic of Germany on the one hand, and the Department
of Transportation (DOT) of the United States of America on the other hand, hereinafter called
the parties,

Desiring to continue the fruitful cooperation of the parties under the June 12, 1973,
Memorandum of Understanding on the development of advanced ground transportation,
particularly tracked, levitated high-speed transportation systems,

Considering it useful to extend their cooperation to further areas in the field of advanced
ground transportation,

Have agreed as follows:
1. The June 12, 1973, Memorandum of Understanding is hereby extended for an indefi-

nite term. Each party has the right to terminate its cooperation after three months' written
notice to the other parties.

2. Cooperation in the development of advanced ground transportation is not limited to
levitated high-speed transportation systems but includes innovations in conventional rail both
as to rolling stock and propulsion systems.

3. Cooperation includes urban transportation technologies.
4. Cooperative activities may extend to motor vehicle technology and traffic engineering.
5. The terms of the September 3, 1975, Memorandum of Understanding between DOT

and BMV concerning cooperation in the field of transportation,3 or the November 5, 1970,
Memorandum of Understanding between DOT and BMV concerning cooperation in the devel-
opment of experimental safety vehicles,' shall remain unaffected.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1059, p. 3.
2 Came into force on 30 August 1978 by signature, in accordance with paragraph 7.
3 United Nations, Treaty Series, vol. 1084, p. 59.
4 Not considered an international agreement. (Information supplied by the Government of the United States.)
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6. This Memorandum of Understanding shall also apply to Land Berlin, provided that
the Government of the Federal Republic of Germany does not make a contrary declaration to
the Government of the United States of America within three months of the date of entry into
force of this Memorandum of Understanding.

7. This Memorandum of Understanding shall enter into force on the date of signature.

DoNE at Washington, D.C., and Bonn in triplicate in the English and German languages,
each text being equally authentic, on July 12, and August 30, 1978, respectively.

The Federal Minister for Research and Technology
of the Federal Republic of Germany,

[Signed - Signg]'

The Federal Minister of Transport
of the Federal Republic of Germany,

[Signed- Signd]2

The Secretary of Transportation
of the United States of America,

[Signed - Signf]l

I Signed by V. Hauff - Sign6 par V. Hauff.
2 Signed by K. Gscheidle - Sign6 par K. Gscheidle.
3 Signed by Brock Adams - Sign6 par Brock Adams.

Vol. 1228, A-16025



474 United Nations - Treaty Series 9 Nations Unies - Recueil des Trait~s 1981

[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

No. 16025. VEREINBARUNG ZWISCHEN DEM BUNDESMINISTER FUR FORSCHUNG UND TECH-
NOLOGIE UND DEM BUNDESMINISTER FOR VERKEHR DER BUNDESREPUBLIK DEUTSCHLAND
EINERSEITS UND DEM VERKEHRSMNTERIUM DER VEREINIGTEN STAATEN VON AMERIKA
ANDERERSEITS OBER ZUSAMMENARBEIT BEI DER ENTWICKLUNG VON FORTGESCHRITTENEN
LANDVERKEHRSSYSTEMEN, INSBESONDERE SPURGEBUNDENEN SCHNELLVERKEHRSSYSTEMEN
MIT BERtJHRUNGSFREIER FAHRTECHNIK

VEREINBARUNG ZWISCHEN DEM BUNDESMINISTER FUR FORSCHUNG UND TECHNOLOGIE UND DEM
BUNDESMINISTER FUR VERKEHR DER BUNDESREPUBLIK DEUTSCHLAND EINERSEITS UND DEM
VERKEHRSMINISTERIUM DER VEREINIGTEN STAATEN VON AMERIKA ANDERERSEITS fBER DIE
VERLANGERUNG UND ABXNDERUNG DER VEREINBARUNG VOM 12. JUNi 1973 UBER ZUSAM-
MENARBEIT BEI DER ENTWICKLUNG VON FORTGESCHRITTENEN LANDVERKEHRSSYSTEMEN

Der Bundesminister fr Forschung und Technologie (BMFT) und der Bundesminister fur
Verkehr (BMV) der Bundesrepublik Deutschland einerseits, und das Verkehrsministerium der
Vereinigten Staaten von Amerika andererseits, im folgenden als die Vertragsparteien
bezeichnet,

von dem Wunsch geleitet, die fruchtbare Zusammenarbeit der Vertragsparteien in Rah-
men der Vereinbarung vom 12. Juni 1973 fiber Zusammenarbeit bei der Entwicklung von fort-
geschrittenen Landverkehrssystemen, insbesondere spurgebundenen Schnellverkehrssystemen
mit berfihrungsfreier Fahrtechnik, fortzusetzen,

in der Erwigung, daB eine Ausdehnung ihrer Zusammenarbeit auf weitere Gebiete im
Bereich der fortgeschrittenen Landverkehrssysteme von Nutzen ist,

sind wie folgt ilbereingekommen:
1. Die Vereinbarung vom 12. Juni 1973 wird hiermit auf unbestimmte Zeit verldngert.

Jede Vertragspartei hat das Recht, die Zusammenarbeit mit einer Frist von drei Monaten
gegenuiber den anderen Vertragsparteien schriftlich zu kundigen.

2. Die Zusammenarbeit bei der Entwicklung von fortgeschrittenen Landverkehrssyste-
men ist nicht auf spurgebundene Schnellverkehrssysteme mit beruigrungsfreier Fahrtechnik
beschrankt, sondern schlieft Verbesserungen der herk6mmlichen Eisenbahntechnik sowohl
beim rollenden Material als auch bei den Antriebssystemen ein.

3. Die Zusammenarbeit umfaBt die Technologien fur den 6ffentlichen Nahverkehr.
4. Die Zusammenarbeit kann sich auf Technologien fur Kraftfahrzeuge und fur den

StraBenverkehr erstrecken.
5. Unberhfirt bleiben die Bestimmungen der Vereinbarung vom 3. September 1975 zwi-

schen DOT und BMV iber Zusammenarbeit auf dem Gebiet des Verkehrs sowie der Verein-
barung yom 5. November 1970 zwischen DOT und BMV fiber die Zusammenarbeit bei der Ent-
wicklung von Experimentiersicherheitsfahrzeugen.

6. Diese Vereinbarung gilt auch fir das Land Berlin, sofern nicht die Regierung der Bun-
desrepublik Deutschland gegeniber der Regierung der Vereinigten Staaten von Amerika inner-
nalb von drei Monaten nach Inkrafttreten der Vereinbarung eine gegenteilige Erklirung abgibt.

7. Diese Vereinbarung tritt am Tage ihrer Unterzeichnung in Kraft.
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GESCHEHEN zu Washington, D.C., und Bonn am 12. Juli und 30. August 1978 in drei
Urschriften, jede in deutscher und englischer Sprache, wobei jeder Wortlaut gleichermaen
verbindlich ist.

Der Bundesminister fur Forschung und Technologie

der Bundesrepublik Deutschland,

[Signed - Sign6]'

Der Bundesminister fir Verkehr der Bundesrepublik Deutschland,

[Signed - Signe]I

Der Verkehrsminister der Vereinigten Staaten von Amerika,

[Signed - Sign]P

I Signed by V. Hauff - Sign6 par V. Hauff.

2 Signed by K. Gscheidle - Sign6 par K. Gscheidle.

3 Signed by Brock Adams - Sign6 par Brock Adams.

Vol. 1228. A-16025



476 United Nations - Treaty Series * Nations Unes - Recuefl des Traitks 1981

[TRADUCTION - TRANSLATION]

No 16025. MEMORANDUM D'ACCORD ENTRE LA RI PUBLIQUE FItDtRALE
D'ALLEMAGNE ET LES 8TATS-UNIS D'AMPRIQUE RELATIF A LA MISE AU
POINT EN COOPItRATION DE TRANSPORTS TERRESTRES AVANCtS, NO-
TAMMENT DE TRAINS ET APEROTRAINS A GRANDE VITESSE. S1GN A BONN
LE 12 JUIN 1973'

MEMORANDUM D'ACCORD
2 

MODIFIANT ET PROROGEANT LE MEMORANDUM D'ACCORD SUSMEN-

TIONNE, TEL QUE MODIFIt. SIGNt k& WASHINGTON LE 12 JUILLET 1978 ET A BONN LE 30 AOUT
1978

Textes authentiques : anglais et allemand.

Enregistripar les Etats-Unis d'Amirique le lOjuin 1981.

MtMORANDUM D'ACCORD ENTRE LE MINISTRE FEDtRAL DE LA RECHERCHE ET DE LA TECHNOLOGIE

ET LE MINISTRE FEDERAL DES TRANSPORTS DE LA REPUBLIQUE FEDERALE D'ALLEMAGNE,

D'UNE PART, ET LE DtPARTEMENT DES TRANSPORTS DES ETATS-UNIS D'AMERIQUE, D'AUTRE
PART, CONCERNANT LA PROROGATION ET LA MODIICATION DU MEMORANDUM D'ACCORD DU

12 juN 1973 RELATIF A LA MISE AU POINT EN COOPERATION DE TRANSPORTS TERRESTRES

AVANCES

Le Ministre f~d~ral de la recherche et de la technologie et le Ministre f~d~ral des transports
de la R6publique fdd6rale d'Allemagne, d'une part, et le D6partement des transports des Etats-
Unis d'Am6rique, d'autre part, (ci-apr~s d6nomm6s les (<Parties)>),

D6sireux de poursuivre la cooperation fructueuse 6tablie entre les Parties, conform6ment
au Memorandum d'accord du 12 juin 1973 concernant la mise au point de syst~mes de trans-
ports terrestres avanc6s, notamment de trains et arotrains A grande vitesse,

Jugeant utile d'61argir leur coop6ration A d'autres secteurs des transports terrestres
avanc6s,

Sont convenus de ce qui suit:
1. Le M6morandum d'accord du 12 juin 1973 est prorog6 pour une dur6e ind6finie.

Chacune des Parties aura le droit de mettre fin h sa cooperation moyennant pr6avis 6crit de
trois mois aux autres Parties.

2. La coop6ration dans le domaine de la mise au point de syst~mes de transports ter-
restres avanc6s n'est pas limit6e aux a~rotrains a grande vitesse, mais concerne 6galement les
innovations dans le domaine des transports ferroviaires classiques, pour ce qui est tant du
mat6riel roulant que des syst6mes de propulsion.

3. La coop6ration portera 6galement sur les techniques des transports urbains.
4. Les activit6s de cooperation pourront englober la technologie des v6hicules A moteur

et l'ingdnierie du trafic.
5. Les dispositions du M6morandum d'accord du 3 septembre 1975 conclu entre le

D6partement des transports et le Ministre f6d~ral des transports concernant la coop6ration
dans le domaine des transports', ou du M6morandum d'accord du 5 novembre 1970 conclu
entre le D6partement des transports et le Ministre f&l6ral des transports concernant la coop6ra-

I Nations Unies, Recuell des Traitds, vol. 1059, p. 3.
2 Entr6 en vigueur le 30 aoOt 1978 par la signature, conform6ment au paragraphe 7.
3 Nations Unies, Recuei des Traitis, vol. 1084, p. 59.
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tion A la mise au point de v~hicules exp~rimentaux de s6curit6l continueront & produire pleine-
ment effet.

6. Le pr6sent Memorandum d'accord s'appliquera 6galement au Land Berlin, sous
r6serve que le Gouvemement de la R6publique f6d~rale d'Allemagne n'ait pas adressd une
d~claration en sens contraire au Gouvernement des Etats-Unis d'Am6rique dans les trois mois
suivant la date d'entr e en vigueur dudit Memorandum.

7. Le pr6sent Memorandum d'accord entrera en vigueur & la date de sa signature.

FArr A Washington (D.C.) et & Bonn en triple exemplaire en anglais et en allemand, les
deux textes faisant 6galement foi, les 12 juillet et 30 aoflt 1978 respectivement.

Le Ministre f6d6ral de la recherche et de la technologie
de la R~publique f6d~rale d'Allemagne,

[V. HAUFF]

Le Ministre f~d~ral des transports

de Ia R6publique f6d6rale d'Allemagne,

[K. GSCHEIDLE]

Le Secr~taire aux transports des Etats-Unis d'Am~rique,

[BROCK ADAMS]

I Non considr6 comme un accord international. (Renseignement fournie par le Gouvernement des Etats-Unis.)
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No. 16057. AGREEMENT BETWEEN THE UNITED STATES OF AMERICA AND
TURKEY ON PROCEDURES FOR MUTUAL ASSISTANCE IN THE ADMINISTRA-
TION OF JUSTICE IN CONNECTION WITH THE LOCKHEED AIRCRAFT COR-
PORATION AND THE McDONNELL DOUGLAS CORPORATION MATTERS.
SIGNED AT WASHINGTON ON 8 JULY 1976'

EXCHANGE OF LETTERS CONSTITUTING AN AGREEMENT2 
EXTENDING THE ABOVE-MENTIONED

AGREEMENT, AS EXTENDED. WASHINGTON, 8 AND 15 JULY 1980

Authentic text: English.
Registered by the United States of America on 10 June 1981.

1

TURKISH EMBASSY

WASHINGTON, D.C.

July 8, 1980

Ref.: 248.002/1326/30

Dear Mr. Heymann,
I have the honour to request, upon the instructions of my Government, the extension of

the Agreement on procedures for mutual assistance in the administration of justice in connec-
tion with the Lockheed Aircraft Corporation and the McDonnell Douglas Corporation matters
dated July 8, 19761 and extended and amended through the exchange of letters of December 21,
1978 (of the Turkish Embassy), and June 26, 19794 (of the Department of Justice), to apply as
well to alleged illicit acts pertaining to the activities in Turkey of the International Telephone
and Telegraph Corporation and its subsidiaries and/or affiliates, for another year, starting as
of July 8, 1980.

If the above request is acceptable, I have the honour to propose that this letter, together
with your acknowledgement, shall constitute an agreement to extend the original agreement as
amended for an additional year.

Yours sincerely,

[Signed]

SUKRU ELEKDAG
Ambassador of the Turkish Republic

Mr. Philip Heymann
Assistant Attorney General
Criminal Division
Department of Justice
Washington, D.C.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1060, p. 119, and annex A in volumes 1123 and 1180.
2 Came into force on 15 July 1980 by the exchange of the said letters, with effect from 8 July 1980, in accordance with

their provisions.
3 United Nations, Treaty Series, vol. 1060, p. 119.
4 Ibid., vol. 1180, p. 413.
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II

UNITED STATES DEPARTMENT OF JUSTICE

ASSISTANT ATTORNEY GENERAL

CRIMINAL DIVISION

WASHINGTON, D.C.

July 15, 1980

Dear Mr. Ambassador:

I have the honor to refer to your letter of July 8, 1980, which states in pertinent part as
follows:

[See letter I]

The United States Department of Justice'accepts your proposal to extend the Agreement
of July 8, 1976, as amended, for an additional year. This letter and your letter of July 8, 1980,
shall constitute an agreement to that end, effective today.

Sincerely,

PHILIP B. HEYMANN

Assistant Attorney General
Criminal Division:

By: [Signed]

MARK M. RICHARD
Deputy Assistant Attorney General

Criminal Division

Honorable Sukru Elekdag
Ambassador of Turkey
Embassy of Turkey
Washington, D.C.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

N o 16057. ACCORD ENTRE LES ITATS-UNIS D'AMiPRIQUE ET LA TURQUIE
RELATIF AUX MODALITtS RtGISSANT L'ASSISTANCE MUTUELLE DANS
L'ADMINISTRATION DE LA JUSTICE EN CE QUI CONCERNE LES AFFAIRES
DE LA LOCKHEED AIRCRAFT CORPORATION ET DE LA McDONNELL DOUG-
LAS CORPORATION. SIGNk A WASHINGTON LE 8 JUILLET 1976'

ECHANGE DE LETTRES CONSTITUANT UN ACCORD' PROROGEANT L'ACCORD SUSMENTIONNE, TEL
QUE PROROGI. WASHINGTON, 8 ET 15 JUILLET 1980

Texte authentique : anglaiS.
Enregistr6 par les Etats- Unis d'A irique le lO juin 1981.

AMBASSADE DE TURQUIE

WASHINGTON (D.C.)

Le 8 juillet 1980
Rf. 248.002/1326/30

Monsieur le Ministre,
J'ai I'honneur de demander, d'ordre de mon Gouvernement, de proroger d'une nouvelle

annie, A compter du 8 juillet 1980, I'Accord relatif aux modalit~s r~gissant l'assistance mutuelle
dans I'administration de la justice en ce qui concerne les affaires de la Lockheed Aircraft Cor-poration et de la McDonnell Douglas Corporation, tel qu'il a 6t6 conclu le 8 juillet 1976, et tel
qu'il a 06 prorog6 et modifi6 par l'6change de lettres des 21 d~cembre 1978 (lettre de la Turquie)
et 26 juin 1979' (lettre du D~panement de la justice), et 6galement que le champ d'application
de I'Accord s'6tende aux actes illicites qui auraient &6 commis dans le cadre des activit~s enTurquie de la socidt6 International Telephone and Telegraph et de ses succursales ou filiales.

Si la proposition qui prcde rencontre votre agr~ment, je propose que la prfsente lettre et
votre r~ponse marquant cette acceptation constituent un accord prorogeant d'une nouvelle
annie l'Accord initial, tel qu'il a &6 modifi6.

Veuillez agr~er, etc.

L'Ambassadeur de la R~publique turque,

[Signf]

SUKRU ELEKDAG

Monsieur Philip Heymann
Ministre adjoint de la justice
Division p6nale
Ddpartement de la justice
Washington (D.C.)

I Nations Unies, Recueil des Traits, vol. 1060, p. 119, et annexe A des volumes 1123 et 1180.2 Entrd en vigueur le 15 juillet 1980 par l'6change desdites lettres, avec effet au 8 juillet 1980, conformrnent leurs
dispositions.

3 Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 1060, p. 119.
4 Ibid., vol. 1180, p. 413.
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II

DIPARTEMENT DE LA JUSTICE DES tTATS-UNIS

LE MINISTRE ADJOINT DE LA JUSTICE

DIVISION PENALE

WASHINGTON (D.C.)

Le 15 juillet 1980

Monsieur 'Ambassadeur,
J'ai I'honneur de me r~f~rer A votre lettre du 8 juillet 1980, dont la teneur suit

[ Voir lettre 1]

Le D~partement de la justice des Etats-Unis accepte votre proposition tendant A proroger
d'une nouvelle annie I'Accord du 8 juillet 1976, tel qu'il a 06 modifi6. La pr~sente lettre et votre
lettre du 8 juillet 1980 constituent A cette fin un accord qui prend effet ce jour.

Veuillez agrder, etc.

Le Ministre adjoint de la justice
Division p~nale :

PHIIP B. HEYmANN

L'Assistant du Ministre adjoint de la justice
Division p~nale,

Par : [Sign$]

MARK M. RICHARD

Monsieur Sukru Elekdag
Ambassadeur de Turquie
Ambassade de Turquie
Washington (D.C.)
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No. 16579. AGREEMENT ON RESEARCH PARTICIPATION AND TECHNICAL
EXCHANGE BETWEEN THE UNITED STATES NUCLEAR REGULATORY COM-
MISSION (USNRC) AND THE JAPAN ATOMIC ENERGY RESEARCH INSTI-
TUTE (JAERI) IN THE USNRC POWER BURST FACILITY (PBF) RESEARCH
AND THE JAERI NUCLEAR SAFETY RESEARCH REACTOR (NSRR) PROGRAM
COVERING A FOUR-YEAR PERIOD. SIGNED AT TOKYO ON 9 MARCH 1976'

EXCHANGE OF LETTERS CONSTITUTING AN AGREEMENT
2 

AMENDING AND EXTENDING THE ABOVE-

MENTIONED AGREEMENT. WASHINGTON, 18 MARCH 1980, AND TOKYO, 25 MARCH 1980

Authentic text: English.

Registered by the United States of America on 10 June 1981.

1

UNITED STATES NUCLEAR REGULATORY COMMISSION

WASHINGTON, D.C.

March 18, 1980

Dear Dr. Murata:

Article I of the Agreement on research participation and technical exchange between the
USNRC and the JAERI in the Power Burst Facility and the Nuclear Safety Research Reactor
Programs' provides for the Agreement to be in force for four (4) years beginning from the date
of execution, March 9, 1976.

The USNRC believes that this Agreement has provided for a very successful cooperative
effort by the JAERI and the USNRC in the area of LWR fuel behavior safety research, and that
considerable mutual benefit has been gained from the participation of the Japanese and U.S.
specialists in each other's research program.

Accordingly, the USNRC would welcome a renewal of this Agreement for an additional
period of four (4) years, starting on March 9, 1980, under the same terms and conditions pro-
vided for under the present Agreement except for the addition of the following provision on
liability proposed by the JAERI:

"Article [VI]. LIABILITY

"Each party shall assume sole responsibility in paying compensation for damage
suffered by its personnel or property, irrespective of the place where such damage has been
incurred, and shall not bring suit or lodge any other claims against the other party for such
damage, except if such damage is due to gross negligence or intentional misconduct of the
other party's personnel. As applied here, the term "property" means the property owned
or controlled by a party, or its contractors and subcontractors performing services under
this agreement. The term "personnel" means the employees of a party, or of its contractors
and subcontractors performing services under this agreement. This article shall be binding
only on the parties to this agreement and shall not be binding on any other entity which
assists the parties in the implementation of this agreement."

I United Nations, Treaty Series, vol. 1084, p. 11.
2 Came into force on 25 March 1980 by the exchange of the said notes, with retroactive effect from 9 March 1980, in

accordance with their provisions.
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If this proposal for renewal of the Agreement meets with the approval of the Japan
Atomic Energy Research Institute, this letter and your responding letter of concurrence will be
considered to constitute official agreement by the two parties for the renewal of PBF-NSRR
Agreement for a 4-year period starting March 9, 1980.

Sincerely,

[Signed]

WILLIAM J. DIRCKS

Acting Executive Director
for Operations

Dr. Hiroshi Murata, President
Japan Atomic Energy Research Institute
Tokyo

11

JAPAN ATOMIC ENERGY RESEARCH INSTITUTE
TOKYO

March 25, 1980

Our ref.: 801L026

Dear Mr. Dircks:
With reference to your letter dated March 18, 1980, concerning extension of PBF-NSRR

Agreement.
Article I of the Agreement on research participation and technical exchange between the

USNRC and the JAERI in the Power Burst Facility and Nuclear Safety Research Reactor
Programs provides for the Agreement to be in force for 4 years beginning from the date of exe-
cution, March 9, 1976.

The JAERI believes that this Agreement has provided for a very successful cooperative
effort by the USNRC and the JAERI in the area of LWR fuel behavior safety research, and that
considerable mutual benefit has been gained from the participation of the U.S. and Japanese
specialists in each other's research program. Accordingly, the JAERI would welcome a renewal
of this Agreement for an additional period of 4 years.

For and on behalf of the JAERI, I accept the proposal by your letter dated March 18, 1980,
on the renewal of this Agreement for an additional period of 4 years, starting on March 9,
1980, under the same terms and conditions provided for under the present Agreement, except
for the addition of the following provision on liability:

"Article VI. LIABILITY

"Each party shall assume sole responsibility in paying compensation for damage
suffered by its personnel or property, irrespective of the place where such damage has been
incurred, and shall not bring suit or lodge any other claims against the other party for such
damage, except if such damage is due to gross negligence or intentional misconduct of the
other party's personnel. As applied here, the term "property" means the property owned
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or controlled by a party, or its contractors and subcontractors performing services under
this agreement. The term "personnel" means the employees of a party, or of its contractors
and subcontractors performing services under this agreement. This article shall be binding
only on the parties to this agreement and shall not be binding on any other entity which
assists the parties in the implementation of this agreement."
Sincerely yours,

[Signed]

Hmosin MURATA
President

Japan Atomic Energy
Research Institute

Mr. William J. Dircks
Acting Executive Director for Operations
U.S. Nuclear Regulatory Commission
Washington, D.C.
U.S.A.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

N' 16579. ACCORD QUADRIENNAL ENTRE LA COMMISSION DE R8GLEMEN-
TATION NUCLP-AIRE DES tTATS-UNIS D'AMtRIQUE ET L'INSTITUT DE
RECHERCHE SUR L'tNERGIE ATOMIQUE DU JAPON RELATIF A LA PARTI-
CIPATION A LA RECHERCHE ET A DES tCHANGES TECHNIQUES DANS LE
CADRE DU PROGRAMME DE RECHERCHE SUR LES ESSAIS DE RUPTURE DE
GAINES EN R8GIME DE PUISSANCE DE LA COMMISSION ET DU PRO-
GRAMME DU RtACTEUR DE RECHERCHE SUR LA SORETI, NUCL8AIRE DE
L'INSTITUT. SIGNI A TOKYO LE 9 MARS 1976'

ECHANGE DE LETTRES CONSTITUANT UN ACCORD'MODIFIANT ET PROROGEANT L'ACCORD SUSMEN-

TIONNE. WASHINGTON, 18 MARS 1980, ET TOKYO, 25 MARS 1980

Texte authentique : anglais.

EnregistrJ par les Etats-Unis d'Ame'rique le JO juin 1981.

1

COMMISSION DE REGLEMENTATION NUCLEAIRE DES ETATS-UNIS

WASHINGTON (D.C.)

Le 18 mars 1980

Cher Monsieur,
L'Article premier de I'Accord relatif A la participation A la recherche et A des 6changes

techniques entre I'USNRC et I'IJREA dans le cadre des programmes de recherche sur les essais
de rupture de gaines en r6gime de puissance et du r6acteur de recherche sur la sfiret6 nucl6aire
prdvoit que I'Accord demeurera en vigueur pendant quatre ans A compter du 9 mars 1976, date
de sa conclusion.

L'USNRC estime que cet Accord a permis un travail coop6ratif tris fructueux de I'IJREA
et de I'USNRC dans le domaine de la recherche en mati&e de s6curit6 du comportement des
combustibles dans les r6acteurs de type LWR et que des avantages mutuels consid6rables ont
r6sult6 de la participation des spcialistes japonais et amdricains aux programmes de recherche
les uns des autres.

Darts ces conditions, I'USNRC se f6liciterait que ledit Accord soit renouvel6 pour une
p~riode de quatre ans i compter du 9 mars 1980, aux termes et conditions pr6vus dans le pr6-
sent Accord, si ce n'est pour I'addition des dispositions ci-apr6s concernant la responsabilit6
propos~es par I'IJREA :

Article VI. RESPONSABIrrt

Chaque Partie sera seule responsable du paiement d'indemnit~s en cas de dommage
subi par son personnel ou ses biens, quel que soit le lieu oii ce dommage a 6t6 encouru, et
ne r6clamera aucune indemnisation b l'autre Partie pour ledit dommage, sauf s'il est dfi A
une negligence grave ou a W caus6 intentionnellement par le personnel de l'autre Partie.
Aux fins du present article, le terme (<biens >>d~signe les biens appartenant ou contrbl6s par
une Partie ou ses entrepreneurs ou ses sous-traitants qui fournissent des services au

Nations Unies, Recueildes Traits, vol. 1084, p. I1.

2 Entr6 en vigueur le 25 mars 1980 par l'6change desdites notes, avec effet retroactif au 9 mars 1980, conform~ment A

leurs dispositions.
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titre du present Accord. Le terme ((personnel))d signe les employ6s d'une Partie ou de ses
entrepreneurs ou de ses sous-traitants qui fournissent des services au titre du present
Accord. Le pr6sent article n'engagera que les Parties au present Accord et non toute autre
entit6 assistant les Parties dans 'ex6cution du present Accord.
Si cette proposition de renouvellement de l'Accord rencontre l'agr(ment de l'Institut

japonais de recherche sur l'nergie atomique, la prdsente lettre et votre rdponse en ce sens
seront consid~r~es comme constituant I'accord officiel des deux Parties pour le renouvellement
de l'Accord PBF-NSRR pour une p(riode de quatre ans A compter du 9 mars 1980.

Veuillez agr(er, etc.

Le Directeur ex~cutif par interim

des operations,

[Signel

WIlLIAM J. DiRCKS

Monsieur Hiroshi Murata
President de l'Institut japonais de recherche

sur l'nergie atomique
Tokyo

II

INSTITUT JAPONAIS DE RECHERCHE SUR L'ENERGIE ATOMIQUE

TOKYO

Le 25 mars 1980

R6f.: 801L026

Cher Monsieur,

Je me r6fre A votre lettre en date du 18 mars 1980, concernant la prolongation de l'Accord
PBF-NSRR.

L'article premier de l'Accord relatif A la participation / la recherche et A l'change de ren-
seignements techniques entre I'USNRC et I'IJREA dans le cadre des programmes de recherche
sur les essais de rupture de gaines en regime de puissance (PBF) et du r6acteur de recherche sur
la sfiret6 nucl6aire (NSRR) pr~voit que 'Accord demeurera en vigueur pendant quatre ans b
compter du 9 mars 1976, date de sa conclusion.

L'IJREA estime que cet Accord a permis un travail coop6ratif tr~s fructueux de I'USNRC
et de I'IJREA dans le domaine de la recherche en mati&e de s6curit6 du comportement des
combustibles dans les r6acteurs LWR et que des avantages mutuels consid~rables ont r6sult6 de
la participation des sp~ciaistes am~ricains et japonais aux programmes de recherche les uns des
autres. Dans ces conditions, I'IJREA se f6liciterait du renouvellement de cet Accord pour une
p~riode de quatre ans.

Au nom de I'IJREA, j'accepte la proposition contenue dans votre lettre en date du 18 mars
1980 concernant le renouvellement dudit Accord pour une p~riode de quatre ans h compter du
9 mars 1980, aux termes et conditions pr6vus dans le pr6sent Accord, si ce n'est l'addition des
dispositions ci-apr~s concernant la responsabilit6 :
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Article VI. REsPoNsABmrrt

Chaque Partie sera seule responsable du paiement d'indemnitds en cas de dommage
subi par son personnel ou ses biens, quel que soit le lieu oil ce dommage a &6 encouru, et
ne r clamera aucune indemnisation & l'autre Partie pour ledit dommage, sauf s'il est do a
une negligence grave ou a W caus6 intentionnellement par le personnel de l'autre Partie.
Aux fins du present article, le terme ((biens)>d6signe les biens appartenant ou contr6ls par
une Partie ou ses entrepreneurs ou ses sous-traitants qui fournissent des services au titre du
present Accord. Le terme (personnel) d~signe les employ~s d'une Partie ou de ses entre-
preneurs ou de ses sous-traitants qui fournissent des services au titre du pr6sent Accord.
Le present article n'engagera que les Parties au present Accord et non toute autre entit6
assistant les Parties dans l'ex6cution du present Accord.
Veuillez agr~er, etc.

Le President de I'Institut japonais
de recherche sur l'nergie atomique,

[Signel
HIROSHI MURATA

Monsieur William J. Dircks
Directeur ex6cutif par interim

des operations
Commission de r6glementation nuclaire

des Etats-Unis
Washington (D.C.)
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No. 17235. EXCHANGE OF NOTES
CONSTITUTING AN AGREEMENT
BETWEEN THE UNITED STATES OF
AMERICA AND CANADA ON PEACE-
FUL NUCLEAR CO-OPERATION CON-
CERNING CIVIL USES OF ATOMIC
ENERGY. OTTAWA, 15 NOVEMBER
1977'

TERMINATION (Note by the Secretariat)

The Government of the United States of
America registered on 10 June 1981 the Pro-
tocol of 23 April 1980 amending the Agree-
ment for co-operation between the Govern-
ment of the United States of America and the
Government of Canada concerning civil uses
of atomic energy signed at Washington on
15 June 1955.2

The said Protocol of 23 April 1980, which
came into force on 9 July 1980, provides, in
its article 21 (B), for the termination of the
above-mentioned Agreement of 15 November
1977.

(10 June 1981)

1 United Nations, Treaty Series, vol. 1114, p. 31.
2 See p. 425 of this volume.
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N o 17235. ICHANGE DE NOTES
CONSTITUANT UN ACCORD ENTRE
LES ITATS-UNIS D'AMtRIQUE ET LE
CANADA SUR LA COOPtRATION
PACIFIQUE DANS LE DOMAINE NU-
CL8AIRE CONCERNANT LES EM-
PLOIS CIVILS DE L'tNERGIE ATO-
MIQUE. OTTAWA, 15 NOVEMBRE
1977'

ABROGATION (Note du Secritariat)

Le Gouvernement des Etats-Unis d'Am6-
rique a enregistr6 le 10 juin 1981 le Protocole
du 23 avril 1980 modifiant I'Accord de co-
operation entre le Gouvernement des Etats-
Unis d'Am~rique et le Gouvernement du
Canada concernant les emplois civils de
l'6nergie atomique sign6 A Washington le
15 juin 19552.

Ledit Protocole du 23 avril 1980, qui est
entr6 en vigueur le 9 juillet 1980, stipule, dans
le paragraphe B de son article 21, 'abrogation
de rAccord susmentionnd du 15 novembre
1977.

(10juin 1981)

1 Nations Unies, Recueil des Traits, vol. 1114, p. 31.
2 Voir p. 435 du present volume.
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No. 17280. EXCHANGE OF NOTES CONSTITUTING AN AGREEMENT BETWEEN
THE UNITED STATES OF AMERICA AND THE SOCIALIST REPUBLIC OF
ROMANIA RELATING TO TRADE IN TEXTILES. BUCHAREST, 17 JUNE 19771

EXCHANGE OF LETTERS CONSTITUTING AN AGREEMENT AMENDING THE ABOVE-MENTIONED AGREE-
MENT, AS AMENDED. BUCHAREST, 6 AND 11 JUNE 1980

Authentic text: English.

Registered by the United States of America on 10 June 1981.

1

The Romanian Director, Division for the Americas, Ministry of Foreign Trade,
to the American Counselor for Economic Affairs

REPUBLICA SOCIALISTA ROMANIA
MINISTERUL COMERTULUI EXTERIOR I COOPERARII ECONOMICE INTERNATIONALE

3

Bucure~ti, June 6, 1980

Dear Mr. Smith,
I refer to the Agreement between the United States of America and the Socialist Republic

of Romania relating to trade in wool and man-made fiber textiles, excluding yarn, with an-
nexes, effected by exchange of notes on June 17, 1977, as amended' ("the Agreement").

On behalf of my Government, I have the honor to propose that the consultation level for
category 635 be increased to a level of 1,400,000 square yards equivalent.

Sincerely,

[Signed]

CATALIN MUNTEANU

Director

Clint E. Smith, Esq.
Counselor for Economic Affairs
U.S. Embassy

I United Nations, Treaty Series, vol. 1117, p. 49, and annex A in volumes 1147, 1148 and 1207.
2 Came into force on II June 1980 by the exchange of the said letters.
3 Socialist Republic of Romania, Ministry of Foreign Trade and International Economic Cooperation.
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II

EMBASSY OF THE UNITED STATES OF AMERICA

BUCHAREST, ROMANIA

June ll, 1980

Dear Mr. Munteanu:

I refer to the Agreement between the United States of America and the Socialist Republic
of Romania relating to trade in wool and man-made fiber textiles and textile products, exclud-
ing yarn, with annexes, effected by exchange of notes June 17, 1977 as amended ("the Agree-
ment"), and to your letter of June 6, 1980, in which you request on behalf of the Government
of the Socialist Republic of Romania that the consultation level for category 635 be increased
to a level of 1,400,000 square yards equivalent.

I am pleased to inform you that my Government agrees to this request, and that your letter
and this reply thereto constitute an amendment to the Agreement.

Sincerely,

[Signed]

CLINT E. SMITh
Counselor of Embassy

for Economic Affairs

Mr. Catalin Munteanu
Director
Division for the Americas
Ministry of Foreign Trade
Bucharest

Vol. 1228, A- 17280
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

N o 17280. ICHANGE DE NOTES CONSTITUANT UN ACCORD ENTRE LES
tTATS-UNIS D'AMtRIQUE ET LA RtPUBLIQUE SOCIALISTE DE ROUMANIE
RELATIF AU COMMERCE DES TEXTILES. BUCAREST, 17 JUIN 1977

ECHANGE DE LETTRES CONSTITUANT UN ACCORD
2 

MODIFIANT L'ACCORD SUSMENTIONNE, TEL QUE
MODIFII. BUCAREST, 6 ET 11 JUIN 1980

Texte authentique : anglais.

EnregistrM par les Etats-Unis d'Am~rique le JOjuin 1981.

1

REPUBLIQUE SOCIALISTE DE ROUMANIE

MINISTERE DU COMMERCE EXTERIEUR ET DE LA COOPERATION ECONOMIQUE INTERNATIONALE

Bucarest, le 6 juin 1980

Monsieur,

Je me rf re A l'Accord, avec annexes, entre les Etats-Unis d'Am~rique et la R~publique
socialiste de Roumanie relatif au commerce des textiles de laine et de fibres synthdtiques et ar-
tificielles, A 1'exclusion des fils, conclu par 6change de notes en date du 17 juin 1977, tel qu'il a
&6 modifi ' (ci-apr~s d~nomm6 <<Accord>)).

Au nom de mon gouvernement, j'ai I'honneur de proposer que le niveau de consultation
fix6 pour la cat~gorie 635 soit port A 1 400 000 6quivalents yards carr~s.

Veuillez agrder, etc.

[Signe]

CATALIN MUNTEANU

Directeur

Monsieur Clint E. Smith
Conseiller pour les affaires 6conomiques
Ambassade des Etats-Unis

I Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 1117, p. 49, et annexe A des volumes 1147, 1148 et 1207.
2 Entr6 en vigueur le I I juin 1980 par l' change desdites lettres.
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II

AMBASSADE DES ETATS-UNIS D'AMERIQUE

BUCAREST (ROUMANIE)

Le II juin 1980

Monsieur,

Je me rf re A l'Accord, avec annexes, entre les Etats-Unis d'Am~rique et la R~publique
socialiste de Roumanie relatif au commerce des textiles de laine et de fibres synthdtiques et
artificielles et des articles textiles, A 'exclusion des fil6s, conclu par 6change de notes en date du
17 juin 1977, tel qu'il a W modifi6 (ci-apr~s d6nomm6 <«Accord ), et A votre lettre du 6 juin
1980 dans laquelle vous avez demand6, au nom du Gouvernement de la R6publique socia-
liste de Roumanie, que le niveau de consultation fix pour la cat~gorie 635 soit port6 A
1 400 000 6quivalents yards carr6s.

J'ai le plaisir de vous informer que mon gouvernement accepte cette demande et que votre
lettre et la pr6sente r~ponse A votre lettre constituent une modification de l'Accord.

Veuillez agr6er, etc.

Le Conseiller d'ambassade

pour les affaires 6conomiques,

[Signe]

CLINT E. SMITH

Monsieur CitAlin Munteanu
Directeur de la Division pour les Am~riques
Minist~re du commerce ext~rieur
Bucarest
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No. 18897. EXCHANGE OF LETTERS
CONSTITUTING AN AGREEMENT
BETWEEN THE UNITED STATES OF
AMERICA AND TURKEY ON PROCE-
DURES FOR MUTUAL ASSISTANCE
IN THE ADMINISTRATION OF JUS-
TICE IN CONNECTION WITH THE
LOCKHEED AIRCRAFT CORPORA-
TION AND THE McDONNELL DOUG-
LAS CORPORATION MATTERS.
WASHINGTON, 18 AND 26 JUNE 1979'

EXCHANGE OF LETTERS CONSTITUTING AN
AGREEMENT2  EXTENDING THE ABOVE-

MENTIONED AGREEMENT, AS EXTENDED.
WASHINGTON, 8 AND 15 JULY 1980

Authentic text: English.

Registered by the United States of America
on 10 June 1981.

[For the text of the Agreement, see
p. 478 of this volume.]

United Nations, Treaty Series, vol. 1060, p. 119, and
annex A in volumes 1123 and 1180.

2 Came into force on 15 July 1980 by the exchange of the

said letters, with effect from 8 July 1980, in accordance
with their provisions.

No 18897. 2CHANGE DE LETTRES
CONSTITUANT UN ACCORD ENTRE
LES tTATS-UNIS D'AMtRIQUE ET LA
TURQUIE RELATIF AUX MODA-
LITtS RIEGISSANT L'ASSISTANCE
MUTUELLE DANS L'ADMINISTRA-
TION DE LA JUSTICE EN CE QUI
CONCERNE LES AFFAIRES DE LA
LOCKHEED AIRCRAFT CORPORA-
TION ET DE LA McDONNELL DOUG-
LAS CORPORATION. WASHINGTON,
18 ET 26 JUIN 1979'

ECHANGE DE LETTRES CONSTITUANT UN AC-
CORD' PROROGEANT L'ACCORD SUSMEN-

TIONNE, TEL QUE PROROGE. WASHINGTON,
8 ET 15 JUILLET 1980

Texte authentique : anglais.

EnregistrM par les Etats-Unis d'Ambrique le
lOjuin 1981.

[Pour le texte de l'Accord, voir
p. 480 du present volume.]

I Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 1060, p. 119,

et annexe A des volumes 1123 et 1180.
2 Entr6 en vigueur le 15 juillet 1980 par l'6change

desdites lettres, avec effet au 8 juillet 1980, conform~ment
A leurs dispositions.
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